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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
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Nota.  Nous  expliquons ,  p.  xiv  les  motifs  qui  nous  ont 
engagé  à  publier^  sous  une  nouvelle  forme  et  avec  de  nom- 
breuses augmentations^  notamment  par  Tétat  de  la  juris- 
prudence en  1809,  une  partie  de  notre  ouvrage  sur  les  Droits 
et  Obligations  des  divers  Commissionnaires^ 


''ari'.— Imprimfrie  de  eR«  aCBliLEt  fih>  rvc  du  Fauto  -MoQtroaHre,  to. 
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DU 

TRANSPORT 

PAR  EAU  ET  PAR  TERRE. 

NAVIGATION  MABIHHE  ET  INTÉRIEURE;  COMMISSIONNAIRES, 
MESSAGERIES. 

CHEHIMS  DE  FER, 

TiLÉGRAPBIB^    POSTES,  YOITORES^    STC. 
S1I1TI  B'IJIVE  TABLE  AlfALYTIQVE  DES  MATIKRBS  ET  DE  JUIIISPRUDENCE. 


M.  Louis  POUCET» 

ATOCAT, 

Hembre  correspondant  do  rinstitoi  des  Aciuariet  de  Londres , 

Autenr  da  DietUmnair^  $1  dujtmmal  des  Asturances; 

Des  Drciiêtf  ObliffiUiimi  du  divers  Ccmmiuiomairas  des  Princtpci  dt  Droit 

maritime,  ctc* 

TOME  PREMIER. 


PARIS, 

AUGUSTE  DURAND,        I         NAPOLËON  CBAIX, 

lIBBAISS-iDITSra,  I  LIBRAIRE, 

7,  rus  des  Grès,  |  20,  rue  Bergdre. 


1859. 
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TABLE  DES  PRINCIPALES  ABREVIATIONS. 


Arr. 

Arrêt  ou  arrêté. 

Art. 

ArUcle. 

D.  A.,  13-38. 

Édiiiofl  belge,  recueil  alphabciiquc,  ou  juris- 

prudence  du  dix-neuvième  siècle  (Juris- 

prudence générale  de  M.  Dailoz,  contre- 

faite),  t.  Xil,  page  98. 

DouK 

Boulay-Paly. 

CouC.e.|OuC.€iv. 

Gode  civil. 

C.  com.  ou  comm. 

Gode  de  commerce. 

C.  d'instr.  cr* 

Code  d'ÎQStruciioo  crimîneUe. 

C.  pén. 

Code  pénal. 

C.  de  proc. 

Code  de  procédure  civile. 

ar.c. 

Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 

saUoo,  qui  casse. 

Cîv.  r. 

Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas 

sation,  qui  rejette. 

Cr.  c» 

Arrêt  de  la  chambre  crimindle  de  la  Cour  de 

cassation,  qui  casse. 

Cr.  r. 

—       qui  rejetie. 

D.  A.,  9-340,  n.  3. 

Dallez,  Recueil  alphabétique  ou  Jurispru- 

dence générale,  toine  II,  page  940,  note 

ou  n*  3. 

D.  P.,  10-1-50. 

Dalioz,  Recueil  périodique,  tome  X,  l">  par» 

tic,  page  50. 

Dal.,  (D*  5Î0). 

Dalioz,  Jurisprudence  générale,  nouvelle 

édition,  verbo  droit  maritime,  n*  590. 

Dcl.elLcp.,9-M« 

Delamarre  et  Lcpoîlvin,  (orne  11,  n*  96. 

Emcr.  ou  Enicrig. 

Emcrigon. 

Fav.,Rcp.,\«,elc. 

Favnrd,  Répertoire,  verbo,  etc. 

Govici  el  Mer|[€r. 

Dictionnaire  de  droit  commercial  de  Goujei 

ctMcrger,  verbo  cotnnùssionnaircs. 
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Gurrr  ihl,l85'*,10. 


J.M.,  57, 8-45Î 


LagctdePodîo,l-95. 
Lehlr,  1860^  339. 

L.ÏV; 

L.  e*  ou  loe.  HU 
Mcrl.y  Rép.,  quesl. 

on  q.  d. 
Or.,  ordonD« 
P.,  15-Î43. 
Pardesssus,  1-8. 
Rcq* 
S.,  17-1-430. 


Toul.ouToull. 
Tiib.Mars.  1. 1-9-35. 


V-«^ 


VI 

GucrranJ,  JurisprudcDCO  commerciale  cl 
marîtimcduHavrc^  année  1857,  repartie, 
page  9(1). 

Journal  de  Maneille,  1857,  Y  parlic,  p.  45. 
11  en  est  de  même  pour  les  autres  recueils 
quand  le  premier  chiffre  n'est  pas  la  to- 
maison, mais  nous  avons  indiqué  aussi  de 
la  môme  manière  la  tomaison. 

Lngct  de  Podio,  tome  I,  page95(3}» 

Lehir,  Annales  de  la  science  et  du  droit 
commercial,  année  1850,  page  399, 

Livre  IV. 

Loeo  citato. 

Merlin,  Répertoire  ou  questions  de  droit. 

Ordonnance, 

Journal  du  palais^  tome  XV,  page  343. 

Pardessus,  Droitcommercial,  tome  I,  page  8. 

Arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  • 

Recueil  général  des  arrêis,  lois  et  décisions 

diverses,  par  Sirey,  tome  XVII,  1"  partie, 

page  430. 
Touiller. 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  Journal 

de  MM.  Clarlond,  Aicard  et  Scgond,  t.  !« 

3<»  partie,  page  35. 
Verbi  gratiâ. 


(1)  M.  Gaftirand  a  deui  parties  dans  son  journal  :  Tune  consacrée  aui  décisions 
du  Havre,  l'autre  se  rattachant  aui  décisions  de  divers  tribunaux.  Si  l'une  de  cet 
deux  parties  n'est  pas  indiquée,  la  page  doit  être  examinée  dans  les  denx  parties.  Il 
en  est  de  même  pour  le  Joumai  de  MarteiUe, 

(2)  Généralement  les  numéros  1 , 9,  après  le  nom  des  auteurs,  veulent  dire  lomer, 
tome  II  ;  mais  quelquefois  nous  avons  indiqué  sons  la  même  forme  pour  d'autres 
auteurs  la  page  ou  le  numéro  ;  on  doit  alors  chercher  ou  la  page  ou  le  numéro. 

Nota.  ~  Nous  nous  sommes  servi,  dans  cet  ouvrage,  do  mot  rtnHtmer  pour  dire 
le  relèvement  du  navire,  parce  que  la  majorité  des  auteurs  et  les  tribunaux  em- 
ploient ce  mot.  Tooielois,  le  vrai  mot  est  raflouer  ainsi  qu'on  lo  voit  dans  les  Dio- 
tionnaircs  de  Marine  cl  de  l'Académie. 

Les  auteurs,  les  Jugements  et  arrêts,  certains  assureurs  écrivent  hmrûH9fi€, 
quand  les  Dictionnaires  de  Marine  indiquent  généralement  (aralariV. 
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AVANT-PROPOS. 


Nous  ne  dirons  pas  ici  Thistoire  du  commerce 
pour  établir  qu^elle  se  lie  essenliellement  au 
transport. 

Nous  avons  expose  et  démontré  celte  thèse  dans 
notre  ouvrage  sur /e^/irtnc^/^es  de  droit  maritime. 

Mais,  ce  que  nous  voulons  encore  constater^ 
c^est  que  notre  siècle  assiste  constamment  aux  ef- 
forts continuels  de  la  science  pour  rendre  les  com- 
munications plus  rapides  (1). 

L^homme  a  besoin  de  porter  sa  pensée  et  son 
action  en  tous  lieux.  Il  sait  qu'il  ne  peut  jeter 
l'ancre  dans  le  fleuve  de  la  vie^  comme  Fa  écrit 
Bernardin  de  Saint-Pierre ,  mais  il  veut  voir,  il 
veut  savoiri  il  veut  doubler  son  existence. 

O^est  à  ce  besoin  de  Tépoque,  qui  pousse  tous 
les  peuples  vers  Tunité,  qui  ouvre  à  la  civilisation 


(1)  Le  percement  de  i'isihme  de  Suez  esl  aujourd'hui  considéré 
comme  un  projet  qui  doit  nécessairement  être  réalisé. 
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«in 

les  portes  même  de  la  Chine  (1),  que  sont  dues 
les  créations  qui  étonnent  les  temps  modernes. 

On  peut  dire  de  Fhomme  ce  que  Virgile  disait 
d^un  peuple  ancien  :  etpossunt  quia  passe  viden- 
tur{2).  Le  continent  et  le  nouveau  monde  ne  sont 
plus  séparés,  en  effeti  que  par  quelques  heureSi 
grâce  au  télégraphe  tratasatlantique,  qui  peut  bien 
subir  des  échecs,  mais  qui  triomphera  bientôt  do 
tous  les  obstacles  (3). 

(1)  Kouang-Thi  disait,  il  y  a  deux  mille  ans:  «  L'argent  qui 
entre  par  le  commerce  n'enrichit  un  royaume  qu'autant  qu'il  y  entre 
par  rechange.  11  n'y  a  de  commerce  longtemps  avantageux  que 
celui  des  édianges  nécessaires  ou  utiles  ;  le  commerce  des  objets  de 
faste,  de  délicatesse  ou  de  curiosité,  soit  qu'il  se  fasse  par  échange 
ou  par  achat,  suppose  le  luxe.  Or  le  luxe,  qui  est  l'abondance  du 
superflu  chez  certains  citoyens,  suppose  le  manque  du  nécessaire 
chez  beaucoup  d'autres.  Plus  les  riches  mettent  de  chevaux  à  leurs 
chars,  plus  il  y  a  de  gens  qui  vont  à  pied  ;  plus  leurs  maisons  sont 
vastes  et  magnifiques,  plus  celles  des  pauvres  sont  petites  et  miséra- 
bles ;  plus  leur  table  est  couverte  de  metS|  plus  il  y  a  de  gens  qui 
sont  réduits  uniquement  à  leur  riz.  Ce  que  les  hommes  en  société 
peuvent  faire  de  mieux  à  force  d'industrie  et  de  travail,  d'économie 
et  de  sagesse,  dans  un  royaume  bien  peuplé,  c*est  d'avoir  tout  le 
nécessaire  et  de  procurer  le  commode  à  quelques-uns.  » 

(9)  Enéide,  liv.  5. 

(3)  Les  conséquences  politiques  et  économiques  du  câble  transat- 
lantique, disait  récemment  un  publiciste  dans  le  Journal  la  Presse, 
de  septembre  1858,  sous  ce  mot,  le  câble  transatlantique,  sont 
immenses.  Tout  le  monde  les  voit  ou  les  pressent  :  promptitude  et 
précision  des  informations  commerciales,  rapports  plus  faciles  et 
plus  nombreux,  suppression  de  toutes  les  chances  d'erreur  ou  de 
malentendu  qu'engendrent  le  temps  et  la  distance;  liens  nouveaux 
garantissant  le  maintien,  entre  les  nations,  de  l'inestimable  bienfait 
de  la  paix  :  telles  sont  les  conséquences  immédiates  qui  vont  se  ma- 
nifester, et  qui,  par  une  suite  naturelle,  vont  réagir  sur  rcnscmblc 
des  relations  politiques,  et  poser  au  droit  public  de  nouveaux  pro- 
blèmes. 
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IX 

Cest  sous  IHnfluence  de  ceà  idées  progressives 
que  le  commerce  grandit  tous  les  jours^  qu'il  a 
fait  des  progrès  autrement  significatifs  que  chez  les 
peuples  de  Tantiquité  et  même  modernes. 

Sous  un  autre  rapport,  les  nationsi  en  se  livrant 
aux  transactions  les  plus  actives,  préladent  ainsi, 
dans  un  temps  qui  n^est  pas  éloigné,  au  iibre^ 
échange.  Que  de  controverses  ce  mot  fait  surgir  !  ! 
Est- il  cependant  la  signification  du  progrès , 
ou,  au  contraire,  doit*il  Tenrayer?  Pour  noire 
part,  nous  croyons  que  le  libre-échange  est  Fé- 
mancipation  complète  des  nations,  la  destinée  né- 
cessaire des  peuples  et  la  propagation  la  plus  ra« 
pide  delà  civilisation  (1). 

S^il  est  donc  une  matière  qui  soit  digne  de  Fal- 
tention  de  Féconomiste,  c^est  certainement  celle 
du  transport  des  choses  et  des  personnes,  puisque 
celui-ci  est  Tauxiliaire  le  plus  puissant  de  la  foriune 
publique. 

Chaque  contrée  a ,  en  effet ,  son  caractère  spé- 
cial^ ses  avantages  de  production.  Pour  doter  un 
pays    des    richesses  que  produit    un    autre,    il 


(I  )  lie  progrès  s'accomplissanl  de  nos  jours  soas  toutes  les  formes, 
a  ea  des  ennemis,  mais  il  a  eu  aussi  ses  Justes  admirateurs. 
.  Ainsii  dans  la  séance  de  clôture  de  l'exposition  de  Dijon ^  et 
quoique  dans  un  autre  ordre  d'idéesi  un  général  disait  avec  raison  : 
«  l\  s'est  trouTé  cependant,  Messieurs,  des  espriis  chagrins  et  in- 
justes qui  n'ont  voulu  voir  dans  ces  fêtes  qu'une  glorification  de  la 
matière,  qu'un  cuite  rendu  aux  passions  égoïstes  et  avides  d'une 
société  absorbée  dans  la  poursuite  de  la  richesse,  dominée  par  la 
soif  du  bien-être»  et  livrée  aux  appétits  sensuels i 
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faut  ovideminent  avoir  recours  au  iransport,  seul 
moyen  possible  d^opérer  cette  transformation.  De 
là  cette  tendance,  si  active  de  nos  jours,  vers  tout 
ce  qui  peut  seconder  le  mouvement  de  la  naviga- 
tion ou  l'extension  des  voies  ferrées  (1).  Hais  cet 
état  de  choses  inQue  aussi  sur  tous  les  contrats  qui 
dépendent  directement  ou  indirectement  du  trans- 
port. Aussi,  que  de  questions  nouvelles  soulevées 

a  Certes,  jo  m'incline  devant  i'hommo  sublime  qui,  dans  ses 
conceptions  hardies,  s'élevant  au-dessus  de  sa  condition  terrestre, 
démêle  d'un  coup  d'œil,  les  grandes  lois  de  l'univers,  recule  les 
limites  de  la  science  et  ouvre  au  génie  humain  de  nouveaux  hori- 
zons. 

«  Mais  je  n'ai  pas  une  moindre  estime  pour  celui  qui,  non  con- 
tent de  rechercher  la  vérité  dans  les  domaines  de  rabstraciion,  la 
poursuit  et  sait  l'atteindre  sur  le  terrain  de  la  réalité;  qui,  dans  sa 
lutte  opiniâtre  avec  la  nature,  lui  arrache  ses  secrets,  la  dompte  et 
l'asservit;  et  qui,  traçant  un  sillon  dans  le  champ  de  Tétude  jusque- 
là  stérile,  l'ensemence  et  le  fertilise  pour  le  bonheur  de  Thumanité. 

et  Eh  bien  !  Messieurs,  ce  produit  de  la  nature  fécondée  par  Tin- 
telligence,  ce  fruit  de  la  science,  c'est  l'industrie. 

a  De  môme,  bien  que  l'essence  de  l'art  soit  le  culte  idéal  de  la 
beauté  pure;  bien  qu'il  ail  sa  vie  propre  dans  la  conception,  innée  à 
l'esprit  humain,  de  cet  immuable  type  de  perfection,  d'ordre,  d'har- 
monie et  de  convenance  qui  est  la  loi  de  la  nature  et  l'aspiration  de 
notre  intelligence,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  se  produire^ 
l'art,  celte  âme  immortelle,  doit  quitter  les  régions  célestes  qu'il 
habile,  descendre  sur  la  terre  et  y  prendre  un  corps  visible,  palpa* 
ble,  sensible  ;  il  faut,  si  j'ose  ainsi  parler,  que  le  Verbe  se  fasse 
chair  ;  et  cette  incarnation  de  l'art,  c'est  encore  l'industrie.  » 

(1)  Depuis  le  jour  où  Garay  appliqua  la  vapeur  à  la  navigation, 
1543  {Histoire  deg  quatre  voyages  de  Colomb,  par  Navarelte),  la 
science,  pour  aider  notamment  les  progrès  de  la  navigation,  fait 
tous  les  jours  de  nouveaux  progrès.  Ainsi  on  se  prémunit  contre  les 
abordages,  on  invente  de  nouveaux  moyens  de  sauvetage. 

On  sait  aussi  qu'une  enquête  récente  sur  les  chemins  de  fer  pro- 
met de  réaliser  les  plus  grands  progrès  sous  tous  les  points  de  vue. 
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par  rexistcnce  dos  chemins  de  fer  ou  même  es 
cnCrcpriscs  nouvelles  de  n.avigalion! 

On  procède,  quant  à  présent,  dans  ces  quesliona 
(hi  connu  àTinconnu,  et  ndcessairement  cet  incon- 
nu lui-même  est  singulièrement  influencé  par  les 
idées  consacrées  depuis  longtemps  ;  mais  ce  n^est 
pas  se  livrer  à  nne  vaine  supposition  que  de  pré« 
dire,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  une 
législation  complètement  revue  en  matière  de 
transport  maritime  ou  par  terre. 

En  attendant,  il  importe  de  constater  les  ensei* 
gnomenls  de  la  doctrine  de  la  jurisprudence,  et 
même  des  publicistes  qui  posent  les  premières 
bases  de  rédifice  à  reconstruire. 

Déjà  des  réformes  ont  été  demandées  ;  mais  ces 
réformes  ne  seront  peut-être  pas  réalisées,  parco 
qu'elles  seront  dominées,  avant  do  naître,  par  des 
réformes  plus  radicales  :  telle  est  FcBuvre  du  pro- 
grès. 

La  grande  question  du  moment  est  celle  des 
tarifs  différentiels  qui  ont  rencontré  desdétracteurs 
et  des  défenseurs. 

Danslecoursde  cet  ouvrage,  nousavonsdû,  dès 
lors,  nécessairement  parler  des  tarifs  diffiérentiels 
QipaHiculiers.  Les  tarifs  différentiels  doivent-ils 
disparaître? 

Mous  avons  blâmé  les  tarifs  particuliers  qui  ne 
proGtaientqu^à  quelques  expéditeurs  ;  nous  avons, 
au  contraire,  détendu  les  tarifs  différentiels  qui 
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nous  paraissent  avoir  nne  toute  au  Ire  portée. 

On  tend  cependant  à  repousser  les  tarifs  diffé- 
renliels  lorsquMis  n^ont  pas  seulement  pour  but 
rintérét  des  masses,  lorsque,  par  exemple,  ils 
semblent  n'exister  que  pour  faire  tomber  toute 
concurrence  par  navigation  ou  autrement. 

Certainement  nous  devrions  peut-être  applaudir 
aussi,  en  ce  cas,  aux  tarifs  différentiels,  si  les 
masses  en  devaient  retirer  profit  ;  mais  persuadé 
que  la  concurrence  est  le  levier  le  plus  puissant 
de  tout  progrès,  nous  n'acceptons  point  les  tarifs 
qui,  n^étant  pas  la  conséquence  inévitable  des  che- 
mins de  fer,  n'ont  d'autre  but  que  Texclusion  de  la 
concurrence,  ou  qui,  par  la  création  d'un  mono- 
pole contre  lequel  on  ne  peut  résister,  tendent  no- 
tamment à  Tappauvrissement  de  la  navigation  in- 
térieure. 

Celle-ci  a  son  utilité  essentielle,  évidente,  et  le 
gouvernement  lui  doit  protection.  Le  gouverne- 
ment Ta  si  bien  compris,  au  surplus,  que  récem- 
ment plusieurs  décrets  impériaux  ont  apporté  un 
changement  notable  dans  le  régime  de  la  naviga- 
tion sur  les  rivières  et  les  canaux.  Ce  change- 
ment est  dâ  à  de  nombreux  dégrèvements  et  à  l'a- 
baissement des  tarifs.  L'autorité  supérieure  a  pensé 
qu'en  agissant  ainsi ,  elle  répondait  suffisamment  aux 
plaintes  exprimées  par  les  Conseils  généraux  contre 
les  tarifs  diiïéreiUiels ,  tandis  que  si  elle  avait 
supprimé  CCS  tarifs^  elle  aurait  entravé  entre  les 
mains  des  ('oinpagnies,  la  libre  disposition  de  leur 
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exploitation  9  en  leur  enlevant  toute  initiative  et  en 
les  forçant  à  revenir  de  droit,  an  maximum  des  tas 
ri6  lé^ux,  au  grand  préjudice  de  Fagriculture,  du 
commerce,  de  Tindustrie,  et  surtout  des  consom-» 
mateurs» 

Puisque  nous  venons  de  parler  des  tarifs  diffé*-^ 
tiels,  nous  ne  pouvons  passer  ici  sous  silence  les 
débats  auxquels  a  donné  lieu  récemment  celte 
question  de  tous  les  jours,  débats  qui  sont  consi^ 
gnés  dans  le  Journal  des  Économistes. 

En  effet,  dans  une  réunion  de  la  Société  d^é* 
eottomie  politique^  à  la  date  du  5  juin  1858, 
HH.  Garbé,  Wolowski  et  Perrot  défendirent  les 
traités  diflérentiels*  Au  contraire,  MM.  Hippolyte 
Peut,  Alfred  Sudre,  Marchai  et  Joseph  Garnier, 
les  combattirent. 

Nous  devons  dire  aussi  que  Ton  doit  compter  au 
nombre  des  intrépides  adversaires  des  tarifs  diffé^ 
rentiels  M.  Frédéric  de  Coninck,  négociant  au  Ha- 
vre. M.  de  Coninck  croit  pouvoir  arriver  à  la  des** 
truclion  de  ces  tarifs  par  la  fusion  des  chemins  de 
fer;  c^est  dans  ce  sens  que  M.  de  Coninck  a  écrit  un 
long  article  dans  le  Journal  des  Economistes  du 
15  mai  1858,  et  a  adressé  une  supplique  aux  Con-* 
seils  généraux  de  son  département.  (Session 
d'août  1858.) 

L^opinion  de  MM.  Wolowski  et  Peut  résume  au 
surplus  tout  le  débat  (1).  Le  premier  se  prononce 

(1)  «  Imposer  d'une  manière  absolae  un  tarif  kilométrique  propor- 
tionnel à  la  distance  parcourue,  dit  M.  Wolowski ,  c'est  non-seule* 
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pour  les  tarifs  dilFéreniiels,  que  repousse  le  second. 

Quant  à  nons,  nous  pensons  que  le  tarif  différen- 
tiel, sagement  appliqué,  doit  profiter  aux  consom- 
mateurs sans  nuire  anx  producteurs.  En  effet,  il 
serait  imprudent  de  ruiner  une  industrie  au  profit 
do  rindustrie  d'une  antre  localité,  puisque  ce  se- 
rait simplement  déplacer  un  monopole  ;  ainsi  le  ta- 
rif différentiel  doit  tendre  à  Tavoriser  le  transport, 
afin  que,  par  rabaissement  des  prix,  un  plus  grand 
nombre  puisse  se  rendre  consommateur,  et  que, 
de  celle  sorte,  retendue  de  la  consommation  con- 
serve à  la  production  son  bénéfice  légitime,  dans 
quelque  localité  que  celle-ci  se  produise. 

Nous  devons  maintenant  au  lecteur  quelques 
explicalions  sur  les  deux  volumes  que  nous  pu- 
blions aujourd'hui. 

Lorsqu'il  y  a  un  an,  nous  écrivions  noire  ou- 
vrage sur  les  divers  commissionnaires,  nous  de- 
vions nécessairement  faire  entrer  dans  notre  ca- 
dre les  droits  et  obligations  des  divers  commis- 
sionnaires, et  notamment  le  transport;  mais  depuis, 

menl  maintenir,  mais  eucorc  exagérer  dans  une  proportion  énorme 
1  avaniage  naturel  do  la  proximi.é,  car  jamais  les  frais  de  transport 
n  ont  grevé  les  produits  suivant  une  échelle  ascendante  aussi  forte  • 
«est enlever  au  marché  de  consommation  le  bénéfice  de  la  concur- 
rence des  produits  plus  lointains,  c'est  détruire  un  des  principaux 
avanlagoi  des  voies  nouvelles  de  communication.  Le  facile  arrlvauo 
des  productions  qui  jusque-là  avaient  été  exclues  du  marché  par 
eur  éloignement,  fait  qu'un  pays  se  contracte  en  quelque  sorte  sur 

ïl*„^^'.!'  S^'"  ""'l  'i«"*?  **"  ^'''  «'  1««  >«  con»mmaleui  pr!- 
Jcn^  do  bon  marché  qui  résulte  d'un  approvisionnewen?  ffs 
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cette  partie  de  notre  travail  nous  a  été  plus  spécia- 
femonl  demandée  comme  détachée  de  Touvrage. 

Notts  n^avons  pu  d'abord  opérer  une  tellescissio:i 
dans  un  travail  qui  était  un  tout.  Mais  pour  répon- 
dre aux  vœux  d'un  grand  nombre,  nous  avons 
réuni  en  deux  volumes  spéciaux  la  partie  de  notre 
ouvrage  qui  a  trait  plus  particulièrement  au  trans- 
port par  navigation  maritime  intérieure  ou  au 
transport  par  terre. 

En  nous  livrant  à  ce  nouveau  traité,  nous  avons 
dû  tenir  compte  des  opinions  nouvelles  qui  ont  pu 
surgir  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

A  ce  point  de  vue,  ce  dernier  travail  est  beau- 
coup plus  complet  ;  il  est,  en  effet,  considérable- 
meni  augmenté.  Doctrine,  jurisprudence  nou- 
velle y  sont  envisagées  sous  toutes  leurs  faces  (1). 

Il  est  une  question  notamment  qui  a  éveille  en- 
core toute  notre  attention,  c'est  celle  de  la  respon* 
sabilité  des  administrations  de  transport  à  Tocca- 
sion  des  bagages  des  voyageur,  bagages  dont  la 
valeur  n'a  pas  été  déclarée.  La  jurisprudence  tend 
à  l'unité  sur  ce  point;  mais  sur  quel  principe  tou- 
tefois se  base-t-elle?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Les 
tribunaux  se  livrent  à  des  appréciations  plus  ou 
moins  fugitives  (2). 

Or  aujourd'hui  que  les  voyages  sont  plus  fré- 
quents, que  par  eux  sont  déplacéesdes  valeurs  im- 


(i)  Voyez  la  jurisprudence  accompagnant  lalablc  des  matières. 
(9)  On  a  <^grtrd  à  la  position  de  fortiino  du  voyageur. 


Digitized  by  VjOOQIC 


XVI 

portant68|  ne  convieDdrait-il  pas  ^e  donner  à  la 
jurisprudence  une  assiette  certaine?  Ne  convien- 
drait-il pas,  par  exemple,  d^imposer  au  voyageur 
la  déclaration  de  la  valeur  quMl  veut  donner  à  sa 
chose?  Le  risque  que  prennent  sur  eux  les  che- 
mins de  fer,  en  s^obligeant  à  rendre  Tobjet  con- 
fié, est  évidemment  une  assurance.  Or,  cette  as- 
surance manque  de  sa  condition  fondamentale,  la 
détermination  certaine  de  la  somme  assurée.  Cest 
donc  au  législateur  à  intervenir  et  à  faire  cesser 
toute  tergiversation.  Ainsi  Ton  ne  verra  pas  un  tri- 
bunal  de  première  instance,  apprécier  les  valeurs 
contenues  dans  une  malle  25,000  fr.,  et  une  Cour 
les  apprécier  1,000«  Qu'il  soit  donc  permis  d'espé- 
ré qn^une  loi  positive  interviendrai  notamment  à 
cet  égard. 

En  rétat,  au  surplus,  il  est  peu  de  négociants 
que  le  transport  n'intéresse  pas,  et  àun  haut  degré. 

Il  n'est  pas  en  effet  d'industrie,  établie  sur  une 
grande  échelle,  qui  n'ai<  recours  pour  ses  besoins 
au  transport.  C'est  donc  pour  les  négociants 
aussi  bien  que  pour  les  entreprises  de  transport, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  que  nous  avons 
écrit  cet  ouvrage,  afin  de  placer  sous  leurs  yeux, 
aussi  succinctement  que  possible,  Tensemble  de 
leurs  droits  et  de  leurs  obligations  actuels,  sous 
l'empire  de  la  législation  qui  nous  régit. 
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DU  TRANSPORT 

PAR  E\U  ET  PAR  TERRE. 


PREMIERE  PARTIE. 

DU  TRANSPORT  PAR  EAU. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   NAVIGATIOH   MARITIME. 
$  1.  «—  BU  CAPITAINE. 

Sommaire, 

I.  Objienralions  prélimioaires  sur  rmilUé  de  la  conoaiManeeUu  droit 

maritime  comme  se  rattacbant  au  traosport  par  terre; 
S.  GonditioDS  de  capacité  exigées  pour  le  capitaine,  les  pilotes»  etc.  ; 

3.  RrspoDsabilité  persoDoelle  du  capitaioe;  baraterie  de  patron  civile 

et  crimiuelle;  pénalUé;  in  noiis^  espèces  diverses  de  bara- 
terie; 

4.  Fautes  même  légères  k  la  charge  du  capitaine;  division  générale 

des  famés  ;  défaut  d'aglssemeut  ou  agissement  nuisible  ; 

5.  Le  capitaine  ré^nd-il  du  fait  des  hommes  étrangers  au  service  du 

1 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  2  — 

6.  A  qui  êppàrtiaBI  le  choit  d#  Téf  ui^get 

7.  ObligaMoas  du  capitaine  en  oe  qui  coacerne  i'éqai^ment  el  le 

ravitaillement; 

8.  Obligations  du  capitaine  et  qui  sont  relatives  k  sa  comptabilité; 

livre  4e  bord  ; 

9.  De  la  visite  do  navire; 

10.  Responsabilité  du  capitaine  pour  Tinexécation  de  certaines  forma- 

lités k  remplir;  obligation  d'avoir  k  bord  l'acte  de  propriété  du 
navire,  de  fraDcisaiion,  le  rôle  d'équipage»  les  connaissements 
et  chartes  parties»  les  acquits  de  paiements  ou  k  caution; 

11.  Obligation  de  prendre  un  pilote  en  entrant  dans  le  port; 

19.  Daosquels  cas  peut-on  arréterle  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage 
pour  dettes?  Nature  de  l'engagement  de  la  caution  ; 

13.  Droits  du  capitaine  de  faire  des  réparations  au  navire  ;  d'emprunter 

k  la  grosse  ;  vente  da^  inar(^andisesi  formalités  de  l'article  234; 

14.  Le  capitaine  dont  le  navire  est  mis  hors  de  service  doit  s'en  pro- 

curer un  autre; 

15.  Droits  et  obligations  du  capittine  naTigaant  k  profit  commun  ; 

16.  Le  capitaine  ne  doit  pas  abandonner  son  navire  sans  formalités 

préalables; 

17.  Obligations  du  capitaine  k  l'arrivée  en  France  d'un  port  étranger  ; 

en  cas  de  relkcbe»  de  naufrage  ;  capitaine  étranger  ; 

18.  Le  capitaine  ne  peut  décharger  sa  marchandise  avant  d'avoir  fait 

sou  rapport;  iins  de  non-recevoir;  résumé. 

1.  Certains  contrats  de  droit  maritime  se  lient  néces- 
sairement aux  principes  sur  le  transport  par  terre  dont 
nous  devons  étudier  les  règles;  il  importe  donc  d'abord  d'en 
exposer  l'économie. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  du  capitaine,  dont  les 
obligations  sont  d'autaat  plus  étendues  que  son  pouvoir 
sur  mer  est  grand  (1). 


(1)  Il  est  entré»  dans  les  premiers  mois  de  1857,  dans  nos  ports, 
10y074.iiavires  portant  1|695,438  tonneaux,  contre  9ylS9  navires 
et  1,451,193  tonneaux  en  1856,  et  8,S83  navires  et  1,919,001  ton- 
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NoQssaifroDSgéDéralement  les  articles  du  Code  de  com- 
merce dans  leurs  dispositions,  et  nous  ferons  connaître  Tin- 
terprétation  qu'ils  ont  reçue. 

Il  est  assez  difficile  de  parler  du  capitaine  sans  traiter  des 
emprunts  k  la  grosse»  de  Taffrétement,  des  loyers  des  gens 
de  mer»  etc.,  auxquels  nous  consacrerons  des  articles  sp6«- 
ciaui;  nous  centraliserons  ici  cependant,  autant  qu'il  sera 
possible,  ce  qui  a  rapport  seulement  au  capitaine. 

3.  On  donne  le  titre  de  capitaine  au  commandant  d'un 
navire  destiné  au  long  cours  ou  au  grand  cabotage. 

c  II  faut,  dit  M*  Laget  de  PodiO  {Du  Parfait  eapitaine^ 
p.  45),  qu'il  ait  le  talent  de  commander  et  celui  de  se  faire 
obéir.  S'il  est  attaqué  par  les  ennemis  ou  par  les  pirates,  il 
a  liesoin  de  toute  Tintrépidité  d'un  militaire  \  il  doit  être  sur 
son  bord  un  Jean-Bart  :  supérieur  aux  accidents  extraMil^ 
naires,  son  courage  doit  dissiper  les  craintes,  ramener  les 
esprlls,  animerlesbras  les  plus  timides,  et  vaincre  la  forttie* 

c  D'autres  devoirs  moins  brillants»  mais  nou  moins  es« 
sentiels  lui  sont  imposés;  il  dut  qu'il  ait  soin  de  son  na* 
vire  et  de  la  marchandise  ;  qu'il  veille  à  la  conservation  des 
victuailles,  à  la  santé  de  son  équipage,  au  bon  ordre  etè  la 
plus  exacte  discipline,  il  faut  qu'il  sache  user  de  l'autoilté 


DCavs  en  1S5&.  Il  en  est  sorii  e>70S  navires  poitani  I^ISO^SOO  ion- 
veaux  en  1S57,  contre  &,79l  navires  ei  999;590  lonneaux  en  ISSOy 
et  5,98i  oaviresy  et  783,406  tonneaux  en  1855.  Ce  siuiple  aperçu 
donue  la  mesure  de  l'imporiance  de  notre  navigation  qui  recevra 
encore  une  nouvelle  impulsion  de  la  création  des  paquebots  tran$-. 
atlantiques. 
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que  la  loi  lui  donne*,  il  est  magistrat  sur  son  bord,  et  le 
pavillon  qu^il  arbore  lui  défère  tous  les  pouvoirs  que  les 
circonstances  rendent  nécessaires.  C'est  pourquoi»  plus 
ces  fonctions  sont  grandes  et  de  confiance,  plus  le  législa- 
teur a  exigé  que  le  capitaine  ne  put  être  choisi  que  parmi 
les  navigateurs  françaist  ayant  soixante  mois  de  naviga- 
tion sur  un  bâtiment  de  TEtat,  après  avoir  subi  un  exa- 
men sur  la  pratique  du  gréement;  sur  la  manœuvre  des 
bâtiments  et  des  embarcations,  et  sur  le  canonnage. 

c  Sur  la  théorie  :  l'arithmétique  démontrée;  la  géométrie 
élémentaire;  les  deux  trigonométries;  la  théorie  de  la  na- 
vigation ;  enfin,  sur  Tusige  des  instruments  et  le  calcul  des 
observations. 

«  Pour  être  reçu,  il  doit  rapporter,  i^  son  acte  de  nais- 
sanee*,  2^  i*état  de  ses  services,  dûment  certifié;  3<>  une 
attestation  de  bonne  conduite,  délivrée  par  le  maire  du 
da|iicile  et  visée  par  le  commissaire  du  quartier;  4^  des 
certificats  des  capitaines  de  bâtiments  à  bord  desquels  il  a 
navigué,  attestant  son  aptitude  et  sa  bonne  conduite.  Ces 
pièces  doivent  être  visées  par  le  commissaire  de  rinscription 
maritime,  dons  le  port  où  lesdits  bâtiments  auront  opéré 
leur  retour.» 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  maritime  ne 
sont  pas  moins  explicites  que  H.  Laget  de  Podio. 

Un  règlement  du  12  décembre  1806  règle  aussi  le  service 
du  pilotage  (1),  qui  a  bien  son  importance  comme  celui  du 
capitaine.  (Voy.  aussi  décret  du  29  août  1854.) 

(i)  Voy.  Laget  de  Podlo^  du  Parfait  eapitaine,  p.  SI. 


^ 
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Les  navigateurs  ne  sont  assujettis  è  aucune  prestation 
de  serment  (1). 

La  convention  d'engagement  du  capitaine  est  constatée 
par  le  rôle  d'équipage  ou  les  conventions  des  parties  (2). 

Les  conditions  de  navigation  exigées  pour  les  capitaines 
ou  maîtres  pour  le  long  cours,  le  grand  ou  le  petit  cabo- 
tage, et  mentionnées  plus  baut,  sont  énoncées  dans  Tédit  de 
mars  1584,  art.  86;  les  ordonnances  d'août  1681,  liv.  II, 
tit.l,  art.  1•^  du  27  janvier  1688;  du  15  avril  1689,  Hv. 
VllI,  tit.  1,  art.  11;  du  27 mai  1716;  du  12 décembre  1724; 
le  règlement  du  15  aoiit  1725;  Tordonnance  du  18  octo- 
bre 1740,  art.  6;  le  règlement  du  l^i"  janvier  1786,  art.  30 
à  40;  la  loi  du  10  août  1791,  tit.  IV  et  V;  le  décret  du 
3  brumaire  an  IV,  art.  9  et  13  ^  l'arrêté  du  1 1  thermidor 
an  X;  l'ordonnance  du  7  août  1825  (3). 

L'ordonnance  du  7  aoûl  1825(4)  astreignait  les  maîtres 
au  petit  cabotage  è  subir  un  examen  théorique  ;  aussi,  par 


(1)  Voy.  Dalloz,  Droit  maritimêp  n*309;  Beaussant,  1-157;  Bou- 
lay-Paiy,  t.  Il,  p.  167. 
(9)  Ordonnance  16Sl,liT.  III,  tit.IY,  an.  l*';  G.  decomm.,  S50. 

(3)  Voy.  aussi  le  règlement  da  80  août  1673,  art.  1  ;  l'ordonnance 
d'août  16S1 ,  lÎT.  III^  tit.  VI,  art.  59  ;  les  règlemenU  du  1 3  août  1726, 
art.  1  et  9,  et  23  janvier  1797,  art.  1  et  9  ;  la  déclaration  do  91  no- 
▼embre  1797,  art.  il  ;  l'art.  377  du  Code  de  comm.  ;  l'ordonnance 
du  19  féfrier  1S15,  et  la  loi  du  14  juin  1854. 

Un  décret  du  38  mars  1869  et  un  autre  du  7  juin  de  la  même 
année  sont  relatifs  à  la  pécbe  aux  harengs  et  aux  peines  discipli- 
naires; voy.  aussi  décret  du  99  août  1851,  sur  la  pèche  baleinière. 

(4)  Remplacée  par  le  décret  du  96  janvier  1857. 
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suite  de  ces  oonditions  nouvelles  imposées  an  mettres  au 
petil  cabotage,  la  loi  du  25  novembre  4827  ne  reconnutplus 
que  les  maîtres  au  cabotage.  Sous  l'ordonnance  du  18  oc- 
tobre 1740,  au  contraire,  les  maîtres  au  petit  cabotage  n'é* 
taient  tenus  que  de  faire  preuve  do  connaissance  pratique. 

La  distinction  entre  les  maîtres  au  grand  et  au  petit  ca  • 
botage  subsiste  cependant  dans  les  colonies  (1). 

L'armateur  qui  emploie  un  marin  non  breveté  et  le  ma- 
rin qui»  sans  qualité,  commande  un  navire,  sont  soumis  à 
une  double  amende  de  30  fr.  (2). 

Les  officiers  de  marine  peuvent  commander  toutes  sortes 
de  navires  marchands  avec  la  permission  du  ministre.  Les 
oapttaines  de  navires  marchands  faisant  partie  de  Tin* 
scription  maritime  peuvent  être  appelés  à  servir  dans  la 
marine  impériale  (3). 

Le  ministre  de  la  marine  a  une  action  disciplinaire  sur 
le  capitaine  de  navire  (4), 

Le  ministre  peut  doncpriverde  son  brevetun  capitaine  qui 
s*est  rendu  coupable  d'un  acte  grave  d'insubordination  (5). 


(1)  Ordonn.  df  31  août  1S9B;  voy.  Caiimont,  vo  Cabotages 

(9)  Ord.,  1681,  art.  i  et  Sjiv.II, lit.  I;Caiimont,  vo  CapiL^  n»  IS. 

(3)  Arrêté  du  90  thermidor  an  VIII,  an.  19  ;  ordonn.  du  97  juil^ 
let  1814;  arrôlé  du  90  messidor  an  VIII,  an.  94;  ordonnances  des 
31  ociobrelSlO;  91  juin  1838;  r'mars  1831  ;  17  mars  1834,  an.  9 
et  10;  ordonn.  du  99  décembre  1838 ;Caumoni,vo(7apito<ii«yn«  13. 

(4)  Conf^eil  d'Etal,  19  janvier  1836;  S.  V.,  36-9-218;  décret  du 
94  mars  1859;  Caumont,  ▼•  Capitaine,  n*  14. 

(5)  Lois  du  15  mai  1791  ei  6  brumaire  an  IV  ;  ordoon.  du  95  mai 
1745,  95  mars  i765|  S9  octobre  1833;  décret  du  15  août  1851. 


^ 
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Is  «tpiUiM  asi  en  outre  «ownis  à  une  aelioD  civile  et 
crioûDelle  en  raison  de  ses  actions,  mais  le  capitaine  est 
justiciable  des  tribunaux  de  la  nation  dont  le  navire  porte 
le  pavillon,  si  le  fait  incriminé  a  eu  lieu  en  pleine  mer  (1). 

3.  La  baraterie  de  patron,  ou  faute  du  capitaine,  se 
divise  en  baraterie  criminelle  et  civile  (2). 

Le  crime  d'incendie  est  reirimé  suivant  les  articles  434 
eii36daCk>dep6Dal(3). 


(1)  Bordeaux,  31  janvier  1838;  D.  P.,  39-9-69. 

(9)  Caumont,  ^^  Baraterie,  n*  1. 

(3)  CaiimoDt,  v»  BaraUriê,  n^  8. 

a  Quiconque  aura  volonuiremeni  mis  le  feu  à  des  édiAces»  not- 
vires,  bateaitSf  magasins,  cbaniiers,  quand  ils  son!  babiiéi  ou 
servent  à  rbabiiaiion,  et  généraleuieni  aux  lieux  babités  ou  servant 
à  rbabiutlon,  qu'ils  appariienoent  ou  n'appartiennent  pas  à  l'aa- 
leur  du  crime,  sera  puni  de  mort.  Sera  puni  de  la  môme  peine  qui-^ 
conque  aura  volontairement  mis  le  feu  k  tout  édifice  servant  à  des 
réunions  de  citoyens.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  i 
des  édifices,  naviree^  bateaux,  magasins,  chantiers ,  lorsqu'ils  ne 
sont  ni  babités  ni  servant  k  babitation^  ou  à  des  forêts,  bois  taillis 
ou  récolles  sur  pied^  lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Celui  qui,  en 
mettant  le  feu  i  l'un  des  objets  ésumérés  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent et  à  lui-même  appartenant,  aura  volontairement  causé  un 
préjudice  quelconque  à  autrui,  sefa  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
Quiconque  aura  volontairement  mis  le  Ceu  à  des  bois  ou  récoltes 
abattus,  soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récolles 
en  us  ou  en  meules,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps.  Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  Tun  des 
objeu  énumérés  dans  le  paragra^  précédeniet  à  l«i»méme  appar- 
unant,  aura  volontairema^  «anse  un  préjudi^'O  queleanque  à  au- 
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L'articte  886  (1)  do  oiéMe  Code  est  appMeaMe  au 
vol.  (Vide  infrà,  p.  10,  pour  le  détournement  du  naiire.) 


truiy  sera  puni  de  la  réclusion.  Celui  qui  aura  communiqué  l'incen- 
die à  l'un  des  objets  énumérés  dans  les  prëcédenis  paragraphes,  en 
meitant  ?olontairenient  le  feu  à  des  objets  quelconques ,  apparte- 
nant soii  à  lui,  soit  à  autrui,  et  placés  de  manière  à  communiquer 
ledit  inceniiie,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  dircciemeni 
mis  le  feu  à  l'un  desdils  objets.  Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a 
occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans 
les  lieux  incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté^  la  peine  sera  la  mort.  » 
(Code  pénal,  art.  434.) 

«  La  peine  sera  la  même,  d'»près  les  distinctions  faites  en  l'ar- 
lîcle  précédent^  contre  cens  qui  auront  déirait,  par  Pcffet  d'une 
mine,  des  édifices,  navir€$,  baieaux,  magasins  on  chantiers.  »  (Code 
pénal,  art.  435.) 

(I)  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  tout  individu  coupa» 
ble  de  vol  commis  dans  Tun  des  cas  ci-après  :  1*  Si  le  vol  a  été  com- 
mis la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  com- 
mis avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même 
temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  Thabitatlon,  ou  dans  les  édi- 
fices consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France  ;  9*  Si  le  cou» 
pablcy  on  l'un  des  coupables,  éuic  porteur  d'armes  apparentes  on 
cachées;  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  ha-> 
bité  ni  servant  à  l'habitation,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  com- 
mis le  Jour  et  par  une  seule  personne  ;  9i  te  voleur  est  un  domes- 
tique ou  un  homme  de  service  à  glges,  même  lorsqu'il  aura  commis 
le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas  maïs  qui  se  trou- 
vaient, soit  dan%la  maison  de  son  maHrr,  soit  dans  celle  où  il  l'ac- 
compagnait; ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans 
la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître,  ou  un  individu  ira- 
vaiiiant  habituellemeoidans  liiabhatiott  où  il  aura  volé  ;  4°  si  le  vol 
a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voiturier,  tm  bai€* 
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L'article  387  (I)  aHeint  la  Mafflcation  (2). 

La  fraude  est  régie  par  rartieie  405  (3). 

Ainsi,  l'article  401  ou  Tartiele  405  du  €odequi  punit  en 
gtoéral  les  vols  non  qualifiés  et  les  escroqueries,  est  se«l 
applicable  au  fait  d'avoir  chargé  des  objets  sans  valeur  dans 
un  navire,  au  lieu  de  marchandiseg,  dans  llotention  de  les 
faire  périr,  et  afin  de  soustraire  le  prix  de  l'assuraaee  mx 
assureurs  (4).  (Mats  vidé  infrà^  p.  10.) 

Le  capilaine  ne  soustrait  pas  les  vivres  lorsqu'il  en  donne 
à  un  navire  en  détresse  (5).  Valin,  contrairement  à  Tor-' 
— — — — — -— 

Iffr  o»  «m  il#  lemi  préjfoséi,  lorsqu'ils  aurÔDl  TfÂé  tout  ou  par- 
tie des  dièses  ydi  leur  éiaieni  confiées  à  ce  liire.  »  (C.  péiu  an.  38a.) 

«  Tooi^  «siitaiive  de  crime  qui  auM  é»é  lawilOTlét  par  un  com- 
neiiccinent  d'exëealioOy  si  elle  n'a  été  suspeiidae  eu  si  elle  n'a 
majiqué  son  effei  que  par  des  circonsiauces  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur^  est  considérée  comme  le  erimê  même.  »  (C.  p. 
art.  3  ) 

L'ordonnance  de  leSl  indiquait  (lîv.  Il,  tit.  I,  an.  90,  39,  35,  37) 
des  pénalités  que  la  loi  du  10  avril  1895  a  abolies. 

(I)  «  Les  voiiurierSy  bateUêr$  ou  Inirs  préposés,  qui  auront  altéré 
des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont 
le  tfanaport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  allé- 
raiioa  par  le  mélange  de  substances  inalfaisaiiles,  seront  punis  de 
la  même  peine  portée  au  précédent  article.  S*îl  n'y  a  pas  eu  mélange 
de  substances  malfaisantes^  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
«ois  à  un  an,  et  une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs.  »  (Code 
péiialy  art.  38*^.) 

(9)  Caumonii  loeo  eitato, 

(8)  Cass.y  30  août  1899  ;  loi  du  10  avril  1895,  art.  90. 

(4)  Cass.,  30  août  1892,  arrêt  mentionné  suprà, 

(5)  Bi»rdeauX|  9janvier  1854;  J.  M.,  1854,  9-70. 
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donnance  du  S6  août  4ftB0i  prétendait  BAme  qu*oa pou- 
vait assister  un  euDemi  (1)» 

La  complicité  aat  punissable  comme  le  crime  (2). 

Lecapitaiue  qui  teate  de  perdre  le  navire  doit  être  puni 
suivant  Tarticle  2  du  Code  précité  (3). 

c  De  nos  jours»  dît  Ji.  Caumont,  p.  176,  v^  Bmraie* 
riê^  la  matière  qui  nous  occupe  est  réglée  par  la  loi  du 
10  avril  1826.  Cette  loi  a  pour  objet  la  sûreté  de  la  naviga- 
lion  et  du  commerce  maritime.  Le  titre  U ,  intitulé  :  Dn 
crime  d$  baraterie^  renferme  les  dispositions  que  voici  : 
Tout  capitaine,  maitre,  patron  ou  pilote,  ctiargéde  la  con- 
duite d'un  navire  eu  autre  bâtiment  de  commerce  qui,  ve- 
lontairement  et  dans  une  intention  frauduleuse,  le  fera  périr 
par  des  moyens  queleonqnes,  sera  puni  de  la  peine  de  mort 
(art.  11).  Tont  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la 
conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce,  qui, 
par  fraude,  détournera  à  son  profit  ce  navire  ou  bâtiment, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  12).  Tout 
capitaine,  maître  ou  patron  qui.  dans  l'intention  de  corn* 
mettre  ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  proprié- 
taires, armateurs,  chargeurs,  facteurs,  assureurs  et  autres 
intéressés,  jettera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout 
pu  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des  effets  du  bord, 
ou  fera  fausse  route,  ou  donnera  lieu,  soit  à  la  confiscation 
du  bâtiment,  soit  à  celle  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison» 


(1)  Voy.  Beausaam,  1-961. 

(9)  Cass.,  16  sepiembre  tS36;  D.  P.,  37-M59. 

(3)  Beaussani,  1-960. 
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sera  poni  des  trataux  forcés  à  temps  (art.  13)«  Tout  capi- 
taine, maitre  ou  palroo  qui,  avec  une  iateotioB  frauduleuse, 
se  readra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des  faits  énoncés 
en  Tarticle  236  du  Code  de  commerce,  ou  vendra,  hors  les 
cas  prévus  par  rarticle  237  du  môme  Code,  le  navire  à  lui 
conflé,  ou  fora  des  déchargements  en  contravention  à  Tar- 
ticle  248,  sera  puni  de  la  réclusion  (art.  U).  L'article  386 
§  4,  du  Code  pénal,  est  applicable  aux  vols  commis  i  bord 
de  tout  navire  ou  bâiimenl  de  mer,  par  les  capitaines,  pa- 
trons; subrécargues,  gens  de  Téquipoge  et  passagers. 
L'article  387  du  même  Code  est  applicable  aux  altérations 
de  vivres  et  marchandises,  commises  à  bord  parles  mêmes 
personnes  (art.  4  5).  Telles  sont  les  dispoaitions  répressives 
renfermées  dans  le  titre  dont  nous  ^venons  de  parler.  Il  faut 
y  joindre  quelques  dispositions  du  décret  du  24  mars  1889^ 
relatives  è  h  discipline  militaire.  » 

La  loi  du  10  avril  1825  ne  définit  pas,  au  surplus,  suffi- 
sammeat  les  cas  de  baraterie  criminelle^  mais  là  où  elle  est 
sUencieuse,  le  Code  reprend  sa  force.  Ainsi,  la  sigoatured'un 
faux  cofinaissdment  est  punie  par  les  articles  1 46  et  147  du 
Code  pénal  ;  le  faux  témoignage  dans  les  rapports  est  at-^ 
teint  par  l'article  363,  et  la  complicité  par  rarticle  60  du 
même  Code  (1). 


(1)  On  peut  indiquer  comme  cas  de  baraterie  criminelle^  endehon 
de  la  loi  du  10  avril  tSfiS,  la  fausseté  du  connaissement,  l'affirma- 
Uon  d'un  jet  à  la  mer  qui  n'a  pa^  eu  lieu  ,  le  classement  en  avaries 
eommuues  des  avaries  particulières ,  le  vice  propre  effectué  à  des- 
sein, l'emprunt  sans  nécesslié,  la  décharge  de  la  cargaison  avant 
le  rapport  du  capiuine.  (V07,  Cauniont,  v«  Bara$mri$,  n*  3.) 
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i.  Le  Code  de  commerce  pose  d'abord  en  principe 
(art.  221,  22S)  la  responsabilité  du  capitaine  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  même  pour  ses  fautes  légères  (1). 

(1)  Voici  quelques  espèces  utiles  d'abord  à  signaler  ponr  rintclli- 
gence  de  ce  qui  va  suivre  :  Le  capiiaine  répond  de  ses  employés,  et 
ne  pourrait  prétendre  quMI  n'a  pu  empêcher  l'accideni.  (Contra, 
Rouen,  13  juin  1848;  mais  voy.  M.  Caumont,  v«  Baraterie,  n*  S3.) 

On  ne  peut  mettre  à  la  charge  du  capitaine  le  sinistre  qui  résulte 
de  l'erreur  do  la  carte  qu'il  a  consultée.  (Trib.  de  comni.  de  Mar- 
seille^ 34  décembre  1839;  Joumaf  de  Marseille ^  0-1-33;  voyez 
aussi  Bordeaux,  6  décembre  1838;  P.,  4M -464.)  Cependant  le 
capiiaine  qui,  par  suite  des  circonstances  de  sa  navigation  et 
surtout  du  dérangement  de  ses  instruments  nautiques,  a  considéra* 
blement  dévié  de  la  route  qu'il  devait  tenir,  et  a  ainsi  retardé  son 
arrivée  an  lien  de  la  desiisailon,  est  responsable  envers  l'armateur 
des  suites  de  celte  déviation,  quoiqu'une  double  enquête  émanée 
de  radminisiraiion  niarîiime  l'ait  attribuée  à  des  circonstances  de 
force  majeure.  On  ne  peut  admettre  que  les  instruments  nauticfnes 
se  soient  tous  térangés  en  même  temps  sat»  qu'il  y  ait  eu  négli- 
gence de  Si  part  ;  le  ftiit  seul  de  la  mauvaise  tenue  de  m  table  de 
Uch,  ne  mentionnant  ni  latitude,  ni  longitude,  constime  une  faote 
reprochable.  (Paris,  31  juin  ISSl.) 

Le  capiuine  qui  est  à  la  part  est  encore  responsable,  dans  les 
termes  de  l'article  991  du  Code  de  commerce,  s'il  commet  une  faute 
dans  l'enécuiion  de  son  mandat.  (Rennes,  19  juillet  1810.) 

Lorsque  le  capitaine  doit  voyager  de  conserve  avec  plusieurs  na- 
vires et  qu'il  se  sépare  volontairement  des  autres,  il  doit  payer  par 
contribution  la  perte  qui  résulte  de  la  prise  des  autres  navires.  (Bon- 
lay-Paiy,  1. 1,  p.  397.) 

On  sait  que  le  capitaine,  lorsqu'un  incendie  se  déclare  à  bord  du 
navire,  doit  en  démontrer  la  cause  ;  mais  la  Cour  de  Rouen  a  décidé 
que  le  capitaine  qui  était  à  terre  n'était  pas  responsable  de  l'iucendie 
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Les  butes  que  peut  commettre  le  capitaiae  sont  très- 
nombreuses  et  on  peut  les  diviser  d'une  manièfi  générale 
comme  suit  : 

Le  capitaine  est  en  faute  lorsque»  oubliant  les  devoirs  que 

qoi  s'était  maoifesié  à  l>ord>  par  suite  de  Tivresse  d'un  matelot  ; 
c'est  là,  dit-on,  nn  cas  fortuit  que  le  capitaine  n'a  pu  empêcher. 
(Rouen,  13  jnin  1S4S;  S.  Y.,  49-S-909,  arrêt  contestable;  vidé 
H.  Caumont,  v«  Baraterie,  n«  1.) 

En  effet,  par  les  termes  de  l'article  9S9  du  Code  de  commerce,  le 
capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge;  mais 
lorsqu'on  incendie  se  déclare  à  bord,  parce  que  les  colis  contenaient 
des  matières  inflaiiimables  non  déclarées  au  capitaine,  celui-ci,  qui 
a  chargé  la  itiarchandiso  avec  soiu,  ne  peut  répondre  des  conséquen- 
ces de  l'incendie.  (Cass.,  90  février  1844,  S.  Y.,  44-1-âOO.) 

La  Cour  de  Rouen  a,  en  effet,  bien  jugé  encore  en  déclarant  que  l'in- 
cendie ne  saurait  être  mis  équiubiement  à  la  charge  du  capitaine  si 
celui-ci  démontre  qu'U  n'a  commis  aucune  faute  ou  négligence;  on 
doit  supposer  alors  que  l'incendie  provient  de  marchandises  inflam- 
mables dont  le  capitaine  ignorait  l'existence.  (Rouen,  3  mai  1844; 
S.  Y.,  44-Î.W3.) 

En  ce  qui  louche  l'arrimage,  voici  aussi  certaines  r^es  : 

Sans  doute  le  capitaine  peut  être  affranchi  de  toute  responsabi- 
lité, s'il  n'a  pas  reçu  d'abord  une  déclaration  exacte  sur  les  valeurs 
que  comprenait  le  connaissement,  mais  les  juges  peuvent  déclarer  que 
le  capitaine  n'a  pu  en  ignorer  le  contenu,  notamiueni  par  la  déclara- 
tion en  douane,  et  le  rendre  ainsi  responsable  du  peu  de  soin  de 
l'arrimage.  (Rouen,3t  janvier  1855  ;  Journal  de  MarseUUy  33-S-45.) 

Le  capiuiae  doit,  comme  nous  ttaons  déjà  de  l'indiiiuer,  procéder 
avec  le  plus  grand  soin  à  l'arrimage  des  marchandises;  toutefois,  si 
à  son  arrivée  il  u'a  point  fait  dresser  procès-vcrhal  de  l'arrimage,  il 
peut  encore  établir  par  tous  moyens  que  les  avaries  sont  indépen- 
dantes de  sa  faute.  (Rouen,  30  janvier  1843;  S.  Y.,  45-S-397.)Ce« 
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lui  impose  sa  mission,  il  n*agit  pas  dans  llntérétdes  char- 
geurs ou  ip  propriétaire  du  navire.  Si  le  capitaine  agit,  il 
nejaul  pas  que  ses  actes  portent  atteinte  aux  intérêts  dont 

pendant  il  a  éié  jugé  que  le  capitaine  doit  nécessairement  procéder 
au  désarriniage  des  marchandises  avariées  en  présence  des  parties 
intéressées  ;  s'il  manque  à  ceue  obligation,  il  est  responsable  des 
marcliandises  reçues  en  bon  état  de  conditionnement,  mulgré  l'ex- 
pertise constatant  l'avarie  aciuelle.  (Trib.  de  comni.  de  Marseille, 
fi  février  1S55;  Journal  de  Marseille,  1S56,  1-75.) 

Nais  le  procès-verbal  dressé  par  les  ofiiciers  publics  compéfentsau 
moment  de  l'arrivée  établit  le  bon  arrimage,  en  présenee  même  des 
avaries  existantes,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  celles-ci  sont 
produites  par  Feau  de  mer.  (Rouen,  30  janvier  1843;  S.  Y.;  45» 
3-337,  arrôt  mentionné  plus  haut.) 

La  Cour  de  Rennes  a  jugé  que  lorsqu'il  existe  un  procès-ferbat 
d'avaries  dûment  vériQéet  un  procès-verbal  d'experts  constatant  que 
l'arrimage  était  bien  (aii,  la  demande  afin  de  constatation  par  experts 
et  par  témoins  des  avaries  causées  aux  marchandises  peut  être 
repoussée.  (Rennes,  9  janvier  1681  ;  J.  P.,  v'  Aêturanees  mariiimeê, 
n'  669,  p.  35.) 

L'avarie  suèie  par  des  marchandises,  quoique  ne  provenant  pas 
de  fortune  de  mer^  mais  d'un  mauvais  arrimage,  est  garantie  par 
Fassureur,  qui  s'est  chargé  de  la  baraterie  de  patron.  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  11  mars  1839;  voy.  U  Droit,  journal  des  tribu- 
naux, 3  avril  1839.) 

Il  faut  considérer  comme  une  faute  le  placement  des  liquides  à 
fond  de  cale  à  cause  des  accidents  que  peut  produire  la  pression  des 
autres  marchandises.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  39  mars  1845; 
Journal  du  Havre,  3-1-143. 

Le  capitaine  qui  s'est  môme  servi  d'arrimeurs  jurés,  mais  placés 
sous  ses  ordres,  est  responsable  des  avaries,  conséquence  d'un 
mauvais  arrimage.  (Rouen,  14  décembre  1830;  D.  P.,  34-1-339; 
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il  esi  liipgÉliaire;  nous  citerons  bientôt  des  cas  nombreux 

de  faute  qui  compléteront  ceux  mentionnés  page  1 8,  note  1 . 

La  plus  légère  faute  du  capitaine  peut  avoir  des  consé- 


voy.  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  novembre  184I(  ;  Journal 
deMarêeHle,n-i-U.) 

Le  capiuine  répond  du  mauTais  conditionnement  de  IVrhnage, 
niéoie  lorsqae  le  chargement  a  liro  à  la  cueillette.  (Trib.  de  comm. 
deMarieîlIft,  SS  avril  1837;  Rouen,  14  décembre  ISfO;  trib.  de 
comm.  de  Marseille,  18  novembre  1845  ;  id.  f  1  janvier  lSd6  ;  8  avril 
1 S36  'y  S9  novembre  1 837.  ) 

Le  capilaine  répond  des  avaries  éprouvées  par  les  effets  des  voya- 
geurs qu'il  prend  à  son  bord,  moyennant  salaire  convenu.  (Bruxelles, 
7  février  I8«9.) 

Le  capitaine  est  affranchi  de  toute  responsabilité  lorsque  les  mar- 
chandises ont  éié  placées  sur  le  tillac,  avec  le  concours  du  chargeur 
ou  de  son  représenlMit.  (Aix,  Il  août  1940 ;JoumcU  de  lUaneitlêf 
90-1- S;  art.  StOCode  de  comm.; 

La  clause  iou$  franc  tillae  permet  au  ca)ittai|ie  au  petit  cabotage 
de  charger  sur  le  pont.  (Art.  339,  C.  de  cemtn.,  $  2  ;  trib.  de  comm. 
de  Burdeauxy  17  juillet  1855.) 

Alors  même  que  les  chargeurs  ont  consenti  à  ce  que  les  marchan* 
disea  fussent  placées  sur  le  liliac,  le  capitilne  est  responsable  lors* 
qu'il  n'a  point  averti  les  chargeurs  du  danger  que  couraient  leurs 
marchandises,  (^uxelles,  7  février  1839;  voy.  Laget  de  Podio, 
dn  Parfait  capitaine,  p  158  ;  vidé  infrà,  p.  19  et  suiv.) 

En  ce  qui  touche  la  remise  des  marchandises,  les  règles  ne  sont 
pas  moins  précises. 

Lorsque  le  capitaine  ne  représenté  pas  toutes  les  marehandisea 
portées  a»  connaissement,  il  est  tenu  d*en  payer  la  valeur  au  lieu  de 
la  déchdffe,  déduction  laite  du  fret  entier  dû  par  les  marchandises. 
(Laget  de  Poéie,  1. 1,  p.  383  et  suiv.  ;  Cass.,  36  mars  183S.) 

Le-cepitaine  ne  réjMttd  pas  du  déficit  qui  ne  résulte  que  do  pesage 
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quences  très-graves,  causer  un  préjudice  irréporahle,  c'est 
pourquoi  le  législateur  n'a  pas  voulu  affranchir  le  capitaine 
même  de  la  faute  légère.  (Voy.  art.  4137,  G.  Nap.) 

et  criblage  de  bic  au  débarquement.  (Trib.  de  comni.  de  Marseille, 
3S  novembre  1855  ;  Journal  de  UanêtUe^  1855,  1-357*) 

Pour  actionner  le  capitaine  à  cause  d'un  déficit,  il  faut  constater 
celui-ci  en  présence  du  capitaine.  (Trib.  de  eomm.  de  Marseille, 
14  septembre  1855;  Journal  de  Manêille^  1855, 1-396;  id.,  8  avril 
1854  ;  JoHtnal  de  MartHU;  1854, 1-117.) 

Le  capitaine  jouit  d'un  certain  déchet  sur  la  marchandise  dont  il 
répond,  suivant  les  usages  en  pareille  matière  ;  9  a  3  pour  100  sur 
les  grains  à  Marseille  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  août  1855  ; 
Journal  de  Mantille,  1855,  1-S75),  à  Rouen  le  déchet  eat  de  1 
pour  100.)  (Jugement  du  trib.  de  comm.  de  Rouen,  S7  octobre  1854; 
Journal  de  MareeiUe,  1866, 1-161.) 

Sous  le  mérite  de  ces  règles,  le  capliaiao  q^i  signe  sans  réserve 
un  connaissement  répond  de  la  quantité  des  marchandises  qui  y 
sont  énoncées.  (Trib.  deoomia.  de  Marseille,  30  mars  l855;i/oiinia/ 
de  Maneille,  1855,  1-128.) 

On  peut  prouver  même  par  la  preuve  testimoniale  qu'on  a  remis 
des  marchandises  au  capiuine.  Massé  (t.  VI,  n*  SOI),  M.  Dageville 
et.  11,  p.  375),  admettent  tuutelois  qiie  cette  preuve  ne  peut  avoir 
lieu  que  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais  nous 
pensons  que  s'il  s'agit  d'un  contrat  entre  commerçants,  la  preuve 
testimoniale  est  admise.  (Arg.  de  l'art.  109  C.  de  comm.)  Nous  déve- 
lopperons plus  tard  celte  doctrine. 

Le  capitaine,  s'il  n'existe  pas  un  cas  de  force  majeure,  doit  mettre 
la  marchandise  à  quai.  (Ais,  10  août  1840;  trib.  de  comn.  de  Mar- 
seille, 39  juillet  1843;  id.,  l*'iBai  1851  \J.deBiarê.,  1861, 1-Mk) 

Une  grande  discussion  s'est  élevée  entre  les  autours  pour  savoir 
si  le  capitaine  doit  réparer  les  dommages  causés  par  Isa  rais  aux  mar* 
cliandises.  (^riains  jurisconsultes  enseignant  que  le  capitaiM  est 
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C'est  pour  conjurer  ces  fautes  qu'une  ordonoance  du 
S9  octobre  4833  renferme  plusieurs  dispositions  relatives 
aux  rapports  entre  les  consuls  et  les  capitaines,  et  concerne 
plus  spécialement  les  articles SlSi,  225, 234, 237, 243, 243, 

en  faote  s'il  n'a  pas  mis  des  chais  à  bord.  (Voy.  Casaregis,  dise.  95, 
n»  73  ;  Siraclia,  de  Navibuty  part.  III,  p.  451,  n*  4S  ;  Roccas,  ibid., 
note  5S.)  Kuricke,  tit.  III, art.  19,  n^l,  p.  795;  Targa,cap.  XXVHI, 
note  4,  p.  110;  Cleirac,  sur  le  Guidon  delamer^  ch.  Y,  an.  S;  Emc- 
rigon,  1. 1,  p.  575;  Boalay-Paiy,  t.  I,  p.  413.) 

Ud  jagement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  du  37  juin  183i, 
a  Jugé  cependant,  dans  l'espèce,  que  le  capitaine  éuit  à  Tabri  de 
tonte  responsabilité  s'il  n'avait  pas  mis  des  chats  à  bord. 

M.  Caumont  critique  avec  raison,  v"*  Baraterie,  n»  90,  ce  juge- 
ment. 

Certaines  décisions,  en  effet  (trib.  de  comm.  de  Marseille»  90  juin 
tSSS  ;  Journal  de  Marteille,  1855,  1-905;  id.,  91  mai  1851  ;  Journal 
de  Maneille,  1851, 1-198),  n'ont  déchargé  le  capitaine  du  dommage 
causé  par  les  rats  que  parce  qu'il  avait  des  chats  ou  un  chat  à  bord. 

Le  capitaine  est  sans  doute  exonéré  du  toute  responsabilité  (Code 
de  eomm.,^  art.  930)  lorsqu'il  éublit  la  force  majeure;  mais  les  faits 
qui  la  constituent  doivent  être  constatés  dans  son  consulat.  (Aix, 
8  août  1818  ;  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  38.)  Lorsque  le  fait  de  force 
majeure  est  constant,  et  encore  bien  qu'il  ne  résulte  pas  du  con- 
sulat, le  capitaine  est  déchargé;  tel  serait  le  cas  de  la  prise  du  na- 
vire. (Cass.,  1 1  février  1836  ;  S.  V.,  37-1  -74.) 

Quant  à  l'appréciation  des  faits  constitutifs  ou  exclusifs  de  la  faute, 
elle  est  évidemment  abandonnée  à  la  conscience  des  juges  qui  se 
décideront  par  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  aura 
pu  se  trouver  le  capitaine.  Mais  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  déci- 
sion des  juges  an  fond,  elle  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. (Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  90  février  1844  ;  voy.  aussi  Ips  arré's 
d'Aix,  98  juin  et  19  décembre  1888.) 
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244«  245»  270  et  345  du  Code  de  eommerce  dont  bous 
aurons  bieatèt  l'occasion  de  faire  connaître  les  dispositions 
les  plus  importantes  (1). 

L'ordonnance  de  1833  (29  octobre,  art.  22)  prescrit 
aux  capitaines  de  recevoir  jusqu'au  moment  de  mettre  seus 
voiles  les  dépèches  et  envois  adressés  au  consul  et  de  rece- 
voir aussi  les  envois  de  Tadministration  des  postes  qu'ils 
doivent  prévenir  quinze  jours  avant  leur  départ  (2).  Cette 
disposition  de  Tordonnance  a  lieu  dans  un  intérêt  général. 

Les  faits  qui  peuvent  entraîner  la  responsabilité  du 
capitaine  sont  nombreux  et  peuvent  se  produire  avant  le 
départ,  pendant  le  voyage  ou  à  l'arrivée.  (  Vidé  si^àf  p.  1 2> 
notai.) 

Le  capitaine  est  responsable  au  départ  si  le  chargement  a 
lieu  outre  mesure  (3),  si  le  navire  n'est  pas  dans  de  bonnes 
conditions  de  solidité  ou  d'arrimage  (4)  ;  c'est  pourquoi  le 
capitaine  a  seul  le  droit  de  donner  des  ordres  pour  le  char- 
gement et  l'arrimage  (5). 

Le  capitaine  est  donc  coupable  de  baraterie  si  un  accident 


(1)  Voy.  GauiiioDt,  IHciUmn.  de  Droticamm,  maritime,  v*"  CantuL 

(2)  lieiire  ministérielle^  IS  juillet  1816. 

(3)  Boulay-Paiy,l.  I^  p.  381. 

(4)  Gass.,  9  août  1836. 

On  sait,  au  surplus,  que  l'absence  de  procès-verbal  d'arrimage  ne 

peut  éire  opposée  au  capitaine  que  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  justifié 

des  véritables  causes  qui  ont  détenniné  les  pertes  et  détériorations 

des  marchandises.  (Rouen,  90  janvier  1840;  J.  P.^y^  Asturaneee 

maritimes,  n*  1 157,  p.  61. 

(6)  Rouen,  9  octobre  16S7;  J<mmal  de  MareeiUe,  9-3-110. 
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arrite  parce  que  les  précautions  nécessaires  n*ODt  pas  élé 
prises*  11  est  responsable,  par  exemple,  de  la  mort  d'un 
grand  uooibre  de  mulets,  lors  de  l'embarquement  desquels 
aucune  des  mesures  de  prudence  usitées  u^ avait  eu  lieu  (4  )• 

Le  mode  de  rarrimage  autorisé  par  l'armateur  présenl  a 
aatareUement  pour  effet  de  décharger  le  capilaine  de  toute 
responsabilité  (8). 

L'usage  d'un  arrimage,  encore  bien  qu'il  puisse  en  ré- 
sulter des  ineonvénienis,  est  aussi  un  cas  dans  lequel  le 
capitaine  ne  pourrait  éure  déclaré  responsable  {3). 

L'bumidité  d'eau  salée  coniraciée  par  des  cotons,  si 
eeU'-ci  étaient  bien  arrimés,  ne  peut  engager  la  responsa- 
bilité du  capitaine;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  ces 
eotOQs  sont  empreints  de  Tbumidité  de  Teau  douce,  parce 
qu'ils  sont  restés  sur  le  pont  du  navire  avant  d'être  mis 
sous  le  tillac  (4). 

Le  capitaine  doit  donc  porter  tous  ses  soius  à  isoler  les 
marchandises  dout  le  contact  pourrait  causer  uue  a  varie} 
des  sels,  par  exemple  (5). 
Ainsi,  encore,  des  futailles  d'buile  susceptibles  de  cou- 

(1)  Bordeaux^  lOaoûl  18i2j  D.  Â.^  9-G3â^  Daiïoz,  v*"  Ai9uranc9$ 
moHHrMi,  tf  3Si,  p.  209. 

(i)  Thb.  decourai.  deMaréeille,  16  mars  1S55  j  Journal  de  Mar» 
mlU^  33^  1-161. 

(3)  Trib.  de  comm.  du  Havre^  6  sepieiubre  lS65j  Journal  do 
irarm//«,  33-3-138. 

(4)  Trib.  de  coinin.  du  Havre,  31  juiu  lS4i  ;  Journal  du  Mavre^ 
M-14S. 

(5)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  19  février  1S43. 
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lage^  et  placées  sur  des  meales,  constituent  une  faute  de  la 
part  du  capilaine  (1). 

Si  une  charte  partie  permet  au  capitaine  de  charger  sur 
le  pont  en  mettant  à  sa  charge  l'excédant  de  prime,  il  doit, 
lorsqu'il  use  de  cette  faculté,  prévenir  le  chargeur,  afin  que 
celui-ci  puisse  se  mettre  en  mesure  de  faire  Tassurance.  Si 
le  capitaine  manque  à  cette  obligation,  il  répond,  en  cas  de 
jet  des  marchandises,  de  leur  valeur. 

Cest  ainsi  que  Ta  jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, le  47  avril  4857,  dans  les  termes  suivants  : 

c  Attendu  que  le  capilaine  Augier  réclame  des  sieurs 
Aquarone  fils,  Porro  et  C«  le  solde  de  son  fret,  que  ceux-ci 
offrent  de  le  payer,  sous  déduction  -,  qu'en  Tétat  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  une  déduction  quelconque  peut  être  ordon- 
née, et  si  celle  proposée  par  les  défendeurs  est  légitime  et 
satisfactoire; 

«  Attendu  que  d'après  les  accords  verbaux  intervenus 
entre  eux  lors  de  l'affrètement  du  navire  Joié,  le  capitaine 
Augier  avait  la  faculté  de  charger  des  arachides  en  futailles 
sur  le  pont  du  bâtiment,  l'excédant  de  prime  d'assurance 
de  la  cale  au  pont  étant  à  sa  charge; 

c  Attendu  que  par  suite  de  ces  accords  le  devoir  du  capi- 
laine était,  en  usant  de  cette  faculté,  de  faire  connaître  aux 
défendeurs  la  quantité  d'arachides  par  lui  chargées  sur  le 
pont,  afin  que  ces  derniers  pussent  prendre  leurs  mesures 
pour  les  faire  assurer; 

(I)  Trib.de  comm.  de  Marseille,  IS  novembre  1845  ;  J(mTnald9 
MafieilUf  95-1-95  ;  voyez  Caumont,  v*  Aaiêr. mar.yn^  191  à  194. 
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t  Attendu  dès  lorsque  le  capitaine  Âugier  a  fait  faute  en 
ne  mentionnant  pas  dans  le  connaissement  qu*il  avait  chargé 
des  arachides  sur  le  pont  ;  qu'il  doit,  en  conséquence,  tenir 
compte  aux  sieurs  Aquarone  fils,  Po^roetC^  sursonfret, 
de  la  valeur  des  aracliides  jetées  à  la  mer  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  quantité  desdites  arachides  jetées» 
que  la  prétention  des  défendeurs  est  évidemment  exagérée  -, 
car,  eu  admettant  que  le  déflcit  accusé  par  eux  fût  réel,  il 
faudrait  que  le  capitaine  eût  chargé  sur  le  pont  60  tonneaux 
environ  d'encombrement;  que,  d'après  ce  qui  est  résulté 
des  débats,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  578  boisseaux  seulement 
la  quantité  d'arachides  jetées,  ce  qui,  à  raison  de  3  Tr.  le 
boisseau,  donne  une  somme  de  1 ,734  fr.  à  déduire  du  firet, 
etc.,  etc.  »  (Guerrand,  2-132,  livraison  mai  et  juin  4857.) 

La  clause  portée  au  connaissement  que  dit  être  ne  dis- 
pense pas  le  capitaine  de  la  responsabilité  résultant  d'un 
mauvais  arrimage  (1).  Nous  verrons  ultérieurement  quelles 
sont  les  obligations  que  met  à  la  charge  du  capitaine  la 
clause  que  dit  être  énoncée  dans  le  connaissement. 

Tout  événement  de  mer  qui  déplace  Tarrimage  exonère 
le  capitaine  de  toute  responsabilité  (2).  {Yidesuprà^  p.  420 

Le  capitaine  est  en  faute,  sous  un  autre  point  de  vue,  si 
l'équipage  est  mal  composé;  s'il  met  à  la  voile  par  un  temps 
de  risque  ;  s'il  donne,  par  sa  faute,  sur  un  écueil  (3). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  S6  novembre  1845  ;  Journal  de 
Marseille,  9&-1-38. 
(9)  Trib.  decDiiim.  de  Marseille,  96juillet  tS99;  /.  AT.,  S8<f-249. 
13)  Boulay-Paly,  loeo  eitato,  (.  f^  p.  38S  à  385;  voy.  Casaregis, 
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n  en  est  de  même  si  en  cours  de  voyage  H  ne  fait  pas  les 
réparations  nécessaires  au  navire,  ou  si  ces  dépenses  excè- 
dent la  valeur  du  navire  (4). 

L^appréciation  des  faits  qui  constituent  la  baraterie  est 
abandonnée  aux  juges.  Ainsi,  l'arrêt  perlant,  en  bit,  qu'un 
capitaine  qui  a  vendu  son  navire  après  avoir  fait  constater 
son  état  de  vétusté  et  les  dépenses  excessives  que  coûterait 
sa  réparation,  n*est  pas  coupable  de  baraterie  lorsqu'il  a 
agi  sans  fraude,  n'est  pas  susceptible  de  cassation  (2). 

Mais  le  capitaine  qui  entreprend  un  nouveau  voyage  sur 
fret  dans  rintérét  des  armateurs,  avant  d'avoir  fait  réparer 
ses  avaries,  commet  une  baraterie,  alors  surtout  que  Pin- 
navigabilité  a  été  déclarée  après  ce  voyage  (3). 

Le  capitaine  engagé  pour  un  voyage  est  tenu  de  l*acbe- 
ver  (C  de  comm.  art.  238);  il  ne  doit  pas  se  détourner  de 
sa  route  (i). 

Dise,  \9,  n«  33,  Dite»  93|  n«99;  Slracha,  de  nantit,  part.  3,  u^  96 
et  41  ;  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  3S1  etsuiv.;  Guidonde  lamety  chap.II, 
art.  9  ;  Rocous,  de  nantit,  note  69  ;  Targa,  cap.  XII,  no  97. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  5  mai  1831,  Journal  de  Mat- 
teille,  i'l'U%Oi;  Cass.,  93  décembre  1850;  Leliir,  1859,  p.  l86; 
voy.  aussi  Bordeaux,  3  mars  1859;  Lehir,  1S53,  194;  voy.  encore 
ibid.,  p.  100;  Lagefc  de  Podio,  1. 1,  444;  Aix,  97  avril  1830  ;  JonnuU 
deMarteille,  14-1-988. 

(9)  Rouen  (cli.  des  req.),  18  mai  1894  ;  D.  A.,  9-40. 

(3)  Paris,  14  novembre  1853;  Teiilet  et  Camberlin,  t.  II!,  n«  835. 
Contrày  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  14  juin 

1859;  Teulet  et  Camberlin,  U  I,  n^  216. 

(4)  Laget  de  Podio,  t.  I.  p.  455;  oidonn.  de  1081,  i.  II,  lit.  r, 
art.  91. 
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U  Cour  de  Rouen  (8  décembre  1841 ,  S.  Y.,  49-2*33)  a 
jugé  qye  le  suieide  ne  peut  Aire  assimilé  à  la  désertioD  et^ 
par  conséquent,  en  produire  les  effets.  Toutefois,  les  héri- 
tiers sonttenus,  en  cette  circonstance,  deadommages  causés 
par  le  suicidé  (1). 

Celui  qui  est  momentanément  appelé  h  remplir  les  fonc- 
tions du  capitaine  est  responsable  comme  ce  dernier  (2). 

5.  Si  les  faits  des  hommes  de  bord  sont  étrangers 
au  service  du  navire,  le  capitaine  n'en  est  pas  respon- 
sable (3). 

6.  Le  capitaine  (art.  223,  C.  de  comm.)  ne  peut  choisir 
l'équipage  que  de  concert  avec  le  propriétaire  du  navire, 
lorsque  celui-ci  est  présent  (4). 

Mais  le  choix  de  l'équipage  appartient  aussi  au  capitaine 
qui,  étant  à  la  part  (5)*  a  un  intérêt  dans  le  navire. 

Le  capitaine  est  obligé  de  pourvoir  au  remplacement  des 
marins  qui  désertent,  il  n^est  pas  toutefois  responsable  des 
événements  de  mer  résultant  de  cette  désertion  (6). 

On  est  en  désaccord  pour  savoir  si  le  matelot  engagé,  à 


(1)  Rouen,  8  décembre  184  i;  S.V.,  4S-2-53. 
{%)  Cds$.,  17  décembre  1826;  S.  V.,  96-1-80. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  février  1889  ;  Journal  de  Mat- 
$HUe,  13-1-82. 

(4)  Par  le  mot  demeure^  dont  parle  l'article  993,  il  ne  font  pas  en- 
tendre le  domicile;  la  demeure  est  déterminée  d'après  l'usage  ei 
les  circonaunees.  (Pardessus,  t.  111,  n.  699;  ordonift.,  1681,  1*  H, 
tit.  l^f  art.  5.) 

(5)  Rennes,  13  juillet  1816. 

(6)  Trib.  de  comm.  d'u  Havre,  11  août  1865;  Lehir,  1866,  116. 
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rinsu  de  l'armateur,  dans  le  lieu  de  sa  demeure,  peut  ôtre . 
refusé  par  celui-ci.  Suivant  H.  Boulay-Paty  (t.  I,  p.  424), 
le  refus  peut  avoir  lieu  ;  mais,  suivant  Pothier,  le  contrat 
serait  valable  ;  Tarmateur  n'aurait  que  le  droit  de  deman- 
der la  réduction  du  prix  convenu*  Pardessus,  au  con* 
traire  (t.  (II,  n^  639),  déclare  que  le  contrat  est  absolu-* 
ment  valable  et  que  Tarmateur  n'a  qu*un  recours  contre  le 
capitaine. 

Le  même  auteur  enseigne  comme  conséquence  de  cette 
doctrine  que  le  défaut  de  pouVoirsdu  capitaine  ne  peut  rendre 
nuls  les  engagements  de  la  part  des  gens  de  l'équipage  (4). 

Cette  doctrine  du  savant  jurisconsulte  nous  paraît  devoir 
être  adoptée,  car  elle  est  en  tous  points  conforme  à  l'équité. 
D'ailleurs,  généralement,  à  un  autre  point  de  vue,  le  capi- 
taine représente  le  propriétaire. 

7.  Le  capitaine  avant  de  s'embarquer  doit  s'occuper 
de  l'équipement  et  de  ravitaillement. 

Une  portion  notable  de  l'équipage  peut  demander  que 
le  tribunal  de  commerce  l'autorise  è  augmenter  ou  à  chan- 
ger  les  vivres  qui  ne  seraient  pas  suffisants  pour  la  naviga- 
tion. (Arg.  de  l'ordonnance  du  42  janvier  4717,  art.  3.) 

8.  Le  capitaine  est  tenu  (art.  224  G.  de  comm.  )(2) 


(l)Parde88U8,  t.  Ul^n^'eso. 

(9)  a  Le  capitaine  lient  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'an  des 
juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
dans  les  lieux  où  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  Ce  registre 
contient  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage,  la  recette  et  la 
dépense  concernant  le  navire,  ergénéralemont  tout  ce  qui  concerne 
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d*avoir  un  livre  coté  et  paraphé  par  Tun  des  jug:es  da  tri- 
banal  de  commerce,  et  à  défaut,  par  le  maire  oa  son  adjoint. 
Ce  livre  doit  renfermer  toutes  les  résolutions  prises  pendant 
le  voyage,  les  dépenses  et  les  recettes  du  navire^  en  un 
mot,  tous  les  faits  propres  à  constituer  les  comptes  à  rendre* 

Le  livre  de  bord  (art.  224  du  C.  de  comm.)  ne  serait  pas 
remplacé  par  un  simple  journal  déroute.  (Art.  242,243  C. 
de  comm.)  (1). 

Les  Cours  d'Âix  (24  juillet  4824)  et  de  Douai  (2  juin 
4845,  D.  P.,  46-4-68)  exigent  impérieusement  la  produc* 
lion  du  livre  de  bord  comme  pièce  comptable. 

Quelle  que  soit  la  confiance  qu'inspire  le  livre  de  bord,  il 
peut  être  critiqué  dans  ses  énonciations  (2). 

Suivant  un  arrêt  de  Rennes  (3),  la  preuve  de  la  perte  du 
livre  de  bord  résulte  suffisamment  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
relaté  au  nombre  des  effets  sauvés. 

Le  capitaine  doit  constater,  dans  les  ports  où  il  s'arrête, 

le  fait  de  sa  charge,  et  loat  ce  qai  peut  donner  lieu  à  un  compte  à 
rendre,  à  une  demande  à  former.  »  (C.  de  comm.,  art.  394.) 

Sur  les  prescriptions  résoliant  des  articles  996,  399  da  Code 
de  commerce,  voyez  loi  13  et  99  août  1791  ;  4  germinal  an  II  ;  dé- 
cret, U  janvier  1855,  sur  l'émigration. 

Pour  les  obligations  d'inscrire  les  passagers  sur  le  réle  de  l'équi- 
page, voyez  édit  de  juillet  i790,  tit.  VI,  art.  18;  lettre  mlnisiérielle, 
95  mars  1817  ;  ordonnance  du  3  mars  1781,  tit.  II,  art.  9  ;  décision 
ministérielle,  93  janvier  1837. 

(1)  Voy.  Lagetde  Poé'iOy  do  Parfait  capitaine,  199. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  juillet  1895;  Journal  de 
Mar$HU0,  7-1-960. 

(3)  19  juillet  1816. 
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ledéGbargemeDt  des  marchandises.  Le  registre  dont  il  a  été 
parié  plus  liaul  fait  foi  à  cet  égard  jusqu'à  preuve  cou* 
traire  (4  ).  (Arg.  de  l'art.  242.) 

Ces  obligations  imposées  au  capitaine  ont  pour  but  de 
protéger  t*intérét  des  chargeurs  et  Pabsence  des  formalités 
auxquelles  la  loi  soumei  le  capitaine  élèverait  contre  lui  une 
présomption  grave  de  faute  (2). 

Le  capitaine  doit  déposer  les  marchandises  au  port  de  des- 
tination, mais  la  force  majeure  décharge  le  capitaine.  Ainsi, 
le  capitaine  qui,  par  suite  d'une  interdiction  prononcée 
pour  un  port  de  commerce,  n*a  pu  se  rendre  à  destination, 
n'est  pas  obligé  de  rapporter  les  marchandises  au  lieu  du 
chargement;  il  a  pu  déposer  les  marchandises  dans  un 
port  voisin,  lorsqu*il  a  cru,  en  agissant  ainsi,  soigner  les 
intérêts  du  chargeur  (3). 

9.  Le  capitaine  doit  faire  visiter  le  navire  avant  son  dé* 
part.  Le  procésverbal  de  visite  est  dépesé  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce.  (Art.  225  C.  de  comm.)  (4). 

(l)Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S9  jaillet  18S5;  Horson,  I.  Il, 
p.  950,  question  139;  Laget  de  Podio,  loeo  citato  y  339, 340. 
(S)  Voy.  DiWoi,  Droit  maritime,  t^  33S,  1S35,  183S. 

(3)  Rouen,  S7  février  1847,  S.  V.,  4S-S-443. 

(4)  «  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire 
▼isiier  son  navire,  aux  termes  ei  dans  les  formes  prescrits  par  les 
règlements  V  Le  procès-v<;rbal  de  visite  est  déposé  an  greffe  du  tri- 

*  L.9-i3  août  1791,  tit.  111;  ordono.  29  octobre  1833|  art.  45. 

Ou  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  les  poris  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce.  (Ord.  1"*  novembre  1826.)  —  Droits  d'enregis- 
trement :  L.  sa  frimaire  an  YII,  arU  68,  S  V\  n*  36  ;  L.  28  avril  ISlê» 
aru43. 
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Les  oavires  qvi  voyagent  au  long  eours  sont  aeiiia  aasu* 
Jettts  à  la  visite  avani  leur  départ  (1  )• 

La  visite  du  navire  dans  les  voyages  de  long  cours  est 
obligatoire  pour  Palier  comme  pour  le  retour  (2). 

L'ordonnaoee  du  l*'  novembre  4826  indique  le  joge  de 
paix  du  canton  comme  devant  recevoir  le  procès^verbal  de 


banal  de  commerce  :  il  eo  est  délivré  extrait  au  capitaine.  »  (G.  de 
cnmm.,  art.  225.)  Voy.  Laget  de  Podîo,  p.  140. 

(i)Trib.  decomm.  de  Marseille,  %i  septembre  1831  ;  Bordeaux, 
97  férrier  1896;  S.  96*9-961  ;  Beaussant,  1. 1,  n.  163  ;  loi  du  13  août 
1791,  tit.  III,  art.4;Yoy.  aussi  ordonnance  I681;t.  I,  lit.  V,nrt.7, 
ei  lettres  patentes,  17  janvier  1770;  déclarAiion,  17  août  1779;  arr. 
du  conseil,  9  mars  1799, 1,  11,  tit.  I,  an.  S;  ordonnance,  T'  no- 
vembre 1896. 

Les  experts  qui  font  la  visite  du  navire  procèdent  1«  avant  le 
chargement;  9*  an  moment  de  faire  voile.  Celte  seconde  visite  a 
pour  but  d'examiner  si  le  navire  est  mani  de  toutes  choses  néces- 
saires à  la  navigation,  si  les  réparations  qui  ont  pu  être  ordonnées 
ont  été  faites.  (Art.  19  et  13,  loi  13  août  1791.) 

(3)  Voy.  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  mars  1899;  Journal  de 
Mar$€HU,3-î'îiO'y  Konen,99 join  1899;?.,  17-1-440;  Bordeaux, 
97  février  iSi6;  I>.  P.,  34*9-933;  Cass.,  93  mai  1890;  Dallox, 
V  Drotlmanftme,  n«386. 

One  ordonnance  de  S.  E.  le  ministre  de  la  marine  et  des  cote- 
nies,  du  1 1  juin  1897,  déclare  que  le  capiuine  n'est  pas  obligé  défaire 
visiter  son  navire  pour  le  retour.  Cette  décision  porte  : 

«  Qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  le  port  colonial  ou  étranger,  à 
la  vislie  obligatoire  d'an  bâtiment  de  commerce  français,  que  s'il 
s'agit  d'un  armement  primi4if  fait  dans  ce  port,  on  d'un  réarmement 
après  désarmement  dans  le  même  port,  et  sauf  encore  le  cas  excep- 
tionnel 0Ù9  pour  un  navire  déjà  visité,  lors  de  l'ongiaedeaen  veyage. 
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visite  dans  les  ports  où  il  n*y  a  pas  de  tribiiDal  de  com- 
merce. Le  juge  de  paix  duit,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
envoyer  le  certificat  au  président  du  tribunal  de  commerce 
le  plus  voisin.  Le  dépôt  en  est  fait  au  greffe. 

Le  défaut  de  visite  du  navire  n'élève  qu^une  présomption 
juris  sur  son  vice  propre.  Ainsi  le  capitaine  peut  toujours 
prouver  que  le  sinistre  est  dû  à  la  force  majeure  (1).  Hais 
l'avantage  du  certificat  de  visite  c'est  d'établir  la  présomption 
que  l'accident  qui  est  arrivé  est  plutôt  la  suite  d'un  événe- 
ment de  mer  que  du  vice  propre  (2). 

Lorsque  l'assurance  est  faite  sur  un  navire  étranger 
dans  un  port  étranger,  l'assuré  est  obligé  de  prouver,  con- 
formément aux  lois  du  pays,  que  le  navire  était  en  bon  état 
de  navigation  au  moment  du  départ  (3). 

10.  Il  est  encore  imposé  au  capitaine  d'avoir  à  bord 
l'acte  de  propriété  du  navire,  celui  de  francisation,  le  rôle 
de  ^équipage,  les  connaissements  et  chartes  parties,  les 
acquits  de  paiement  ou  à  caution  de  la  douane.  (Art.  226) 


l'existence  d'avaries  majeures  siinrenues  depuis  serait  lellemeot 
notoire  que  la  prompte  réparation,  après  visite,  en  fût  jugée  indis  • 
pensable.  » 

Si  un  navire  relâche  pour  avaries,  le  certificat  de  visite  n'est  pas 
nécessaire;  suivant  Beaussant,  t.  I,  p.  904,  parce  que  Tusage  veut 
que  les  experts  qui  ont  ordonné  les  réparations  les  visitent. 

(I)  Cass.,  17  avril  1834;  S.  V,  34-l-«33. 

(9)  Bordeaux^  90  août  1833  ;  S.  V.,  36-9-111  ;  Rennes,  19  février 
1838;  Bordeaux,  8  mars  1841  ;  D.  P.,  49-9  118;  Cass.,  17  avril 
1834;Ma8sé,  t.  VI,  p.  918. 

(3)  Bordeaux,  39  janvier  1834  ;  S.  V.,  35-9-15. 
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La  loi  du  <3  mai  1791  confère  au  navire  consâruil  eu 
France  les  avantages  réservés  à  la  navigation  française. 

L'article  2  du  décret  du  18  octobre  1793  déclare  qu'il 
D*y  a  que  les  navires  construits  dans  les  possessions  fran- 
çaises qui  puissent  avoir  le  privilège  d'être  réputés  fran- 
çais(1). 

L'acte  de  firancisaiion  d'un  navire  est  dressé  confor- 
Biément  à  l'article  11  du  règlement  du  1«'  mars  1716  et 
aux  articles  4,  9,  13,  19  et  autres  du  décret  du  9  octo* 
bre  1793  (2). 

«  Le  ministre  de  la  marine,  par  une  circulaire  du  8  no- 
vembre 1826,  aux  intendants,  ordonnateurs,  commissaires 
généraux  et  principaux,  et  commissaires  chargés  en  chef 
du  service  dans  les  ports  de  France,  relative  aux  formalités 
à  observer  pour  les  changements  de  nom  des  navires  du 
commerce,  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  a  été  reconnu  nécessaire,  pour  obvier  aux  inconvè* 
nients  que  peut  faire  naître  le  mode  actuellement  suivi,  de 
soumettre  à  quelques  précautions  et  formalités  l'exercice  de 
la  faculté,  dont  jouissent  nos  armateurs,  de  changer  le  nom 
primitif  de  leurs  navires. 

«  J'ai  pris  à  ce  sujet,  sur  l'avis  du  bureau  de  commerce, 
on  arrêté  en  date  du  14  sepiembre  1826,  qui  établit  que 
dorénavant  toute  permission  accordée  pour  le  changement 
de  nom  d'un  navire,  par  l'ofBcier  supérieur  d'administra- 
tion du  sous-arrondissement  maritime,  sera  rendue  pu^ 

(I)  Laget  de  Podio,  do  Parfait  «apUatne,  168. 
(S)  Laget  de  Podio,  171. 
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bHqae  an  moyen  d'un  avertissement  dont  l'insertion,  dans 
la  feuille  commerciale  du  port  où  se  trouvera  le  bâtiment, 
sera  faite  à  la  diligence  de  l'autorité  maritime  locale,  avec 
mention  de  tous  les  noms  succedsivement  portés  par  le 
mémebltiment. 

«  De  son  côté,  le  ministre  des  finances  a  pris  un  arrêté» 
en  date  du  46  octobre  4826,  qui  prescrit  à  radministration 
des  douanes,  d'après  la  communication  qu'elle  recevra 
ebaque  fois  de  l'administration  de  la  marine,  de  constater 
toute  mutation  de  nom  de  navire  sur  ses  registres  et  expédia 
tions,  et  de  reproduire,  dans  l'acte  de  francisation  (quand 
le  titre  sera  renouvelé)  avec  le  nom  actuel  du  navire,  l'indi- 
cation de  tous  ceux  qui  lui  auront  été  précédemment  im- 
posés.» 

«  A  la  suite  de  cette  circulaire.  Son  Excellence  donne 
connaissance  de  son  arrêté  :  il  considère  que  le  mode  ac- 
tuellement suivi  peut  donner  naissance  à  des  erreurs,  et 
même  favoriser  la  fraude  en  faisant  perdre  aux  affréteurs, 
ebargeurs  et  assureurs  la  trace  de  l'origine  des  navires  aux- 
quels de  nouveaux  noms  oat  été  imposés. 

«  Que  le  moyen  d'obvier  à  ces  graves  inconvénients  est  de 
donner  de  ta  publicité  aux  cbangements  de  noms  des  bâti- 
ments du  commerce,  en  rappelant  tous  ceux  qu'ils  auront 
pu  précédemment  porter. 

c  A  la  suite  de  ses  considérants,  le  4  i  septembre  48S6,ii 
arrête  les  dispositions  suivantes  : 

c  Lorsque,  sur  la  demande  des  propriétaires  d'un  na- 
vire, rofllcier  supérieur  d'administration  du  sous-arron- 
dissement maritime  aura  cru  devoir  permettre  la  subsiitu- 
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lion  d*QD  nouyeau  nom  h  celui  sons  lequel  il  est  aetoelle- 
ment  inscrit,  il  sera  inséré  dans  la  feuille  d'annonces  corn- 
nereiale  du  port  où  se  trouvera  le  Mtiment,  à  la  diligence 
de  raulorité  maritime  locale,  et  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  trois  jours,  un  avis  indicatif  de  ladite  permission, 
lequel  rappellera  les  différents  noms  successivement  portés 
par  le  navire  depuis  Tépoque  de  sa  mise  à  Teau. 

«L*offlcier  supérieur  d'administration  de  la  marine,  qui 
asra  autorisé  la  mutation ,  en  préviendra  sur-le-champ 
l'agent  principal  des  douanes  du  ressort,  afln  que  cette 
administration  constate  le  même  changement  sur  ses  re- 
gistres et  sur  les  expéditions  relatives  aux  bâtiments.  » 
(LagetdePodio,  p.l7i.) 

Le  congé  est  le  passe-port  dd  navire  ;  il  est  délivré  par  la 
douane,  suivant  les  lois  en  vigueur  (1). 

Le  rôle  d'équipage  est  établi  conformément  à  l'article 
20  du  titre  VU  de  l'ordonnance  du  34  octobre  1784. 

Le  règlement  du  26  juillet  4778  indique  son  contenu. 

Suivant  TarticleS  de  l'acte  de  navigation  du  21  septem* 
bre  4793  les  trois  quarts  au  moins  des  matelots  doivent  être 
nationaux  pour  constituer  l'équipage  du  navire  français, 
et  c'est  par  le  rôle  de  l'équipage  qu'on  vérifie  sa  qualité  (2). 


(1)  Art.  10  de  la  loi  du  IS  oeiobre  1793  ^  n  vendéiDiaire  an  11^ 
voy.  Lagei  de  Podio^  170. 

(i)  Voy.  circulaire  miiMaiérielle  ûeia  mafiiie,  16  novembre  IS16. 

Sur  la  cofiiposilioD  de  l'équipage  ei  des  gens  qui  doiveiii  se 
trouver  à  t>ord  du  iiavire>  voyez  su  surplus  règleroeuty  S3  janvier 
1797^  ord.,  1740;  ord.,  3  mars  1781;  1784, ;tit.  XIV,  an.  1,6; 
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Od  ioscrit  à  la  suite  du  rèie  d'équipage  les  actes  de  nais- 
sance ou  de  décès  (4). 

Si  le  rôle  d'équipage  n'est  pas  dressé  comme  nous  venons 
de  le  dire,  le  propriétaire  du  navire  est  privé  des  avantages 
de  la  loi  (2) 

Le  connaissement  sera  de  notre  part  Tobjet  d'un  article 
spécial. 

En  ce  qui  toucbe  les  acquits  de  paiement  ou  acquits  à 
caution  des  douanes,  ils  sont  soumis  aux  lois  des  26  octo- 


iois,  91  septembre  1793,  arU  S;  décret  du  33  mars  1S5S;  id.  du 
9  Juillet  1853  j  Laget  de  Podio,  179. 

(1)  Le  testament  dont  parlent  les  articles  9SS,  989  du  Code  Napo- 
léon ne  peut  être  Lit  sur  le  navire  qui  n*a  pas  mis  à  la  voile,  puis- 
que la  forme  de  testament  dont  parlent  ces  articles  n'est  autorisée 
que  pour  le  cas  de  voyage.  (Voy.  Coin-Delisle,ari.  995,  n^  4;  Poujol, 
art.  988,  n«  3 ;  Delvincoart,  t.  II,  p.  88  ;  voy.  encore  sur  Tapplicaiion 
des  articles  990  et  suivants  du  Code  Napoléon,  Coin  Delisie,  cbap.  V, 
n«  5  ',  Marcadé,  art.  990,994;  Delaporte,  t.  IV,  p.  356;  Delviocourt, 
t.  II,  p.  88;  Duranioo,  t.  V,  ii''  159. 

On  peut  aussi  consulter  sur  les  testaments,  l'ordonnance 
de  1681, 1.  III,  tit.  II,  art.  1,  9  et  3;  l'ordonnance  de  1689, 1.  IV, 
art.  45. 

Pour  les  actes  de  naissance  en  mer,  voyez  articles  59, 60,  61,  Si, 
S6, 87,  et  77  Code  Napoléon. 

Pour  les  décès,  voyez  articles  36,  87  du  même  Code  ;  ord.,  1681 , 
1.  IIL,  lit  XI,  art.6et7;ord.,  99  octobre  1833,  art.  16;  Beaussani, 
l,  I,  p.  195  et  196;  Dalloz,  \*  Droit  maritime  y  n^  505. 

(9)  16  tbermidor  an  VIII;  Sirey,  t.  II,  part.  9,  page  474;  94  ven- 
démiaire an  VIII  ;  Sirey,  t.  VII,  part.  9,  page  1 134;  et  1*'  brumaire 
an  VII. 
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bre  1796;  10  brumaire  an  V;  8  floréal  an  X(,  art.  56, 
58,62.63}  88  avriM  803(1). 

Le  capitaine  doit  être  encore  muni  du  manifeste.  Le  ma- 
nifeste contient  l'état  de  la  cargaison  (2),  et  Ton  comprend 
de  quelle  importance  est  ce  document. 

Un  grand  nombre  de  règlements  imposent  aussi  au  ca- 
pitaine la  patente  de  santé  (3). 

Lorsque  le  capitaine  n'a  pas  à  bord  les  divers  actes 
énumérés  plus  haut,  ou  bien  enfin  lorsqu'à  rentrée  ou  à  la 
sortie  des  rivières  il  ne  se  trouve  pas  en  personne  dans 
son  navire,  il  est  responsable  envers  les  intéressés  de  tous 
les  accidents  arrivés  au  navire  ou  au  chargement.  (Art.  224, 
225,  226. 227,  228,  C.  de  comm.) 

11.  Le  capitaine,  en  entrant  dans  un  port,  n'est  pas  dis- 
pensé de  prendre  un  pilote,  parce  qu'il  n'en  existerait  qu'un 
seul  (i).  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  doit  attendre  que  ce  pilote 
soit  disponible,  et  si  le  capitaine  agit  autrement,  il  est  res- 
ponsable des  avaries  dont  son  imprudence  est  la  cause. 

Le  capitaine  est  sans  doute  tenu  de  rester  à  son  bord  ; 

mais  si,  arrivé  dans  un  port,  ses  fonctions  l'appellent  ail- 

■— 

(1)  Voy.  aussi  le  liire  III  de  la  loi  da  93  août  1791;  Laget  de 
Podlo,  187. 

(9)  Art.  4,  5  du  tiire  II  de  la  loi  du  99  août  1791,  et  art.  3,  4  et  6 
de  celle  du  94  mars  1794  ;  voy.  aussi  les  circulaires  du  18  mars  1817 
et  la  décision  du  ministre  des  finances  du  19  novembre  1819;  Laget 
de  Podio,  188. 

(3)  Laget  de  Podio»  189;  décret  du  93  mars  1852;  id.,  9  juillet 
1853  pour  les  chirurgiens. 

(4)Boucn,  6mail855;/.dtfAfar#.,  1856,9-15;  Lehir,  1856, 171. 
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leurs,  il  n'est  pas  coupable  de  baraterie,  encore  bien  4u'uû 
accident  soit  arrivé  sur  le  navire  (1). 

Le  capitaine  ne  peut  céder,  par  une  convention  privée, 
le  pouvoir  inaliénable  quMI  tient  de  la  loi  et  des  règlements 
pour  commander  le  navire  ;  mais  Tarmateur  peut  placer  à 
bord  un  subrécargue  chargé  de  gérer  la  cargaison  et  de  la 
direction  du  voyage. 

12.  Le  capitaine  ni  les  gens  de  Téquipage  qui  sont  à 
bord  ou  qui  s*y  rendent  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes 
civiles  autres  que  celles  pour  le  voyage.  Dans  ce  cas,  il  leur 
est  loisible  de  fournir  caution.  (Art.  231  G.  de  comni.) 

Par  le  mot  dettes  civiles^  que  renferme  Tarticle  231  du 
Code  de  commerce,  il  faut  entendre  les  dettes  commer- 
ciales \  le  mot  dettét  ewilés  est  employé  par  opposition  aux 
dettes  qui  résultent  d'une  condamnation  correctionnelle 
ou  criminelle  (2). 

Si  la  loi  accorde  Un  privilège  d'insaisissabilité  à  la  per- 
sonne du  capitaine,  ce  privilège,  ne  s'étend  pas  aux  choses 
qui  lui  appartiennent,  sauf  celles  sans  lesquelles  il  he  pour- 
rait partir  et  faire  son  voyage.  Le  privilège  d'insaisissabi- 
lité, établi  par  l'ordonnance  du  <•'  novembre  4745,  pour 
la  solde  des  matelots,  est  toujours  en  vigueur  (3). 

(i)Trib.  de  comni.  de  Dieppe,  7  février  1^4%;  Journal  de  Mar- 
$eilU,  184S,  3-48. 

(3)  Deiviiicourt,  1. 11^  p.  306  ;  Favard,  v®  Capitaine,  $  %,  n*  6;  Da- 
geville,  l.  IL  p.  900  j  Massé,  l.  YI,  n''416. 

'(8}ValiD,liv.  III,  t.  Il,  an.  9;  Dageviile,  t.  II,  p.  300;  Pardessus, 
I.  m,  n*  679;  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  44;  Delvincourt,  t.  II,  p.  306, 
liv.  III,  C.  de  naviculariis,  I.  tint^.  (7.  de  nundinie. 
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L^engagement  de  la  caution  ne  consiste  qu'à  faire  repré- 
senter rindividu  débiteur  après  le  voyage  terminé*  ou  A  ré- 
pondre de  la  somme  due  si  le  débiteur  déserte*  ou  si,  par  un 
fait  volontaire,  il  ne  revient  pas  à  la  fin  de  son  engagement  (1). 

13.  Lorsque  le  propriétaire  du  navire  est  présent  par 
lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  capitaine  ne  peut,  sans 
leur  autorisation,  faire  aucune  dépense  pour  le  navire  ni 
même  fréter  celui-ci  (art.  232  G.  comm.};  mais  le  pro- 
priétaire étant  absent,  et  si  le  navire  exige  des  réparations 
urgentes,  le  capitaine  peut  les  faire  exécuter  dans  le  lieu 
même  de  la  demeure  du  propriétaire,  et  sauf  son  recours 
contre  lui  (2). 

Nous  avons  expliqué  plus  baut,  page  23,  note  i,  ce 
qu'on  entend  par  le  mot  demeure. 

Lorsque  le  navire  a  été  frété  du  consentement  des  pro- 
priétaires, et  que  ceux  ci  refusent  de  contribuer  aux  frais 
nécessaires,  le  capitaine  a  le  droit,  vingt-quatre  heures 
après  sommation,  et  avec  autorisation  du  juge,  d'emprunter 
à  la  grosse  sur  la  part  d'intérétdnns  le  navire  de  ces  mêmes 
propriétaires,  afin  de  compléter  les  frais  d'expédition  (3). 

Les  copropriétaires  d'un  navire  peuvent,  comme  le  ca- 
pitaine, emprunter  à  la  grosse  pour  ie  compte  de  ceux  qui 
refusent  de  contribuer  aux  frais  d'expédition  ou  de  répara- 
tion (4). 


(1)  Pardessus,  t.  III,  no  570;  mais  Toy.  Boutay-Paty,  t.  II,  p.  46. 
(9)  BoQlay-Paty,  t.  II,  p.  59;  mais  yoy.  Etnérigon,  9-451. 

(3)  Art.  933  C.  de  comm.;  ordonn.,  163 1,  1.  II,  lit.  V,  art.  1S« 

(4)  fioQlay^Puty,  ior  Eiuérigoo,  t.  U,  p.  456. 
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Le  capitaine  représente  directement  le  propriétaire  du 
navire  (1).  Ainsi»  il  l'eng^age  lorsque,  hors  duliêu  d$  sa 
demeure^  il  affrète  le  navire»  encore  bien  que  cela  lui  fût 
interdit  (2)  par  une  convention  particulière. 

Les  accidents  de  mer»  prise»  naufrage»  èchouement»  feu» 
jet»  innavigabilité,  abordage,  imposent  encore  au  capitaine 
des  devoirs  qui  ressortent  des  divers  articles  du  Code  à  cet 
égard  (3)  et  qui  tous  ont  pour  base  la  vigilance. 

Dans  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  a  le  droit  de  faire 
un  emprunt  à  la  grosse  en  se  soumettant  aux  formalités 
exigées  par  l'article  234  du  Code  de  commerce  (4).  Dans 

(1)  Dans  une  action  en  justice,  le  propriétaire  est  représenté  par 
le  capitaine,  et  il  est  lié  par  le  jugement  rendu  contre  ce  dernier. 
(Cass.,  19  février  1840;  S.  Y.,  40-1-S35. 

(S)  Cass.,  IS  février  1840,  arrêt  meii lionne  ncprd. 

(3)  Laget  de  Podio,  p.  966  à  S90, 319  à  3$5. 

(4)  a  Si,  pendant  le  cours  du  voyage»  il  y  a  nécessité  de  radoub, 
ou  (Cuchat  de  viciuailles,  le  capitaine»  après  Tavoir  constaté  par  un 
procès«verbal  signé  des  principaux  de  Téqujpage,  pourra,  en  se  fai- 
sant autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut, 
par  le  juge  de  paix;  chez  l'étranger  par  le  consul  français,  ou,  à  dé- 
faut, par  le  magistrat  du  lieu,  emprunter  sur  corps  et  quille  du 
vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  que  les  besoins  constatés  eiigent.  Les  pro- 
priétaires, ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tiendront  compte  des 
marchandises  vendues,  d'après  le  cours  des  marchandises  de  même 
nature  cl  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire^  à  Tépoque 
de  son  arrivée.  L'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers  qui  seront 
tous  d'accord,  pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  ^  la  mise  en  gage  de 
leurs  marchandises,  en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  en  pro*- 
poriion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  A  défaut  de  coDientemeot 
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le  cas  de  ve^le  de  marchandises,  les  propriétaires  du  na- 
Tire  sont  tenus  de  la  valeur  des  marchandises  au  lieu  de  la 
décharge. 

Les  affréteurs  ou  chargeurs,  qui  toutefois  sont  d'accord, 
pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  lenrs 
marchandises,  en  exiger  le  déchargement,  en  payant  le  fret 
à  proportion  du  voyage  avancé.  Si  un  seul  exerce  ce  droit, 
il  paiera  le  fret  entier  sur  ses  marchandises  (1). 

Si  le  capitaine  peut  emprunter  aussi  bien  sur  les  mar- 
chandises du  chargement  que  sur  les  corps  et  quille  du 
navire  (2),  la  négligence  à  réaliser  un  emprunt  pour 


d'one  partie  des  chargeurs,  celui  qui  voudra  user  de  la  faculté  de 
déchargement  sera  tenu  du  fret  eiiiier  sur  ses  marchandises.  » 
(C.  de  comm.,  art.  934.) 

(1)  Art.  S34  C.  de  comm.  ;  ordoun.,  lOSl,  I.  Il,  tit.  1**,  art.  19. 

(9)  Rouen,  29  décembre  1831;  S.  Y.,  39-3-160;  Rennes,  18  dé- 
cembre 1839;  S.  y.,  33*9-199. 

La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  95  juillet  1831,  que  le  capitaine 
ne  pouvait  emprunter  sur  le  chargement  pour  les  besoins  du  navire. 
CeUe  décision  est  justement  critiquée  dans  les  termes  suivants,  par 
M.  Cauniont,  Dietimmavrê  universel  de  Droit  commercial  et  mart- 
fî«#,  V*  Cajdtaine,  n»  41. 

«  Le  capitaine  étant  obligé  d'achever  le  voyage  auquel  il  s'est  en- 
gagé, sous  sa  responsabilité,  envers  les  propriétaires  et  les  affré- 
teurs (C.  com.,  938),  il  est  donc  indispensable  de  lui  accorder  les 
moyens  nécessaires  pour  conduire  le  navire  à  sa  destination.  Or, 
Farticle  934  en  lui  permettant  non- seulement  d'emprunter  sur  corps 
et  quille,  mais  encore  de  mettre  en  gage  on  vendre  les  niarrhau- 
dises,  lai  a  permis,  par  là  même,  de  les  affecter  à  un  emprunt  à  la 
grosse,  bîcn  moins  déi»astreux  aux  chargeurs  que  la  vente  ou  la  mise 
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empéoher  la  vente  du  navire  aérait  une  tMiralefie  via-A-^vis 
de  rarmateur  ou  des  assareura. 
En  effet  le  capitaine  commet  une  faute  lorsqu'il  aggrava 

en  gage.  Cette  faculté,  dont  rexerdoe  est  abandonné  à  la  pnidenoe 
do  eapitainei  oe  porte  aucune  atteinte  ans  intéréit  des  chargeurs  qui 
ont  leur  recours  vers  les  armateurs,  pour  le  remboursement  du  prix 
de  leurs  marchandises  vendues  ou  le  paiement  des  emprunts  aux^ 
quels  on  les  a  engagés,  sous  la  déduction  de  la  contribution  aux 
avaries,  dont  ils  peuvent  être  responsables  (C.  corn.,  934,  998  et 
404.)  Il  ne  dépend  pas  toujours  dn  capitaine  d'obtenir  les  moyens 
pécuniaires  dont  il  a  besoin,  anx  conditions  qui  lui  sembleraient  pré* 
((érables.  Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  emprunter  à  la  grosse,  il  serait 
forcé  d'interrompre  son  voyage,  en  manquant  à  ses  engagèmenis, 
sll  nVait  pas  la  liberté  de  se  soumettre  à  cette  convention,  supposi- 
tion réprouvée  par  les  principes  du  droit  maritime,  notamment  par 
les  articles  238,  995  et  996  du  Code  de  commerce.  C'est  donc  à  tort 
que  la  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  96  juillet  1831,  que  les  droits  du 
capitaine  doivent  se  borner  à  ftiire,  dans  Timérét  des  cbargeura,  des 
emprunts  à  la  grosse  ou  autrement,  qui  sont  jugés  indispensables 
pour  la  seule  conservation  et  les  besoins  spéciaus  du  chargement, 
mais  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à  affecter  indisiinclement  la  totalité 
du  chargement  k  des  emprunts  à  la  grosse,  principalement  pour  les 
besoins  du  navire.  Cet  arrêt  trouve  sa  réfutation  dans  la  loi  même, 
car,  d'après  l'article  315,  les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affec- 
tés sur  le  chargement;  d'un  autre  côté,  l'article  390  porte,  que  le 
chargement  est  aussi  affecté  au  capiul  ei  intérêt  de  l'argent  donné  à 
la  grosse  sur  le  chargement;  enfin,  atix  termes  de  l'article  394,  le 
prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  un  navire,  dési- 
gné au  contrat,  ne  supporte  pas  la  perle  des  marchandises,  même 
par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  ii 
Mais  le  capitaine  n'est  pas  obligé  d'engager  la  cargaison  pour  un 
emprunt  à  la  grosse.  (Trib.  deoomm.  de  Bordeaux,  l*' juillet  1849; 
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par  une  omission  coupable  la  position  de  ses  mandants. 

Dans  les  pays  étrangers,  les  vice-consuls  ont  qualité  pour 
autoriser  les  capitaines  à  faire  un  emprunt  à  la  grosse  (dé« 
crets  du  29  septembre  et  {•^  octobre  1854)  ;  mais  antérfeu* 
rementc'était  un  actede  juridiction  qui  leur  était  interdit  (1)« 

H.  Caumont  pense,  en  effet,  que  le  vice-consul,  n'ayant 
pas  droit  de  juridiction»  ne  pouvait  autoriser  un  emprunt 
comme  le  consul  (2). 

Aqjourd*hui,  comme  nous  Tavons  dit,  le  décret  du  1  •■*  oc  * 
tobre  1854  donne  aux  vice-consuls,  dans  le  port  dç  leur 
résidence,  le  droit  d'autoriser  les  capitaines  à  contracter  un 
emprunt.  Ce  décret  était  réclamé  depuis  longtemps  par  les 
besoins  de  la  navigation  (3). 

Dans  un  voyage  d*aller,  l'emprunt  à  la  grosse  qui  fst 
autorisé  pendant  le  cours  du  voyage,  est  permis  aussi 
lorsque  le  capitaine  est  arrivé  at)  lieu  de  la  destination , 
pour  réparation  toutefois  des  avaries  survenues  pendant  le 
voyage  (4). 


Lebir,  isai,  p.  SO;  voy.  oependaiit  l'arrêt  de  la  Cour  de  P^ris,  6  dé- 
cembre 184S  'f  Journal  de  Maneille,  1848,  9-189). 

(1)  Voy.  Qfdono.  du  96  octobre  1893,  art.  9;  lettre  minislërielle 
du  31  janvier  1844^  voy.  aussi  Cas».,  94  août  1847;  S.  Y.,  47-1- 
766;  Rouen,  3  janvier  iSAAiBevuê  des  Assurances,  1-95, 

(9)  Art.  9  de  l*ordonn.  du  90  octobre  1833;  Irib.  de  comm.  du 
Havre,  16  juin  1849;  Rouen,  4  janvier  1814;  Cass.^  94  août  1847; 
DaUoz,  Droit  maritime,  n'  441. 

(3)  Cauinoiiiy  v*  Capitaine,  n*44. 

(4)  Bordeaux,  30  mars  1830;  S.  Y,,  30-9-396. 

Dan»  l'espèce  et  plusieurb  auires  de  même  naturCi  ^as^ureur 
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Mais  le  capilaine  qui,  sans  nécessité,  emprunte  ou  vend 
des  marchandises^  est  tenu  personnellement,  sans  préju- 
dice des  poursuites  criminelles.  (Art.  236,  C.  de  comm.) 

Dans  le  cas  de  vente  nécessaire  de  marchandises,  on  ne 
doit  vendre  les  marchandises  des  affréteurs  qu'après  celles 
du  capitaine  (0*  Celui-ci  en  acceptant  son  mandat,  a  pris, 
en  effet,  rengagement  tacite  de  conserver  d'abord  la  chose 
qui  lui  a  été  confiée,  car  on  peut  dire  qu'il  s'est  présenté 
comme  remplissant  à  l'égard  des  tiers  la  mission  de  trans- 
porter  leurs  marchandises  et  non  les  siennes. 

Les  fautes  commises  par  le  capitaine  dans  la  gestion  et  la 
vente  d'une  pacotille  à  lui  confiée,  engagent  directement  sa 
responsabilité  (2). 

Dans  le  cas  d'innavigabilité  constatée,  il  est  permis  au 
capitaine  de  faire  vendre  le  navire  sans  Tautorisation  spé- 
ciale des  propriétaires  (3). 

La  vente  du  navire  sera  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  faite 
avec  les  formalités  légales,  et  l'acquéreur  sera  évincé.  Il  en 
serait  autrement,  si  même,  hors  le  cas  d'innavigabilité,  la 


prétendait  que  tous  emprunts  à  la  grosse  étant  interdits  au  lieu  de 
destmatiOD,  le  capitaine  ne  pouvait  mettre  remprunta  la  charge  de 
l'assureur;  mais  les  tribunaux,  par  interprétation  de  la  convention 
et  les  avaries  ayant  eu  lieu  pendant  le  voyage  assuré,  ont  jugé  que 
les  assureurs  n'étaient  affranchis  que  de  la  prime  de  grosse. 

(l)Puthier,  Charte  partie ^  n<^33;  Boulay-Paiy^  sur  Emérigon, 
t.  II,  p.  476,  et  Droit  maritime,  t.  Il,  p.  76. 

(8)  Voy.  Caumont,  y*  Baraterie,  n»  89  j  Émërigon,  t.  I,  p.  370; 
D9\\o%^  Droit  maritime,  n*  1997;  Lemonnier,  1-176. 

(3)  Art.  937  C.  de  comm.  ;  ordonn.,  1 681 ,  MI,  tit.  Il,  art.  19. 
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vente avait  lieu  par  rautorité  administrative  et  par  mesure 
de  sûreté  et  d'ordre  public  (1).  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  si  le  capitaine  a  vendu  «  par  nécessité»  par  exemple» 
pour  acquitter  les  frais  de  sauvetage  de  la  marchandise»  et 
quMl  n'y  ait  aucune  faute  de  sa  part,  il  ne  saurait  être  réputé 
obligé  en  son  nom  personnel  ;  il  n'est  engagé  à  Pégard  des 
chargeurs  que  comme  mandataire  des  armateurs  (2).  Hais 
il  y  a  faute  grave  do  la  part  du  capitaifie  qui»  sur  le  refus  du 
consignalaire  de  recevoir  la  marchandise»  la  vend»  en  pays 
étranger»  sans  autorité  de  justice  ni  autorisation  du  consul; 
il  ne  peut  s'excuser  sur  Tusage  des  lieux  pour  échapper  aux 
conséquences  des  prescriptions  édictées  par  Tarticle  305 
du  Code  de  commerce  (3). 

L'emprunt  à  la  grosse,  sur  corps  ou  facultés»  de  la  part 
du  capitaine»  est,  au  surplus»  autorisé  aussi  bien  pour  em- 
pêcher la  saisie  du  navire  et  l'interruption  du  voyage  que 
pour  la  réparation  d'avaries  ou  l'achat  des  victuailles  (4). 

Le  capitaine»  en  cas  d'innavigabiiité  constatée,  et  qui  a* 
pu  se  faire  autoriser  à  vendre  le  navire,  n'a  pas  le  droit 
d'en  faire  le  délaissement-,  le  propriétaire  assuré  peut  opter 
pour  l'action  d'avarie  (5). 

(1)  Caumonty  lœo  eitato,  n«  53. 

(S)  Bordeaai,  14  avril  1839;  J.  P.,  y  Astur,  marit.,  ufi  1094, 
p.  58;  Toy.  l'ordonnance  de  1833^  S9  octobre,  art.  82;  la  loi  du 
13  août  1791,  lit.  III. 

(3)  Bordeaux,  l*^  mars  1856;  ordonii.,  1681, 1.  III,  lit.  III,  an. 20. 

(4)  Rouen,  4  janvier  1844;  S.  V.,  44-2-454;  Toy.  Lehir,  1853, 
p.  100. 

(5}Cas8.,  15  mai  1854  ;  Lehir,  1855, 453,  aiGoMeUe  des  Tribunaux, 
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Le  capitaine  ne  doit  pas  contracter  un  emprunt  pour 
la  réparation  qui  serait  considérable,  eu  égard  à  la  va- 
leur du  navire-,  dans  ce  cas  il  doit  faire  déclarer  Tinnaviga* 
bililé,  sous  peine  de  dommages  intérêts  envers  Tarmateur, 
si  celui-ci,  à  Tarrivée  du  navire,  est  obligé  de  Tabandon* 
ner  avec  son  firet,  parce  que  la  valeur  en  était  absorbée 
par  Femprunt  (1)  et  que  la  réparation  ne  Ta  paç  accrue. 

Au  surplus,  lorsque  la  nécessité  d'un  emprunt  se  révèle, 
il  suffit,  pour  que  Temprunt  soit  régulier,  que  la  nécessité 
des  réparations  i  faire  ait  été  constatée  par  les  principaux 
de  réquipage,  sans  quMl  y  ait  eu  délibération  préal()ble. 

Lorsque  le  navire  déclaré  innavigable  a  été  vendu,  le  capi- 
taine peut  néanmoins  emprunter  è  la  grosse  pour  les  frais 
de  transport  de  la  cargaison,  du  loyer  et  du  retour  deTéq^i- 
page  (2).  Son  mandat,  en  effet,  subsiste  ^ncore  et  pourrait 
engager  sa  responsabilité. 

Le  propriétaire  et  l'armateur  du  navire  sont  tenus  de 


17  mai  1854;  voy.  aussi  irib.  de  comm.  de  Bordeaux,  S9  avril  1853; 
Goôbeau,  1B58, 147. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  16  octobre  1899;  Aix,  97  aTril  1830. 

(9)  Rpuep,  99  décembre  1831  ;  S  Y.,  39-2-160. 

Ce  même  arrêt  déclare  que  les  voyages  d'aller  ei  de  retour  doi- 
vent être  considérés  comme  deux  voyages  distincts  et  séparés,  à 
moins  qu'il  n'cxisiedu  siipnlaiion  contraire.  Lors  donc  que  le  navire 
a  fait  heureusement  le  voyage  d'aller,  les  loyers  de  l'équipage,  à  rai- 
son de  ce  voyage,  sont  définitivement  acquis  à  l'équipage,  bien  que 
le  navire  périsse  dans  le  voyage  de  retour.  Un  emprunt  à  la  grosse 
peut  donc  être  contracté  par  le  capitaine  pour  payer  les  loyers  dont 
il  s'agit.  (G.  comm.,  art.  958^  959, 965  et  999. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  48  — 

payer  les  lettres  de  change  tirées  par  le  eapitaine  en  cours 
de  voyage,  et  causées  valeur  eu  règlement  de  compte  pour 
le  navire^  lorsque  en  effet  il  est  Justifié  que  les  dépenses 
ont  eu  lieu  (f  )«  (Hais  vide  infrà,  Des  Armateurs.) 

Les  arttoles  2i8,  930  et  236  du  Code  de  commerce  dé*^ 
terminent  les  cas  dans  lesquels  le  capitaine  est  personnel- 
lement tenu  ;  ces  articles  sont  limitatifs.  Ainsi,  le  capitaine 
qui  tire  des  lettres  de  change  pour  les  besoins  du  navire, 
ne  s'engage  pas  personnellement  (2)  envers  le  donneur  de 
fonds. 

Il  est  vrai  que  lorsqu'on  tire  une  lettre  de  change,  on  doit 
garantie  de  son  acceptation  -,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  si  le 
capitaine  a  déclaré  sa  qualité  et  agit  pour  Parmateur; 
et  lea  acticles  4 1 1  et  H  7  du  Code  de  commerce  autorisent 
cette  doctrine,  car  ils  supposent  la  lettre  de  change  tirée  en 
nom  propre  pour  le  compte  des  tiers  (3). 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  capitaine  obligeait 
les  propriétaires  du  navire  ou  du  chargement  envers  le  pré-* 
teur,  alors  que  les  formalités  de  rarricle  834  du  Code 
de  commerce  n'avaient  pas  été  remplies.  Nous  pensons 


(1)  Voy.  Bordeaui,  3  avril  1S44;  S.  V.,  44-d-509  ;  Valin^  p.  S69 
Locré,  t.  II,  p.  7S;  Boulay-Paiy,  Droit  maritime,  t«  II,  p.  73;  Be- 
cane^  sur  Valin,  i.  I,  p.  449;  Massé^  v*  Capitaine^  n*  159,  Del- 
TÎDCOurt,t.  II,  p.  911  ;  Emérigoii,t.  II,  p.  4S4. 

(9)  ArL  1007  C.  Nap.;  arrélde  la  Cour  de  La  Haye,  6  novem- 
bre 1S95. 

(3)  Voy.  Dalloi,  v*  Droit  maHUme,  n«  ISSO  et  1370;  Bor- 
deaux, 3  afril  1^44;  S.  V.,  44-3-597  ;  Gand,  6  avril  1S3S;  Ca«- 
mont,  ii«  47  et  49,  v*  CapitavM. 
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que  les  formalités  de  Particle  234  sont  nécessaires  (I). 

En  effet,  l'emprunt  à  la  grosse  est,  par  lui-même,  la 
constatation  indirecte  des  avaries-,  il  donne  lieu,  en  outre, 
à  des  frais  de  commission  et  de  change  considérables.  A 
ces  divers  points  de  vue  toute  constatation  est  nécessaire, 
et  cette  nécessité  ressort  des  dispositions  prévues  par  Tar- 
ticle  234  établies  dans  Tintérôt  des  armateurs. 

Cependant  H.  Caumont  (v<>  Capitaine^  rx^  45)  enseigne, 
en  principe,  que  le  capitaine  représente  l'armateur;  que  sous 
les  lois  rhodiennes  et  romaines,  et  sous  Tordonnance  de  4  681 
il  en  était  ainsi. 

Le  capitaine,  sauf  le  cas  de  coHmioD  firauduleuse  avec 
les  tiers,  engage  donc  l'armateur  ;  d'où  la  conséquence 
que  si  le  capitaine  n'accomplit  pas,  notamment,  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  compromis  à  la  grosse,  suivant  l'ar- 
ticle 234  du  Code  de  commerce,  l'emprunt  à  la  grosse  ne 
sera  pas  nul  à  l'égard  du  préteur,  mais  le  capitaine  sera 
soumis  à  des  dommages-intérêts  envers  l'armateur. 

«  Ce  véritable  sens  de  l'article  234,  dit  H.  Caumont 
(Joeo  eitalo^  n^'  45  et  46),  résulte  également  de  l'ar- 
ticle 236,  qui  veut  que  le  capitaine  qui  a,  sans  nécessité, 
pris  de  l'argent  sur  quille  du  navire,  soit  responsable 
envers  l'armement  et  personnellement  tenu  du  rembourse- 


(1)  Contra,  vide  p.  46,  note  1,  ei  Rennes,  16  décembre  1811  ;  trib. 
de  comm.  de  Marseillei  13  déc.  1849  ;  oiais  nous  adoptons  déAriiU- 
veinent  l'opinion  contraire  et  nous  modifions  ainsi  ce  qui  déjà  dans 
nosécriis  ne  paraîtrait  pas  en  harmonie  avec  cette  opinion.  (Voyez 
Valin,  p.  S68;  Emérigon,  t.  II,  p.  459.) 
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ment,  ce  qui  prouve  que  le  propriétaire  est  fondé  à  recourir 
sur  le  capitaine,  mais  qu*il  est  obligé  de  désintéresser  le 
tiM9  envers  lefuel  il  demeure  tenu  par  le  fait  de  son  capi- 
taine qui  était  son  mandataire  légal.  Les  articles  312  et  1 9S 
contiennent  une  nouvelle  preuve  que  les  formalités  de  Tar- 
ticle  234  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  préteur  vis-à-vis 
du  propriétaire,  puisque  ce  n*est  que  pour  conserver  son 
privilège  à  l'égard  du  propriétaire,  que  le  préteur  est  obligé 
de  veiller  à  ce  que  ces  formalités  soient  remplies  par  le 
capitaine  ou  à  Tégard  du  tiers,  lorsqu'il  s'ouvre  un  ordre 
entre  plusieurs  créanciers.  Enfin,  rassimilation  faite  par 
l'article  313  du  Code  de  commerce,  du  contrat  à  la  grosse 
è  ordre,  aux  effets  de  commerce  négociables  par  la  voie 
d'endossement,  repousse  encore  l'idée  que  les  tiers  ou 
porteurs  de  ces  lettres  de  grosse,  puissent  être  tenus  de 
produire,  outre  leur  titre  dont  ils  sont  régulièrement  saisis 
par  un  simple  endossement,  des  pièces  justiQoatives,  c'est- 
à-dire  le  procès- verbal  signé  par  les  principaux  de  l'équi- 
page et  Tautorisation  du  juge,  énoncés  dans  l'article  234 
du  Code  de  commerce. 

«  A  la  vérité,  notre  sentiment  est  contraire  à  la  doc- 
trine de  presque  tous  les  auteurs,  et  notamment  à  celle  de 
Pardessus,  t.  III,  n^"  940;  Delaporte,  sur  l'article  234; 
Delvincourt,  t.  D,  p.  2f  0;  Dageville,  t.  II,  p.  223  ;  Boulay- 
Paty,  t.  II,  p.  65,  et  t,  III,  p.  29,  et  à  plusieurs  arrêts,  par- 
ticulièrement aux  arrêts  de  Rouen,  du  20  novembre  4818 
(S.  49-2-236);  d'Amiens,  du  30  août  1826;  aux  juge-, 
ments  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  des  18  avril 
1 828  et  28  août  1 829,  enfin,  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  RoueUt 
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da  84  août  1841 .  Il  résulte  de  cette  doctrine  et  de  cette  Jn-* 
rispradenoe,  que  tout  préteur  à  la  grosse  doit  oonuattre  la 
qualité  de  celui  ateo  lequel  il  contracte,  quMI  doit  donc 
s'imputer  les  conséquences  d*un  prêt  fait  à  un  capitaine 
qui,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  rempli  les  conditions  sans 
lesquelles  la  loi  lui  dénie  le  poutoir  d^emprunler  à  la  grosse, 
doit  être  considéré,  en  réaliléi  comme  ayant  agi  sans  man- 
dat ou  en  dehors  des  limites  du  mandat  que  la  loi  lui 
conférée  Hais  cette  interprétation  absolue,  d'ailleurs  con^ 
traire  à  Tordonnance  tacitement  confirmée  par  le  Code  de 
commerce^  et  à  la  doctrine  de  Yalin  (p.  268)  et  d'Emérigon 
(t»  U,  pé  450),  rendrait  tout  commerce  nautique  impos- 
sible, puisqu'il  faudrait  que  chaque  préteur  connût  la  légis- 
lation de  tous  les  pays  maritimes,  tandis  qu'au  contraire,  à 
lelir  égard,  la  régie  laeus  régit  actum  doit  prévaloir.  Aussi, 
est-ce  avee  des  motifs  énergiques  que  la  cour  suprême  a 
condamné  une  pareille  doctrine,  en  décidant,  par  plusieurs 
arrêts  successifs,  que  les  formalités  exigées  par  l'article  834, 
ont  uniquement  pour  objet  de  mettre  le  capitaine  h  portée 
de  justifier  de  la  nécessité  des  emprunts  qu'il  a  souscrits, 
et  d'éviter  ainsi  toute  demande  récursirfre  de  la  pari  des 
propriétaires  i  mais  que  ces  formalités  ne  concernaient  pas 
le  prêteur  qui  a  traité  de  bonne  foi  avec  le  capitaine»  et  qui 
n'est  soumis  à  aucune  justification  à  l'appui  de  son  contrat 
de  grosse  (1)»» 
Cette  doctrine  est  très  contestable»  eiVIa  infrà  page  64  où 
traitons  encore  oeite  importante  question* 


(I)  Oiss.  sa  novembre  1S91  ;  D.  P.,  aS-l-SO  ;  S.  St-1-64  ;  5  Jftn«« 
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La  Cour  d'Aix  toutefois  (8  décembre  4820]  a  jugé  qu'un 
emprunt  à  la  grosse  n'était  pas  nul  sMl  avait  été  fait  dans  le 
lieu  même  de  l'armement  du  navire,  sans  accomplir  les  for- 
malités de  Tarticle  234. 

44.  On  sait  que  le  capitaine  dont  le  navire  est  mis  hors 
de  service  par  le  mauvais  temps*  et  qui  est  forcé  de  relâcher 
dans  un  port  autre  que  celui  de  sa  destination,  doit  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  â  Tettet  de  trans- 
porter son  chargement  au  lieu  de  sa  destination .  (Art.  391  •) 

Si  le  capitaine  ne  trouve  pas  de  navire,  il  est  tenu  de 
laisser  écouler  les  délais  prescrits  par  l'article  387  du  Code 
de  commerce  (1)  avant  de  procéder  au  délaissement  des 


Tier  tS41  ;  D.  P.^  41-1-80;  8*-T., 41-1-41 1 9  juillet  1845  ;  S.-Y.,  4&- 
1»166$D.P.9  66-1-313. 

l'ourla négaiifesur  ces  queslionS|  voy. eocora  Rouen,  90 neveiu** 
bre  iSlS  -f  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cass.  le  S8  no- 
vembre 1891  j  idem,  Amiens,  30  aoûi  1836;  S.  Y.,  37-9-160;  tie, 
Delvincourt,  t.  II,  p.  910,  noie  5;  Monigalvy  et  Germain,  sur  l'ar- 
ticle 934  Code  de  coinm.  ;  Dageville,  id.  ;  Pardessus,  t.  III,  n«  910; 
Boulay-Paiy,  t.  Il,  p.  65,  et  t.  III,  p.  99  eisuiv.  ;  et  sur  £méngoO| 
1.1Ï,  p.461. 

Yoy.  aussi  sur  l'article  934  do  Code  de  commerce,  Dailoz,  v""  I>roi( 
maritime,  n*  436  ;  Coneulat  de  la  mer,  cbap.  ClV,  CV,  CVl  ;  jug. 
d'Oléron,  art.  1  et  9;  ord.  de  Wisbuy,  art.  13,  35,  46,  68  et  69; 
ordonii.  llaDS.  Teut.,  art.  60  ;  Guidon  de  la  mer,  cbap.  V,  art.  35  et 
cliap.  XVIII,  art.  4;  ordonn.  1681,  lit.  du  Capitaine,  art.  19. 

(1)  a  En  cas  d*arrêt  de  la  pari  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu 
de  faire  lasignificaliou  à  l'assureur,  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle.  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
foil  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  signiflcaiion,  si  l'arrêt  a  eu 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  48  — 

marchandises  pour  le  compte  de  l'assureur.  Faute  par  lui 
de  ce  faire,  il  commet  une  de  ces  fautes  graves  qui  consti- 
tuent la  baraterie  de  patron»  et  qui  est  prévue  par  Tar- 
ticle  353  du  Code  de  commerce.  (Arg.  de  l'art.  394.) 

46.  Il  est  interdit  au  capitaine  qui  navigue  à  profit 
commun  sur  le  chargement,  de  faire  un  trafic  parliculiert 
sauf  convention  contraire,  sous  peine  de  voir  ses  marchan- 
dises confisquées  au  profit  des  intéressés.  (Art.  239, 240 

C.  comm.)(0« 

Le  chargement,  abusivement  opéré  en  cours  de  voyage, 
pour  le  compte  du  capitaine,  et  sans  connaissement,  ne 
donne  pas  lieu  à  contribution  en  cas  de  jet,  alors  surtout 
que  le  capitaine  apporte,  pour  toute  preuve  du  chargement 
et  du  jet,  une  déclaration  faite  au  consulat,  déclaration 
même  non  appuyée  de  facture  régulière  (2).  (Art.  345.) 

Le  capitaine  naviguant  pour  son  propre  compte  comme 
propriétaire  ou  locataire,  est  soumis  à  la  patente  (3). 

lieu  dans  les  mers  d'Europe,  dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Balti- 
que; qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêta  eu  lieu  en  pays  plus  éloi- 
gné. Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt. 
Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables,  les 
délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le 
premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas.  »  Gode  de  comm. 
art.  3S7  ;  ordonn.,  1681 , 1.  IIL  tit.  VI,  art.  49  et  50. 

(1)  30  août  1888,  trib.  de  comm.  de  la  Seine;  voy.  le  i>rot'l, 
journal  des  tribunaux,  1838,  n*  914. 

Sur  rintcrdiciion  du  trafic,  voy.  ordonnance  de  1681,  liv.  II, 
tit.  I,  art.  98. 

(3)  Aix,  9  juin  1840;  Armand  Dalloz,  v°  Avaria,  n*  19,  p.  IIS. 

(3)  Loi  du  95  avril  1844,  art.  13»  n*6. 
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Dans  rengagement  à  la  part^  le  capitaine  est  tenu  de 
payer  le  fret  de  sa  pacotille.  Il  entre  dans  les  .bénéfices  du 
cbargement,  il  doit  donc  contribuer  aux  dépenses* 

Le  droit  de  chapeau  est  une  certaine  gratification  donnée 
au  capitaine,  et  qui  est  connu  aussi  sous  le  nom  A^étrennes, 
tnn  du  marché,  chausses. 

Si  le  capitaine  navigue  à  profit  commun,  le  droit  de  cha- 
peau ne  lui  appartient  pas  exclusivement  ;  il  n'a  droit  qu'à 
une  part  dans  la  répartition  des  bénéfices  (1). 

46.  Le  capitaine  ne  peut,  sans  Tavis  des  officiers  et  des 
principaux  de  l'équipage,  abandonner  son  navire.  Dans  le 
cas  d'abandon,  il  est  tenu  de  sauver  les  choses  les  plus 
précieuses.  Le  cas  fortuit,  en  cas  de  perte  des  effets  trans- 
portés,  est  le  seul  fait  qui  le  libère.  (Art.  2i1  C.  comm.) 

En  prescrivant  au  capitaine  ces  diverses  formalités,  la 
loi  a  voulu  entourer  ses  actes  de  toute  garantie.  Si  le  capi- 
taine seul  eût  pu  se  déterminer  dans  l'acte  si  grave  d'aban- 
don, on  aurait  pu  craindre  qu'il  ne  lût  pas  assez  réfléchi. 

Nous  n'avons  Jusqu'à  présent  parlé  que  des  obligations 
en  général  du  capitaine,  mais  nous  avons  indiqué  celles  qui 
lui  incombent  à  l'arrivée,  en  voici  le  complément  : 

47.  Lorsque  le  capitaine  arrive  (2)  il  est  obligé  de  faire 

(1)  Boulay-Paly,  1. 1^  p.  98  3  Deivincourt^  t.  U^  p.  S84.  Il  eo  esi 
de  même  pour  les  étreones  que  le  capitaine  reçoit  banâ  custodià, 

(9)  Le  capliaioe,  entrant  au  port,  doit  se  conformer  aui  règle* 
ments  généraux  et  particuliers  pour  le  placement  du  navire.  A  cet 
effet,  il  fait  %  rofflcier  du  port  la  déclaration  d'entrée  et  demande  la 
place  qu'il  doit  occuper,  le  lieu  où  il  doit  aborder,  décharger  et 
même  délester.  (Cass.,  9  mars  1S44.] 
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viser  son  registre  et  de  rédiger  ud  rapport  qui  indîqae  le 
lieu  et  le  temps  du  départ,  la  route  tenue,  les  hasards  cou* 
rus,  les  événemi^nts  de  mer.  Ce  rapport  a  lieu  au  greffe 
devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  et  à 
défaut  devant  le  juge  de  paix  qui  renverra  sans  délai  au 
présiilent  du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  le  plus 
voisin.  Le  dépôt  est  toujours  Tait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  (Art.  242  C,  comm.)  (1). 

Le  rapport  du  capitaine  cède  sans  doute  è  la  preuve 
contraire,  mais  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  simples  in- 
ductions ou  dfî  raisonnements  plus  ou  moins  justes  en  appa- 
rence (2))  il  faut  démontrer  la  fausseté  du  rapport. 

L'ordonnance  de  1681,  liv,  I,  tit.  X,  art.  7  et  8,  réser- 
vait aussi  aux  parties  intéressées  le  droit  de  contredire  le 
rapport  du  capitaine  et  d'en  annuler  les  énonciations. 

Le  capitaine  étranger  qui  arrive  en  Frauce  peut  faire  son 
rapport  conformément  aux  lois  de  son  pays,  si  surtout  il  y  a 
réciprocité  entre  la  France  et  la  nation  à  laquelle  appar- 
tient le  capitaine  étranger.  Ce  rapport  est  fait  devant  le 

(I)  «  Le  capikiine  est  tenu,  danales  vingirquaire  heures  de  $oa 
arrivée,  de  Lire  viser  son  rescisire^  ei  de  faire  son  r^ipporl  ^.  Le 
rap|-.or(  doit  énoncer  le  lieu  ei  le  temps  de  son  dépari,  U  route  qa^il 
a  lentie^  les  hasarda  qu'il  a  courus,  les  désordres  arrivés  dans  le 
navire,  et  lOtites  les  circonstances  remarquables  de  son  voyage.  » 
(C.  de  comm.,  art.  94S^  ordonn.,  I6SI ,  L  1,  tit.  X,  art,  4  et  5.) 

(i)  Tril).  de  comm.  de  Bordeaux,  17  juillet  1S55;  Journal  de 
Marseille,  i^SS,  9-1^. 

>  Drolis  dTenreglstrCBieiit  :  L.  fli  Matire  an  TU,  art.  aS,  g  t,  «•  K; 
L.  28  avril  1810,  art.  43. 
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fOQMl  de  M  Dation  (1).  Telle  est,  au  surplus,  la  régie  con- 
tenue dans  une  circulaire  ministérielle  de  1833. 

M.  Caumont  (v<>  Capitaine,  n^  67)  enseigne  qu*on  ne 
doit  recourir  au  juge  de  paix  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de 
tribunal  civil  qui  remplisse  les  fonctions  de  tribunal  de 
commerce.  Cette  doctrine  nous  parait  incontestable. 

Suivant  M.  Dalioz  {^Drmt  maritime,  n"*  629)  le  rapport 
doit  être  fait  devant  le  maire  ou  son  ac^oiot,  s'il  n'y  a  pas 
déjuge  de  paix  (2). 

Le  capitaine  français  qui  aborde  dans  un  port  étranger 
doit  aussi  se  présenter  au  consul  de  France  pour  prendre 
on  certificat  constatant  Tépoque  de  son  ariivée,  de  son 

(I)  Aix,  14  mars  1S40;  irib.  de  comm.  de  Bordeaux,  9i aoûl  1S3S; 
Irib.  de.comtn.  de  Mirseille,  9i  août  1845;  Cass.,  93  novembre 
1847; C  .s»,  (eb.  d? .),S6  février  18S|  j  Rftme  4e$  Auuraneei,  7-94j 
S.  y.,  48-1-66;  irib.  de  coiiim.  de  Marseille,  98  février  1837. 

(9)  Boiilay-Paiy,  sur  Emérigon,  l.  11,  p.  159,  et  Droit  maritime, 
Ull,  p.  195. 

A  l'arrivée  aa  lieu  de  deslinatloii,  le  capitaine  rend  compte  de  sa 
mission  à  l'autorité  publique  et  aux  parties  intéressées;  il  remet 
éaaiê  les  vingt-quatre  heures,  ao  bureau  des  douanes,  l'acte  de  ftaa- 
cisalion  eldecongé  quiy  restent  déposés  jusqu'au procbaîu  départ. 
(Loi  de  vendémiaire  an  11,  art.  ta.) 

Dans  les  vingt-quatre  heures  aussi,  il  déclare  à  l'oûicier  du  port 
la  quantité  et  la  qualité  du  lest  qu'il  a  à  bord.  (Ord.de  16S1,  liv.  lY 
tit.  IV,  art.  1«;  ord.  de  1765;  conseil  d'£ut,  6  septembre  1849.) 

U  remet  encore  au  préposé  à  rinscriptioii  maritime  le  rôle  d'équl- 
psge  (rèi^ement  de  1797)  ;  enfin,  il  dépose  au  bureau  des  douanes 
l'état  du  chargement,  paie  les  droits  et  fait  décharger  les  acquits  à 
caution. 
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départ»  Pétat  et  la  nature  du  chargement.  (C.  comm.,  244.) 

L'obligation  imposée  au  capitaine  d^un  navire  de  faire 
son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  au 
port,  n'est  pas  absolue.  Le  rapport  fait  plus  tard  p^ut  être 
considéré  comme  valable»  suivant  les  circonstances»  et  les 
juges  peuvent  même  tirer  des  pièces  produites  la  preuve 
que  la  formalité  prescrite  par  la  loi  a  été  accomplie.  C'est 
ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de  cassation  (1)  en  rejetant  un 
pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

Cette  décision  est  autorisée  par  la  disposition  de  l'ar<- 
ticle  230  du  Code  de  commerce  qui  affranchit  le  capitaine 
de  toute  responsabilité  dans  le  cas  de  force  majeure,  que 
celui-ci  doit  prouver,  afin  d'établir  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute.  La  faute  qui  précède  le  cas  fortuit  empêche  en  effet 
celui-ci  d'avoir  aucune  portée,  car,  sans  la  faute,  le  cas 
fortuit  ne  fût  pas  arrivé  (2). 

L'arrêt  précité  constate  que  le  livre  de  bord  peut  établir 
les  événements  qui,  sauf  preuve  contraire,  justifient  de 
l'innavigabilité  en  Tabsence  des  autorités  légales. 

Dans  le  cas  de  relâche  forcée  dans  un  port  français,  le 
capitaine  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche.  Il  s'adresse  au 
juge  de  paix,  à  défaut  du  président  (3).  Dans  un  port  étranger 


(1)  Cass.  (ch.  req.),  9  juillet  1839;  voy.  U  Droit,  31  juillet  1839. 
(S)  Aix,  21  juillet  18S1  ;  Journal  de  Marseille,  SO-1-371. 
(3)  Voy.  iuprày  ce  qui  a  été  dit  pour  le  tribunal  civil  remplaçant 
le  tribunal  de  commerce. 
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le capitaine  s'adresse  au  consul  français  ou  à  son  défaut  à 
un  magistrat  du  lieu.  (Art.  242  C.  comm.  -,  ordonn.,  1681, 
1. 1,  lit.  X,  art.  4  (I). 

Un  rapport  pourrait  paraître  inutile  dans  le  cas  de  nau- 
frage, et  lorsque  le  capitaine  s'est  seul  sauvé,  mais  dans  ce 
cas  encore  les  divers  intéressés  ont  le  droit  de  connaître 
les  causes  du  sinistre  pour  apprécier  la  conduite  (Ui  capi- 
taine. 

Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou 
avec  partie  de  l'équipage  est  donc  tenu  de  se  présenter  de- 
vant le  juge  du  lieu,  ou,  en  son  absence,  devant  toute  autre 
autorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifler  par 
les  gens  de  l'équipage  sauvés,  et  d'en  lever  expédition  pour 
en  justifier  aux  intéressés.  (Art.  246  C.  comm.)  (3), 

La  fausse  déclaration  d'un  naufrage  par  les  gens  de 
l'équipage  serait  considérée  comme  un  faux  témoignage  en 
matière  civile  (3). 

Le  capitaine  qui  a  omis  dans  son  rapport  de  signaler  un 


(  1  )  La  relâche  forcée  dans  un  port  et  les  obligations  à  remplir  étaient 
prévues  par  l'ordonn.  de  1681,  iiv.  I,  tît.  X^  art.  6;  Toy.  l'ordon- 
nance du  99  octobre  1833,  art.  19;  la  loi  des  6,  S9  août  1790, 
Ut.  YI,  Iiv.  lY  ;  et  enfin  celle  de  germinal  an  II,  tit.  II,  art.  6. 

(3)  ce  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou 
avec  partie  de  son  équipage»  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge 
du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y 
bire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui 
se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en  lever  expédi- 
tion. »  (C.  de  comm.,  art.  946.) 

(3)  Cass.,  17  septembre,  1836;  S.  Y.,  36-1  817. 
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cas  de  force  majeure,  ne  peut  ensuite  PAtablir  par  aucune 
preuve  (f  ),  celle-ci  serait  réputAe  tardive  et  dès  lors  sus- 
pecte. 

Le  rapport  du  capitaine  doit  être  appuyé  de  certaines 
pièces  justificatives;  mais  si  le  navire  a  péri  corps  et  biens 
et  que  le  capitaine  ait  seul  échappé  au  naufrage  (2),  on  ne 
peut  lui  faire  un  reproche  de  l^absence  des  pièces  jusliflca- 
tives  qu'il  serait  tenu  de  produire  dans  d'autres  circons- 
tances. 

La  loi»  comme  on  l'a  vu,  oblige  dans  bien  des  cas  le  ca- 
pitaine à  un  rapport,  mais  ce  rapport  doit-il  être  toujours 
vérifié  dans  le  cas  d*avaries  coDime  pour  le  naufrage? 

La  cour  Je  Rennes  (9  janvier  1821»  J.  P.,  v^  Assu- 
rances maritimes,  n^  632,  p.  35)  a  jugé  quil  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  procès-verbal  d'avaries  rapporté  par  le 
capitaine  au  lieu  du  déchargement  soit  vérifié  par  les  pas- 
sagers, quand  il  l'a  été  par  les  gens  de  l'équipage.  L'ar- 
ticle 247  du  Code  de  commerce  ne  s'entend,  dit  cet  arrêt, 
que  du  cas  de  naufrage  (3). 

Sans  doute  l'article  247  se  trouve  placé  après  l'article 
246  qui  ne  parle  que  du  naufrage,  mais  si  l'on  examine 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  on  sera  convaincu  que 
le  législateur  a  voulu  rendre  de  plus  en  plus  évidente  la 
conduite  du  capitaine.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi,  dans 
le  cas  d'avaries  comme  dans  le  cas  de  naufrage,  le  rapport 


(1)  Aix,  SaoûtlSlS. 

(9)Dagevine,t.y,p.404. 

(3)  Rennea,  9  janvier  ISSl  ;  J.  P.,  v<>  Assur.  matU.,  n«  659,  p.  S5. 
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ne  senH-il  pas  vériflë  par  les  passagers»  sHl  y  a  possibilitëf 
D'ailleurs»  Tart.  347  étant  précisément  placé  après  tous  les 
cas  possibles  d'événements  de  mer,  il  s'ensuit»  ce  nous  sem« 
ble»  qu'il  les  régit  puisqu'il  n'établit  aucune  exception  (1). 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  le  rapport  n'est  pas 
prescrit  aussi  rigoureusement  en  cas  de  naufrage  que  lors  • 
qu'il  y  a  simplement  accident  ou  relâche  forcée.  (Art.  343» 
345.)  Hais  le  capitaine  doit  faire  son  rapport  le  plus  tdt 
possible  (3). 

Si  le  rapport  du  capitaine  n'a  pas  été  vérifié»  les  juges 
peuvent  cependant  y  puiser  des  éléments  de  décision  pour 
des  faits  qui  n'intéressent  pas  directement  le  capitaine. 

En  effet»  le  rapport  du  capitaine  peut  servir  à  prouver 
entre  tiers»  le  capitaine  étant  désintéressé  dans  le  débat  (3). 

Au  surplus»  le  rapport  d'un  capitaine»  on  le  sait»  ne  fait 
pas  tellement  foi  qu'il  ne  puisse  être  combattu  par  des 
preuves  contraires.  Spécialement  la  déclaration  que  des 
marcbandises  jetées  à  la  mer  étaient»  avant  le  jet»  avariées 
de  vice  propre»  peut  être  combattue  par  la  preuve  que  le 
capitaine  avait  pu  constater  l'avarie  avant  le  départ  (4). 

On  s'est  demandé  si  pour  la  constatation  des  avaries 

(l)yo7.  Boalay-Paty,  t.  II,  Droit  mantime,  p.  16S;  Locré,  t.  II, 
p.  93  ;  Boalay-Paty,  sur  Emérlgoo,  U  II,  p.  133  ;  Pardessus,  i.  III, 
n*  649  y  voy.  aussi  Rennes,  93  août  ISIO. 

(9)  Rennes,  19  juillet  1S16;  voy.  encore  sur  les  devoirs  du  capi- 
taine qui  lait  naufrage,  ordonnance  du  99  octobre  1833,  art.  17. 

(3)  Cass.,  Sjuillel  1838;  Bordeaux,  11  julllel  1836;  S.,  96^9-9M. 

(4)  Bordeaux,  18  janvier  1841  ;  J.  P.,  v<>  Assurances  mariUmes, 
n*»  657,  p.  36. 

I.  4* 
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survenues  daos  des  mers  lointaines,  et  réparées  dans  un 
port  étranger,  le  capitaine  était  tenu  de  les  établir  par  un 
rapport  fait  au  magistrat  du  lieu,  quoique  sujet  d'une  puis- 
sance étrangère,  ou  bien  s'il  suffirait  d'un  certificat  émané 
des  négociants  notables  du  port  dont  la  signature  serait 
légalisée  par  les  autorités  locales?  Ce  certificat,  suivant  la 
Cour  de  Bordeaux,  22  février  18ii,  est  suffisant;  mais, 
suivant  Emérigon  (t.  II,  p.  125),  Valin  (p.  175)  et  Boulay- 
Paty  (DrotV  maritime,  l.  II,  p.  125),  le  rapport  doit  être 
fait  devant  le  magistrat  du  Heu,  quoique  sujet  d'une  puis- 
sance étrangère.  Tel  est,  en  effet,  le  vœu  de  la  loi  exprimé 
implicitement  dans  Tarticle  2ii  du  Code  de  commerce. 

18.  Le  capitaine  ne  peut  décharger  aucune  marchan* 
dise  avant  d'avoir  fait  son  rapport.  (Art.  248  C.  comm.) 
Nous  traiterons,  au  paragraphe  Du  Fret,  des  fins  de  non* 
recevoir.  (Art.  435  et  suiv.) 

Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger» 
ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  en  France,  doit 
envoyer  à  ses  propriétaires  un  compte  signé  de  lui,  conte- 
nant l'état  du  chargement,  le  prix  des  marchandises  de  In 
cargaison  et  l'état  des  sommes  empruntées  avec  le  nom  des 
préteurs.  (C. comm., 235;  ord.,  1681, 1.  II,  tit.  I,  art. 30.) 

Le  capitaine  qui,  pendant  le  voyage,  manque  de  vic- 
tuailles, pourra,  après  avoir  pris  l'avis  des  principaux  de 
l'équipage,  forcer  ceux  qui  ont  des  vivres  à  les  mettre  en 
commun  (1). 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  sage  disposition  de  la  loi 

(1)  Art.  S49  C.  comm.  ;  ordonn.^  16S1|  1. 11^  lit.  I,  art.  3(. 
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qui  unit  dans  un  sort  commun  tous  ceux  qui  se  sont  en  - 
gagés  dans  une  expédition  maritime. 

Le  capitaine  a  encore  des  devoirs  d'humanité  è  remplir. 
Ainsi  celui  qui  refuse  de  laisser  attacher  une  amarre  à  son 
bord,  pour  conjurer  un  péril  imminent,  viole  les  règlements 
du  port  de  Bordeaux  (1).  L'article  8  du  règlement  du  port 
de  Marseille  contient  la  même  prescription.  Comme  consé- 
quence des  devoirs  d'humanité  du  capitaine,  un  arrêt  de 
Rouen  (7  janvier  1853,  TeuIetetCamberlin,  t.  IV,  n**  1207) 
décide  que  le  capitaine  du  navire  qui  s'est  détourné  de  sa 
roule  pour  porter  secours,  a  droit  à  des  dommages-intérêts^ 

Dans  les  divers  paragraphes  qui  vont  suivre,  nous  cons- 
taterons encore  nécessairement  les  droits  et  obligations  du 
capitaine,  puisqu'il  se  trouve  engagé  dans  les  contrats  du 
droit  maritime  que  nous  examinerons  (2).  Mais,  dès  à  pré- 
sent, nous  avons  présenté  l'ensemble  des  obligations  du  capi- 
taine; on  voit  combien  ces  obligations  sont  nombreuses  et 
^  intéressent  au  plus  haut  degré  les  diverses  parties,  arma- 
teurSf  propriétaires  de  navire  et  chargeurs,  dont  les  intérêts 
reposent  dans  les  mains  du  capitaine. 

S'il  en  est  ainsi,  les  diverses  prescriptions  de  la  loi  qui 
règlent  les  devoirs  du  capitaine  doivent  être  considérées 
plutôt  comme  impératives  que  comme  énonciatives.  Aussi, 
c'est  avec  beaucoup  de  raison  qu'Émérigon  (t.  I,  chap.  Vil, 
sect.  5,  p.  194)  disait  avant  M.  Laget  de  Podio,  cité  «f//?rd: 

<  Le  titre  de  maître,  magisler,  est  un  tiire  d'honneur, 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  S  avril  1855  ;J.tf.,  1855, 1-141 
(9)  Yoy.  aussi  le  paragraphe  de  Vabordage. 
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d'expérience  et  de  bannes  mœurs,  dit  Cletrao,  sur  l'art.  ^^^ 
des  Jugements  d^Oléron. 

<  Targa  (cap.  XII,  p.  36),  dit  que  le  grade  du  capitaine 
qui  commande  un  navire  armé,  soit  en  guerre,  soit  en  mar- 
chandises, est  un  poste  de  dignité,  et  que  les  capitaines 
marcliands  jouissent  de  tous  les  privilèges  militaires  :  /{ 

posto  dieapilano  dinave^  è  dignita gedendo  esso 

di  tutti  li  privilegi  militari, 

<  Magister  navis  miles  existimatur;  ideàque  omnibus 
privilegiis  militaribus  gaudet.  Roccus,  de  natnbus,  not.  7* 

«  Cet  état  demande  autant  d'expérience  que  de  tliéorie 
dans  Part  de  la  navigation.  li  faut  qu'un  capitaine  ait  le 
talent  de  commander  et  de  se  faire  obéir.  S'il  est  attaqué 
par  les  ennemis  ou  par  des  pirates,  il  a  besoin  de  toute 
l'intrépidité  du  militaire»  Supérieur  aux  accidents  extraor* 
dinaires,  son  courage  doit  dissiper  les  craintes,  ramener  le 
calme  dans  les  esprits,  animer  les  bras  les  plus  timides,  et 
vaincre  la  fortune. 

«  D'autres  devoirs  moins  brillants,  mais  non  moins  es-- 
sentiels,  lui  sont  imposés.  Il  faut  qu'il  ait  soin  de  son  na- 
vire et  de  la  marchandise  ^  qu'il  veille  à  la  conservation  des 
victuailles,  à  la  santé  de  son  équipage,  au  bon  ordre,  et  è 
la  plus  exacte  discipline.  Il  faut  qu'il  sache  user  de  l'auto- 
rité que  la  loi  lui  donne*  Il  est  magistrat  dans  son  bord,  et 
le  pavillon  qu'il  arbore  lui  défère  tous  les  pouvoirs  que  les 
circonstances  rendent  nécessaires. 

€  S'il  est  chargé  de  la  vente  et  des  achats,  il  faut  qu'il 
devienue  négociant,  et  qu'il  en  remplisse  tous  les  devoirs 
pour  l'avantage  de  ses  armateurs.  » 
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Sonmairê. 

19.  Origine  da  eontrat  )i  la  grosse  ; 
9ê*  Broiis  d'eDregistremeol  des  oonirtm  I  la  gnjMe  ; 
91.  Règles  povr  le  contrat  k  la  grosse  folt  ^  l'étranger; 
iS.  Qui  a  le  droit  d'emprunter  k  la  grosse?  Formalités  de  TartieleSSI; 
1).  M  doit*on  faire  enregistrer  le  ooutrat  h  la  grôsaet  Blbl  de  l'en- 
registrement larrlif; 
H.  Analogie  et  différences  avec  le  eontrat  d'assurance  i 
t5.  Transmission  du  ooatrat  )i  la  gro  se  ; 

96.  Effets  de  ia  nallité  du  contrat  k  la  grosse  an  pro6t  dn  prêteur; 

97.  Énouciations  da  ooutrai  k  la  gros&e;  oonditioos  intrinsèques  de 

l'existence  du  contrat; 
28.  Qoand  y  a-t-il  contrat  ^  la  grosse?  Preuve  du  contifl  : 
S9.  Quels  objets  peuvent  être  affectés  au  prêt?  Fret;  profit  espéfé,  etc.; 

30.  Du  privilège  relatif  au  prêt  ;  ride  infrà,  n**  41  ; 

31.  Prêt  k  la  grosse  fuit  sur  objets  perdus  ou  déjà  en  risque;  réti- 

cence ^ 

99.  Concours  des  préteurs;  emprunteurs  et  assureurs;  les  ol)|ets  af- 
fectés au  prêt  doivent  être  égiux  en  valeur  à  la  somme  prêtée  ; 

33.  BIftts  de  rannulatiou  du  contrat  pour  fraude; 

Si.  L'emprun  teti  r  doi  t  prouver  le  ctiu  rgé  ; 

35.  Le  profit  maritime  peut-il  être  réduit?  Quand  est  dû  le  prêt  on  le 
profit  maiiitme?  fldè  n*  38; 

96.  Libération  de  l'emprunteur  avant  le  risque; 

37.  Temps  des  risques;  oonirat  bit  pour  un  temps  limité  6u  illimitéi 

augmentation  du  profit  maritime  f 

38.  Quand  le  prêteur  n'ai-t-il  droit  à  aucun  profit  maritime?  GAven- 

tion  iisu'^ire;  vide  n*  35; 

9i.  Preuvede  racddentqui  libère  l'empruntenr? 

40l  Le  nrêteur  peut-il  se  cbargtsr  de  certains  accidents?  Convention 
illicite; 

41*  Fin  du  eontrat  ;  des  intérêts  de  terre;  délai  fixé  peur  le  rembour- 
sement da  prêt;  règlement  4es  avaries  communes;  compé- 
tence; privilège  en  ce  qnt  tenche  le  firét;  prescription |  Mb 
■»30. 

19.  Lb  côûtrat  à  te  grosse  favorise  la  MtAÎiMkMi  puis* 
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qu'il  vient  en  aide  aux  besoins  du  commerce;  mais  il  est 
soumis  par  le  législateur  à  certaines  règles  qui  en  consti- 
tuent la  nature  et  ressence. 

En  traitant  du  capitaine»  nous  avons  exposé  quelques* 
uns  des  rapports  de  ra3surance  avec  le  prêt  à  la  grosse» 
nous  avons  fait  connaître  aussi  les  devoirs  du  capitaine  en 
ce  qui  toucbe  l'emprunt  à  la  grosse  ;  nous  devons  mainte- 
nant examiner  ce  contrat  en  lui-même. 

Le  contrat  è  la  grosse  existait  dans  le  Droit  romaiu»  ou 
le  trouve  désigné  par  les  expressions  :  Nauticum  fœnus, 
peeunia  trajeclilia,  peeunia  nautica.  On  prétait  à  la  grosse 
pour  tout  le  temps  que  durait  le  voyage  ou  pour  un  temps 
déterminé.  Dès  que  les  risques  venaient  à  cesser,  le  profit 
mariUiie  ne  courait  plus,  il  était  remplacé  par  le  risque  de 
terre. 

«  Lorsque  le  prêt  (dit  H.  Alauzet,  Encyclopédie  du  droite 
v^  Contrat  à  la  grosse  aventure)  n'avait  été  fait  que  pour 
une  partie  du  voyage,  le  préteur  faisait  ordinairement  em- 
barquer un  esclave  cbargé  d'exiger,  dans  le  lieu  où  le  con- 
trat finissait,  le  paiement  de  la  somme  prêtée,  ainsi  que  du 
profit  convenu,  et  il  stipulait  une  certaine  somme  pour  le 
loyer  de  cet  esclave;  on  stipulait  aussi  une  peine  pécuniaire 
pour  le  cas  où  Temprunteur  serait  en  retard  d'effectuer  le 
paiement,  et  cette  peine  était  acquise  dès  réchéance  du 
terme,  à  moins  qu'il  ne  se  présentât  personne  pour  toucher, 
auquel  cas  elle  se  confondait  avec  l'intérêt  de  terre  au  delft 
duquel  on  ne  pouvait  rien  Àigor.  » 

Au  moyen  âge  on  connaissait  le  contrat  à  la  grosse  sous 
le  nom  de  ^aMm,  du  mot  flamand  bome^  quille  de  vms^ 
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seau;  home,  quille  équipée  (4).  Il  parait  qu^on  ne  prétait 
alors  que  sur  la  quille  ou  le  corps  du  navire. 

Dans  divers  pays  de  l'Italie,  le  contrat  à  la  grosse  est 
appelé  hypothèque  (S). 

Le  contrat  à  la  grosse  est  consensuel,  unilatéral,  è  titre 
onéreux,  aléatoire,  de  droit  strict,  du  droit  des  gens. 

Le  contrat  è  la  grosse  a  de  grandes  affinités  avec  le 
contrat  d'assurance,  mais  on  reconnut  avec  raison,  lors  du 
projet  du  Code,  que  tout  en  admettant  les  points  d'analogie 
qui  existent  entre  ces  deux  contrats,  ils  difléraient  dans  leur 
exé<$ution,  dans  leur  forme  et  dans  leurs  stipulations. 

Pour  qu'un  contrat  è  la  grosse  puisse  être  valable,  il  faut, 
comme  conditions  essentielles,  le  consentement  des  parties, 
la  capacité,  un  capital  prêté,  un  ou  plusieurs  objets  affectés 
au  prêt,  des  risques  auxquels  ces  objets  soient  exposés 
et  dont  le  préteur  soit  chargé;  enfin  un  profit  maritime. 

Le  contrat  à  la  grosse  peut  être  notarié  ou  sous  seing 
privé  (Code  de  comm.,  art.  31 1);  il  peut  être  verbal  et  être 
prouvé.  {Yide  infrà,  p.  75.)  (3). 

20.  Les  contrats  à  la  grosse  sont  soumis  au  droit  de 
50  cent,  par  liD  (4). 

(1)  Yoy.  Hanse  UuUmique,  art.  6S;  Clelrac,  sur  les  art.  1  el  idii 
chap.  XVIII  du  Guidon  de  la  mer;  Locoenius,  de  Jure  marit.y 
Ub.  Uy  cap.  VI,  D*  1  ;  Alaozet,  Bneyclop.  du  droit,  v^  Conirat  d  la 
graue aventure,  n*  S. 

(S)  Boulay-Paly,  S-6. 

(3)  Boulay-Paty,  3-4i  ;  eonfrdsarce  dernier  point,  Delviocoort, 
S-391. 

(4)  Loi  du  SS  frimaire  an  Vif,  art.  69,  (  t»  n*  10. 
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II.  U  MOtfat  k  la  grosse  fiiU  on  pays étraogof.  Mit 
payable  en  Francot  est  règM,  quant  k  ses  e(feu«  par  Iw 
lois  françaises  (I). 

22.  Le  droit  d'emprunter  appartient  aux  proprièlaireo 
des  objets  affectés  au  prêt,  et  dans  Je  cas  de  rarticle  320  du 
Code  do  commerce,  s*il  y  a  dissenti  ment,  on  suit  les  pre« 
«criptions  de  la  loi.  {Yideinfrà^  Des  Armateurs.) 

Si  le  propriétaire  est  en  faillite»  le  syndic  peut  seul  em- 
prunter avec  rautorisation  du  Juge-commissaire  (2). 

Le  simple  possesseur  de  marchandises  peut  les  affecter 
è  la  grosse,  car  possession  en  fait  do  meubles  vaut  tîire(3). 
Il  ne  pourrait  en  être  ainsi  en  ce  qui  touobe  le  navire;  le 
préteur  doit  se  faire  représenter  le  titre  de  propriété  (4), 
Celui  qui  commande  le  navire  tfmi  pas,  par  ce  seul  fait, 
présumé  propriétaire. 

En  effet,  le  plus  souvent  le  capitaipe  n'est  pas  le  pro* 
priétaire  du  navire,  et  il  semble  qu*en  présence  de  ce  que 
BOUS  venons  de  dire,  la  faculté  d'emprunt  lui  serait  inter« 
dite;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi}  les  besoins  du  commerce 
exigeaient  que  le  capitaine,  quoique  non  propriétaire  du 
navire,  pût  emprunter  dans  le  cours  de  la  iravigation. 

La  législateur  permet  donc,  par  exception,  au  capitaine. 


(1)  Bcolay*Paty,  Drcit  mariHaM,  u  III,  p.  lOS;  trib.  de  cefiia. 
du  Havre,  16  mai  IS43 ,  Gazelle  des  Tnbynau9,  7  jiiia  1S43. 

(S)  Rouen,  13  juin  1831  ;  Devilteneuve  el  Carreue,  0*1-431; 
Cias.,  17  lëvrier  1S34  -,  S.  V.,  9«.l-943. 

(3)  PardeMus,  1 111,  n"*  909. 

(4)  PsrdeMiis,  Im»  iMito,ii*909. 
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^  m  rtisM  des  beioiiis  de  la  navigation,  d'empruater  poar 
empéclier  la  perte  du  navire  oo  de  la  cargaiaon  (I). 

Hais  si  les  propriétaires  do  navire  sont  sur  les  lienic,  le 
capitaine  doit  obtenir  leur  autorisation  authentique  pour 
Pemprunt  \  si  cette  formalité  n'a  pas  eu  lieu,  le  préteur  n*a 
privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  sur 
le  navire  et  le  fret,  mais  dans  le  cas  de  Tartiele  381  du  Code 
de  commerce. 

Toutefois  une  sommation  faite  aux  propriétaires  permet 
au  capitaine  d'emprunter  s'il  y  a  nécessité  $  cependant  U 
doit  avoir  Tautorisation  du  juge  (2). 

La  nécessité  de  l'emprunt  pour  éviter  la  saisie  du  navire 
n*a  pas  besoin  d'être  constatée  par  un  procès-verbal  signé 
des  principaux  de  Péquipage,  comme  celle  du  radoub  ou  de 
l'acbat  de  victuailles  (3)* 

Le  préteur  qui  justiOe  que  toutes  les  formalités  pour 
rompront  en  voyage  ont  été  remplies,  ne  peut  être  repoussé 
par  les  armateurs  qui  argueraient  que  le  capitaine  avait  reçu 
défense  d'emprunter  (4). 

Nous  avons  déjk  exprimé  cette  doctrine;  nous  avons 
aussi  fait  connaître  notre  opinion  sur  la  question  de  savoir 
si  les  armateurs  sont  engagés  par  un  emprunt  lorsque  les 
formalités  imposées  par  l'article  S34  n'ont  pas  été  remplies» 

(I)  An.  934,930,  C.  decomm^  Rouea,  4  janvier  tS44;  8.  T., 


(9)  Boiilay-Paly,9-69» 

(3)  Rooeii,  99déeeuibre  1031  ;  S.  V.,  39-t-ieO. 

(4)  Pardenos,  i.  Ul,  aTOii. 
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nous  croyons  devoir  revenir  encore  sur  celte  question  qui 
présente  le  plus  grand  intérêt  pour  les  armateurs  et  leur 
fait  sentir  la  nécessité  d'un  bon  choix  dans  la  personne  du 
capitaine. 

C^est  en  effet  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  l'emprunt  est  nul»  parce  que  les  formalités  exigées 
par  l'article  234  du  Code  de  commerce  n'ont  pas  été  rem- 
plies. Suivant  quelques  autorités,  le  contrat  fait  contraire- 
ment è  la  loi  n'engage  pas  les  armateurs  (1  ).  Le  législateur 
en  prescrivant  les  dispositions  contenues  dans  l'article  234 
du  Code  de  commerce  n'a  pas  eu  en  vue  seulement  la  res- 
ponsabilité du  capitaine  envers  l'armateur,  mais  bien  la 
décharge  de  celui-ci  envers  les  préteurs.  ' 

Les  lois  d'Angleterre,  des  États-Unis  veulent  que  l'em- 
prunt soit  fait  conformément  à  la  loi  ;  les  autres  législations 
étrangères  adoptent  des  principes  semblables  (2). 


(l)  Voy.  tuprà,p.  47, 

(3)  Cod.  espagnol^  art.  644«  hollandais,  37S. 

«  Telle  esi  aussi  Topinion  que  nous  embrassons^  dii  M.  AlauzeC 
[Encyel.  du  droit,  v**  Contrat  d  ia  groise  aventure ,  u*  1 10).  Sî^  en 
effet,  les  dispositions  de  la  loi  (article  934}  n*ont  pas  d'autre  butS 
elles  sont  à  peu  près  inutiles;  car  si  le  capitaine  justifie,  par  quel- 
que moyen  que  ce  soit,  qu'il  y  avait  nécessité  et  qu'il  a  rempli  fidè- 
lement ses  devoirs  de  mandataire,  il  sera  à  l'abri  de  toute  poursuite  ; 
les  principes  généraux  suffisent  ;  il  fallait  simplement  s'y  référer. 
D'un  autre  cété,  le  capitaine  eût-il  même  rempli  les  formalités,  si 
l'armateur  prouve  qu'il  a  malversé,  eUes  ne  le  mettront  pas  à  cou- 


1  La  décharge  du  capitaine  envers  le  propriétaire. 
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M.  Alauzet»  comme  on  l*a  va  par  la  citation  en  note, 
page  64,  est  un  des  auteurs  qui  se  prononce  le  plus  énergi-* 
qucment  contre  l'engagement  de  l'armateur  envers  le  pré- 
teur, alors  que  les  formalités  de  rarticle  234  n'ont  pas  été 
observées.  Décider  autrement»  pense  cet  auteur,  ce  serait 
étendre  outre  mesure  les  pouvoirs  du  capilaine  et  mettre  en 
péril  toujours  la  fortune  de  Tarmateur*,  c'est  cette  opinion 
aussi  que  nous  avons  embrassée,  et  elle  est  loin  de  porter 
atteinte  aux  besoins  de  la  navigation. 

H.  Âlauzet  (Joco  ci(alo)  admet  toutefois  que  si  l'emprunt 


▼erL  II  est  donc  permis  de  croire  qu'en  indiquant  une  marche  parti- 
culière et  assez  coinpliquée,  en  exigeant  rauiorîsaiion  de  la  justice^ 
le  législateur  a  voulu  donner  aux  intérêts  du  propriétaire  une  ga- 
rantie,  meure  le  prêteur  à  fabri  de  touie  chicane,  et  compléter  la 
capacité  du  capitaine^  laquelle  n'est  pas  entière,  puisque,  dans  le 
lieu  delà  demeure  des  propriétaires,  il  ne  peut  emprunter  sans  un 
pouvoir  spécial  ;  n'csiKil  pas  conséquent  d'admettre  que^  loin  d'eux, 
il  est  obligé  de  demander  Pautorisation  de  la  justice  pour  en  tenir 
lieu  ? 

Quant  à  l'argument  tiré  des  termes  de  l'article  936  du  Code  de 
commerce,  il  nous  parait  un  peu  forci.  De  ce  que  le  capitaine  qui  a 
emprunté  sans  nécessité  est  personnellement  responsable,  il  ne 
s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  piéteur  puisse  impunément  vio- 
ler les  dispositions  de  rarticle  934. 

En  remplissant  les  conditions  posées  par  le  Code,  le  préteur  évite 
qu'on  élève  contre  lui  les  questions,  souvent  débattues^  de  savoir  si, 
lors  du  pi  et,  les  besoins  du  navire  étaient  réels,  s'il  y  a  eu  excès 
dans  l'emprunt,  si  Ton  se  trouvait  dans  un  pays  où  l'emploi  des  de- 
niers ne  pouvait  se  faire,  etc.  C'est  la  source  de  tous  ces  procès  que 
le  Code  a  voulu  tarir,  mais  sans  sacrifler  les  intérêts  de  l'armateur.  » 

5 
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est  teit  k  rétrenger,  il  suffit,  pour  sa  validité,  que  le  capi- 
taine se  conforme  aux  formalités  usitées  dans  le  pays; 
ainsi,  dans  Tespôce,  ne  serait  pas  admissible  Topinion  de 
H.  Pardessus  qui  n*admet  dans  aucun  cas  la  validité  du 
contrat  à  la  grosse,  si  les  formalités  prescrites  par  Par- 
ticle  234  du  Code  de  commerce  n'ont  pas  été  rigoureuse- 
ment observées.  Le  préteur  doit  donc,  dit  M.  Alauzet,  loco 
eitato,  connaître  la  loi  de  son  pays  6t  savoir  de  quelles  pré- 
cautions elle  entoure  le  contrat  à  la  grosse  consenti  par  un 
capitaine  pour  le  compte  de  ses  cofti mettants.  II  est  bien 
entendu  cependant  que  si  le  préteur  prouve  que  les  deniers 
fournis  par  lui  ont  été  employés  aux  besoins  du  vaisseau,  il 
aura  contre  le  propriétaire  Taotion  que  lui  accordent  les 
principes  généraux  du  droit. 

23.  On  peut  faire  enregistrer  un  contrat  à  la  grosse 
au  greffe  des  tribunaux  de  commerce  où  le  contrat  est  passé, 
ou  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du  préteur,  ou  bien  en- 
core au  greffe  du  tribunal  du  domicile  deVemprunteur  (1). 

S'il  s*agit  d'un  contrat  fait  en  France,  Penregistrement 
est  indispensable,  car  Tenregistrement  du  prêt  à  la  grosse 
et  les  formalités  prescrite^  par  rarlicle  312  intéressent 
les  tiers.  Si  l'on  recherche  en  effet  quelle  est  la  pensée  qui 
a  préoccupé  le  législateur  lorsqu'il  a  exigé  l'enregistrement 
du  contrat  à  la  grosse,  on  reconnaît  que  c*est  afin  de  rendre 
le  contrai  certain  par  sa  date  et  d'empécber  que  la  fraude 
soit  commise.  (FtWe,  pour  le  prêt  à  l'étranger,  art.  234.) 

MM.  Germain  et  Mougalvy  {Analyse  raisonnée  du  Code, 

(i)  Cass.,  80  février  1S44^  S.  V.,  44-1-197* 
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art.  3l2)eQseigoeni  que  le  prêt  à  la  grosse  passé  en  France 
doit  é're  enregistré  au  greffe  du  domicile  du  préteur  (1).  La 
Cour  decassalion  «jugé  cependant  que  l'enregistremeoi 
pouvait  avoir  lieu  indifféremment  au  greffe  du  tribunal  de 
l'emprunteur,  du  préleur,  ou  du  lieu  où  le  contrat  est  passé. 
La  Cour,  à  cet  ég.ird,  se  fonde  dans  ses  consi.iéranis  sur 
ce  que  dans  le  silence  de  la  loi  on  ne  peut  ajouter  à  ses 
dispositions  pour  établirdes  décliéances. 

On  sait  que  l'enregistrement  du  prêt  à  la  grosse  doU 
avoir  lieu  daus  les  dix  jours  de  sa  date.  (C.  comm..  318.) 
L'enregistrement,  quoique  fait  après  le  délai  de  dix 
jours  de  sa  date,  conserve-til  le  privilège  du  préteur  contre 
les  créanciers  qui  sont  postérieurs  à  l'enregistrement?  (2). 
M.  Alauzet  combat  l'opinion  de  Bouloy-Paty  (2  427)  ei 
Locré  (2-239J,  qui  admettent  que  l'enregistrement,  quelque 
tardif  qu'il  soit,  a  elJet  contre  les  créanciers  postérieurs. 
M.  Alauzet  {Encyclopédie  du  droit,  v  Contrai  à  la  grosse 
aventure,  n»  88)  appuie  avec  raison  son  opinion  sur  les 
t^me»  de  l'article  31  ;2. 

Le  préteur  qui  est  porteur  d'un  billet  à  l'égard  duquel 
les  formalités  prescrites  par  l'article  3li  du  CoJe  de  com- 
merce oui  été  accomplies,  et  d'un  autre  billet  non  transcrit 
suivant  les  termes  de  cet  article,  ne  peut  imputer  sur  le 
billet  irrégulicr  la  somme  qu'il  a  reçue  eu  cours  do  voyag» 


(1)  Voy.  aussi  Roue»,  23  mai  1840  ;  D.  P.,  4o-s  -194. 

(S)  Pour  l'alÛMBaiive,  voy.  BouJayPaly,  sur  Eméiigoii,  t    11 
p.  427,  ai  Droit  maritime,  1. 111,  p.  23  j  Locré,  1. 11,  p.  239.  Voye»' 
Boulay-Paty,  1. 111,  p.  S4;  PawkiMus,  1. 111,  «•  900. 
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l'imputatioD  doit,  à  Tégard  des  tiers,  être  foite  sur  le  billet 
enregistré  et  Jouissant  du  privilège  (1);  s'il  en  était  autre* 
ment,  on  éluderait  trop  facilement  les  dispositions  de  la  loi. 

Il  en  doit  en  être  ainsi,  alors  même  que  le  billet  irrégu- 
lier porterait  stipulation  de  paiement  au  lieu  où  la  somme 
a  été  reçue. 

24.  Encore  bien  que  le  contrat  à  la  grosse  et  Tassurance 
aient  de  l'analogie,  on  doit  cependant  constater  les  difTé* 
rences  qui  établissent  entre  ces  deux  contrats  une  ligne  de 
démarcation.  Ces  dirférences  se  résument  dans  le  rappro- 
cbement  qui  suit  entre  les  deux  contrats. 

Le  donneur  tournitunesomme  ^  Tassureum'en  fournit  pas 
d'abord.  Dans  le  contrat  à  la  grosse,  on  donne  un  gage.  Dans 
le  contrat  d'assurance,  la  perte  possible  est  le  lien  entre 
les  parties.  Le  préteur  à  la  grosse  ne  contracte  aucune  obli- 
gation. L'assureur  doit  payer,  le  sinistre  arrivant.  EnQn,  à 
un  autre  point  de  vue,  le  donneur  est  demandeur,  l'assureur 
est  défendeur.  cC'est  au  préteur,  dit  M.  Alauzet,  loco  cilalo^ 
à  prouver  l'événement  qui  lui  donne  droit  au  rembour- 
sement du  capital  prêté  et  du  profit  convenu*,  c'est  au  con- 
traire à  l'assuré  à  prouver  le  sinistre  dans  les  délais  déter- 
minés. L'assureur,  dit  encore  M.  Pardessus,  (t.  III,  n«889), 
n'agit  point,  il  attend  et  pourra  fonder  ses  exceptions  sur 
rinsufflsancet  l'irrégularité  ou  la  tardivité  des  preuves  ap- 
portées par  l'assuré.  » 

Ainsi,  les  règles  du  contrat  à  la  grosse  ne  pourront  s'ap- 
pliquer entièrement  à  l'assurance,  saufquelquesexceptions. 

(1)  Aîx,  10  août  1S38;  D.  P.,  39-S-146. 
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85.  Un  acte  de  prêt  à  la  grosse  est  censé  fait  à  f  ordre 
quand  il  est  fait  au  porteur.  Il  peut  être  donc  négocié  dans 
ce  cas  par  la  voie  de  l'endossement  (t).  (C.  comm.,  313.) 

Mais  Tordre  doit  être  causé  compianU  et  à  défaut,  Ten- 
dossement  n'est  qu'un  simple  mandat  de  ixigendo.  Le  por- 
teur n'est  dés  lors  plus  considéré  que  comme  étant  aux 
droits  de  son  cédant  (2)  et  il  en  subit  les  exceptions. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  contrat  de  grosse  qui  n'est 
pas  à  ordre  ne  peut  se  transmettre  que  suivant  les  articles 
1 690,  \  693  et  1 694  du  Code  Napoléon . 

L'article  1690  porte  notamment  : 

c  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  faite  au  débiteur.  Néanmoins 
le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation 
du  transport  faite  parle  débiteur  dans  un  acte  authentique.» 

Mais  le  mot  à  ordre^  dans  le  contrat  à  la  grosse,  n'est 
pas  sacramentel  ^  le  contrat  peut  être  purement  et  simple- 
ment passé  à  une  personne  dénommée  (3). 

La  garantie  résultant  de  l'endossement  ne  s'étend  pas,  au 
surplus,  au  profit  maritime,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire (Code  comm»,  3 1 4). 

c  La  garantie,  disait  M.  Corvetto,  dans  l'exposé  des  mo- 

{t)  Cass,,  rejfci,  37  février  1810  ;  S.,  tO-t-183  j  voy.  au^si  Boolay- 
Paty^  siirEinérigon,  t.  U^  p.  S&A,ei  Droit  maritime,  t.  Ili,  p.  99; 
Pardessus,  l.  lil,  n*  899. 

(9)  Boulay-Puiy,  sur  Emcrigon,  t.  H,  p.  534,  ei  Droit  martttme, 
I.  III,  p.  «9;  Bordeaux,  6  février  1839;  S.  V.,  39-9-370. 

(3)€a8S.,  97  février  1816;  S.  V.,  10-1-183;  Alauzet,  loco  citato^ 
n   121. 
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titi,  doit  avoir  pour  limite  la  somme  qu*oo  reçoit.  Le  prê- 
teur à  la  grosse  a  endossé  son  billet,  c*est-à  dire  il  en  a 
fait  le  transport  pour  une  somme  égale  h  celle  quMl  a  don- 
née lui-même  et  qui  se  trouve  exprimée  par  le  texte  du 
bilIeL  II  est  juste,  il  est  dans  Tordre  et  dans  la  nature  des 
choses  quMI  cautionnejusqu'à  cette  somme;  mais  pourquoi 
cautionnerait-il  pour  une  somme  plus  forte?  Quel  dédom- 
magement recevrait-il  pour  ce  surcroil de  garantie?  Garant 
pour  la  somme  qu'il  reçoit,  il  léserait  encore,  sans  motif,  de 
25  ou  30  pour  100  de  profit  maritime  qu'il  ne  reçoit  pas.  > 

Ainsi,  la  garantie  s'étcndant  au  profit  maritime  n'est  pas 
interdite  comme  contraire  à  la  loi,  mais  elle  n'est  pas  pré- 
sumée exister,  puisque  Tendossement  du  billot  ne  trans- 
porte pas  le  profit  maritime  qui  n'est  pas  acquis^  ce  serait 
donc  sur  une  négociation  d'un  profit  espéré  que  la  garantie 
pourraitavoir  lieu  et,dansce  cas,  la  loi  autoriserait-elle  cette 
négociation?  Si  on  réfléciiit  aux  paroles  de  M.  Corvette  que 
nous  venons  de  transcrire,  on  est  porté  à  penser  que  la 
négociation  ne  doit  pas  être  considérée  comme  illicite  ;  elle 
renferme,  en  effet,  la  transmission  d'un  droit  pouvant  exis- 
ter, comme  la  lettre  de  change  transporte  une  créance  qui 
n'a  effet  à  l'égard  du  tiré  que  s'il  est  débiteur  ou  accepteur. 

Le  billet  à  la  grosse  cédé  par  la  voie  de  l'endossement 
doit  être  protesté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
échéance,  et  les  intérêts  de  terre  ne  courent  que  du  jour 
du  protêt  (I). 


(0  Trib.  eom.  de  Marseille,  16  mal  1S38  ;  Jcumal  de  MafsHlle, 
13-1-77. 
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AvaDt  ce  protêt  on  ne  peut  exercer  aucune  demande  en 
garantie  contre  les  endosseurs  précédents  (1  )• 

Le  porteur  d'un  contrat  à  la  grosse,  saisi  régulièrement, 
n'est  passible  d'aucune  des  exceptions  opposables  aux 
endosseurs  qui  précèdent,  soit  pour  violence,  erreur  ou 
dol  (2);  il  jouit  des  faveurs  attachées  aux  billets  à  ordre  ou 
aux  lettres  de  change.  (Aru  313  C.  de  comm.) 

Mais  toui  porteur  d'un  contrai  à  la  grosse  fait  à  ordre, 
peut  soulever  contre  Temprunleur  rexception  de  fraude  (3), 
et,  dans  ce  cas,  le  remboursement  est  dû  à  Tinstant,  nonobs- 
tant toute  stipulation  de  terme  qui  aurait  pu  Intervenir  entre 
les  parties  (4). 

La  caution  de  l'emprunteur  est  responsable  de  la  fhiude 
de  ce  dernier  (5), 

26.  Lorsque  l'emprunt  à  la  grosse  est  nul  parce  qu'il 
y  a  simulation  des  valeurs  fournies,  le  capitaine  qui  s'est 
obligé  directement  ne  peut  demander  la  nullité  de  Tem* 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  avril  1820;  Journal  d$ 
Marseille,  t- 1-198;  sic,  Boulay-Paiy,  Droit  maritime,  U  lll, 
p.  99  ei  101. 

(2)  Massé,  Droit  commercial,  t.  IV,  n*  97;  Cass.,  97  février  1810; 
S.  V.,  10-1-183. 

(3)  Boulay-Paiy,  surEmérigon,  l.  Il,  p.  693;  Massé,  Droit  eom- 
nurcial,  l.  IV,  n*  99. 

Si  le  contrat  est  annulé  par  suile  de  fraude  avant  le  risque  coum, 
les  Intérôis  de  terre  sont  dûs  à  partir  du  prêt.  (Voy.  Poulay-Paiy, 
3195;  Dageville,  9-50;  m'MS  vide  in frà.) 

(4)  Alauiet,  locQ  citato^  \^  Cmtrat  à  la  grosse,  n**  167. 

(5)  Boulay-Paty,  sur  Eniérigon,  t.  II,  p.  563  ;  Casaregîs,  dise.  69, 
n»97. 
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prunt  pour  s*en  décharger;  il  est  tCDU  personnellement 
envers  le  prêteur  (I).  Dans  l'espèce,  en  efTet*  il  ne  faut  pas 
que  rimpunité  du  capitaine  puisse  exister,  il  a  commis  un 
fait  répréhensible,  il  doit  en  subir  la  conséquence. 

27.  Quelles  sont  les  énonciations  essentielles  que  doit 
renfermer  le  contrat  à  la  grosse? 

Quehiues  auteurs  professent  quMI  ne  faut  regarder 
comme  substantielle,  dans  le  prêt  h  la  grosse,  que  renon- 
ciation de  la  somme  prêtée  et  du  nom  de  l'emprunteur  \ 
quant  aux  autres  énonciations,  indiquées  dans  Particie  311 
du  Code  de  commerce,  elles  restent  donc  soumises  à  l'ap- 
préciation du  juge  (2). 

Ainsi,  le  nom  du  prêteur  pourrait  être  suppléé  par  des 
présomptions  (3)  qui  suffiraient  pour  l'indiquer. 

L'article  3H  du  Code  de  commerce  exige  la  désignation 
du  nom  du  navire  et  du  capitaine.  Mais,  en  matière  de  prêt 
à  la  grosse,  il  faut  adopter  la  règle  propre  à  l'assurance. 

La  désignation  du  navire,  inexacte,  n'est  uue  cause  de 
nullité  du  contrat  que  s'il  y  a  eu  erreur  des  parties  sur 
l'identité  du  navire.  L'omission  du  nom  du  navire  est  cou- 
verte  par  la  signature  du  prêteur  qui  est  censé  en  avoir 
laissé  le  choix  à  l'emprunteur. 


(1)  Cass.,  l'y  février  1884;  S.,  26-1-243. 

(2)  Voy.  Bnulay-Paty  surEméilgon,  t.  II,  p.  428,  cl  Droit  mari- 
Hme,  t.  III,  p.  47  et  54  ;  Bressoles,  Contrat  à  la  grotie,  no8l  ;  Lo* 
cré,  t.  llly  p.  228 }  Devitleneuve  et  Massé,  v*  Contrat  à  la  groite, 
n«25. 

(3)  Voy.  Pardessus,  l.  III,  n^  906, 
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Le  nom  du  capitaiDe  doit  étro  indiqué,  suivant  le  môme 
article;  mais  romission  de  nom  est  une  preuve  que  le  prô- 
leur  s'en  est  rapporté  au  choix  de  l'emprunteur. 

On  doit  dénommer  les  clioses  afTeclées  au  prêt  afin  qu'on 
paisse  constater  que  leur  identité  et  leur  valeur  sont  équi- 
valentes à  Temprunt. 

Le  contrat  doit  aussi  mentionner  si  le  voyage  a  lieu  pour 
l'aller  et  le  retour. 

Si  l'époque  du  remboursement  du  contrat  à  la  grosse 
n'a  pas  été  fixée,  Texigibilité  a  lieu  après  la  cessation  du 
temps  des  risques  (1). 

Le  profit  maritime  constitue  essentiellement  le  contrat  à 
la  grosse  fS),  il  faut  donc  que  les  parties  contractantes  le 
stipulent,  elles  ne  sont  pas  présumées  avoir  contracté  autre- 
ment. Il  n'y  aurait  pas  contrat  à  la  grosse  si  le  profit  mari- 
time avait  été  omis  à  dessein  ;  mais  lorsque  le  taux  du  profit 
maritime  est  oublié  dans  l'acte  d'emprunt,  il  est  réglé,  eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  du  contrat  (3). 

28.  Le  contrat  à  la  grosse  jouissant  de  certains  avan- 
tages, on  a  dû  déterminer,  quand  il  y  avait  ou  il  n'y  avait 
pas  contrat  à  la  grosse. 

Ainsi,  il  y  a  simple  prêt  si  l'emprunt  est  fait  par  le  capi- 
taine en  cours  de  voyage  sans  énonciation  du  change  ma- 

(I)  Boulay-Paiy,  1. 111,  p.  6i,  et  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  5ô8. 

(3)  L.  I,  II.  III,  IV  et  V,  ff.  d€  Naut,  fœn.;  PoUh.t,  Contrai  à 
la  grosse,  n"  16;Eiiiérigon,l.  II,  p.  393;  Bouliy-Paiy,  i.  III,  p.  10; 
Slypniaonus,  p.  4,  cap.  II,  n®  13  ;  Loccenius^  li?.  II,  cliap.  VI,  n»  %  ; 
Savary,  Du  Contrat  à  la  grosse. 

(3)  Boulay-Paty,  1. 111,  p*  56,  et  sur  Emérigon,  l.  II,  p.  431. 
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ritîme  et  des  objets  auxquels  sont  spécialement  affiaetées  les 
sommes  données  eu  prôi  (I). 

Mais  l'aciion  du  préleur  relative  au  contrat  k  la  grosse 
reste  toujours  enliére,  alors  même  que  le  capitaine  a  remis 
au  préteur  et  comme  accessoire  du  prêt,  des  lettres  de 
change  pour  le  montant  du  prêt.  Cette  remise  n*opére  pas 
certainement  novatton  (2). 

Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'un  billet  qui  est  causé  sim- 
plement valeur  en  grosse  aventure  n'est  pas  un  contrat  à 
la  grosse  (3).  Celle  mention  ne  suifll  pas  pour  constater 
que  Temprunteur  et  le  préleur  ont  entendu  entre  eux  faire 
un  contrat  h  la  grosse  et  qu'ainsi  Targenl  préié  doive  en 
avoir  le  privilège,  mais  le  plus  souvent  les  distinctions  que 
nous  signalons  n'ont  d'intérêt  qu'à  l'égard  des  tiers. 

Le  billet  de  grosse  cesse  d'exister  et  devient  exigible 
pour  le  capitaine,  lorsque  n'étant  fait  que  pour  un  voyage 
désigné,  le  capitaine,  armateur  et  propriétaire,  après  avoir 
annoncé  dans  un  port  de  relâche  un  second  voyage  pour  la 
même  destinaiion,  fait  connaître  que  son  navire  est  en 
charge  pour  un  voyage  différent;  le  contrat  est  alors  rompu. 

Il  en  est  ain^i,  encore  bien  que  le  premi>T  voyage  ail  été 
repris  et  que  le  navire  ait  péri  dans  ce  voyage  (4). 

L'emprunt  à  la  grosse  peut  être  réalisé  autrement  qu'en 
argent.  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  10  juillet  1S81  ;  /•  Af.,  3-t--333. 
(9)  Braxelles,  5  janvier  1899;  D.  A.,  4-7. 

(3)  Eméiigon,  l.  II,  p.  497;  Boulay-Paly,  l.  III,  p.  46. 

(4)  Tribunal  de  commerce  de  Marteille,  6  avril  1S30. 
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qiiMl  y  avait  emprunt  à  la  grosse  I6f  al ,  alora  même  qa^on 

remettait  à  i'emprunleur  une  facture  acquittée  et  doot  le 
prix  ôtuit  dû  par  celui-ci  au  prêteur  (I). 

On  a  enseigné  que  le  prêt  à  la  grosse  pouvait  être  prouvé 
par  témoins  dans  les  termes  du  droit  commun  (3)^  mais 
nous  pensons  que  le  Code  de  commerce  s'affranchit,  dans 
l'espèce,  du  droit  commun,  et  que  l'article  109  du  Code  do 
commerce  peut  régir  par  analogie  la  malière.  La  preuve 
teslimoniale  serait  donc  admise  en  malière  commerciale  (3). 

29-  Tout  objet  exposé  aux  risques  de  mer,  les  barques 
niémesdes  pécheurs, peuvent  être  robjet  d'un  contrat  k  la 
grosse  (4).  Il  fallait  que  la  navigation  pût  disposer  de  toutes 
ses  ressourcespour  pouvoir  continuer  son  entreprise;  aussi 
c'est  par  ce  motif  que  la  doctrine  ne  s'est  pas  montrée  trop 
exclusive  sur  les  objets  qui  pouvaient  être  affectés  au  prêt 
à  la  grosse. 

Le  simple  sloop  de  pêche  peut,  en  effet,  aussi  servir  de 
base  au  prêt  (5). 

Mais  la  vie  et  la  liberté  îles  personnes  ne  pourraient  être 
l'objet  de  l'emprunt;  le  prêt  à  la  grosse  entraînant  un  pri* 
vilége  doit  porter  sur  choses  certaines  et  vénales. 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille  ;  Jtmmal  de  Marseille^  10  1-3S9. 
{%)  Boiilay-Paty,  l.  JH,  p.  41  et  suiv.;  eontrà,  Deivineourt,  t.  II, 
p.  3il  ;  Pardessus,  U  ILI,  n*898. 

(3)  Voy.  sur  la  preuve,  Sourdai,  t.  I,  n"  346;  Rouen,  9  jan- 
vier 18S9. 

(4)  Favard,  v*  Prêt  à  la  grosse,  $  9,  n<>  4  ;  Devilleoeuve  et  Massé, 
▼'  Contrat  à  la  grosse ,  n"  8  et  9  ;  Gass.,  rejet.  90  février  1844. 

(6)  Rouen,  33  mai  184(H  J.  P.,  1840,  3-306;  Casa.,  SO lév.  1844, 
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II  a  été  jugé  encore  que  le  propriétaire  responsable  de  la 
perte  d'un  bateau  à  vapeur  a  qualité  pour  faire  un  emprunt 
à  la  grosse  (I). 

On  peut  aussi  donner  à  la  grosse  des  marebandises  ou 
tous  autres  effets  {%). 

Si  le  prêt  sur  facultés  contient  la  clause  de  faire  échelle, 
il  embrasse  comme  garantie  toutes  les  marchandises  char- 
gées pour  le  compte  du  preneur  pendant  le  voyage. 

Lorsque  le  voyage  est  restreint  à  Taller,  le  prêt  à  la 
grosse  n'affecterait  pas  les  marchandises  de  retour. 

Si  même  le  contrat  est  d'entrée  et  de  sortie,  il  faut,  pour 
que  le  prêt  s'étende  aux  deux  cas,  que  les  marchandises 
soient  chargées  sur  le  môme  navire  (3).  * 

Lorsqu'en  effet  Ton  décide  que  le  contrat  à  la  grosse 
existe,  cette  constatation  entraine  le  paiement  du  proQt  ma- 
ritime; or,  pour  que  ce  profit  soit  dû,  il  faut  que  la  stipula- 
tion des  parties  sur  ce  point  soit  ex  presse  et  que  le  moindre 
doute  ne  puisse  élre  élevé,  c'est  par  ce  moiif  que  dans  les 
diverses  espèces  énoncées  ci-dessus  on  limite  la  portée  du 
contrat  à  la  grosse. 

Le  fret  acquis,  stipulé  payable  à  tout  événement,  peut-il 
être  l'objet  d'un  contrat  à  la  grosse?  C'est,  ce  qu'enseigne 
Casaregis,  dise.  62,  n*  37  (4). 

(1)  Aix,  15  mars  1838; /ournaj  de  Marseille,  17-lrtl8. 

(3)  Einérigon,  t.  II,  p.  5l8  ;  PoUiier,  no  8;  Favard,  Vo  Prêt  à  la 
grosse,^  l'';Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  t.  Il,  p.5i6;  Bressoles, 
Contrat  à  la  grotse^  n**  17;  Yincens^  l  III,  p.  397. 

(3)  Emérigou,  l.  il,  p.  476. 

(4)  Einérigon,  l.  II,  p.  506  ;  BouJayiPaiy,  1. 111,  p.  135. 
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ValiQ,  sur  rartlcle  15  des  Aourances,  et  Pothier,  n^  36, 
entendent  aussi  par  fret  acquis  celui  qui  est  payable  à  tout 
événement.  Mais  dans  ce  cas,  comme  on  I*a  fait  remarquer 
avec  juste  raison,  le  fret  ne  pourra  être  Tobjet  d'un  con- 
trat i  la  grosse,  puisque,  étant  payable  à  tout  événement, 
il  ne  court  aucun  risque  (  I  )• 

Le  fret  acquis  et  qui  peut  être  perdu  peut,  au  contraire, 
être  la  base  d'un  emprunt  à  la  grosse. 

On  peut  affecter  le  salaire  acquis  au  paiement  d'un  billet 
à  la  grosse  souscrit  par  le  capitaine  pendant  le  voyage, 
alors  surtout  que  le  capitaine  a  été  condamné  personnelle- 
ment en  raison  de  ce  billet  (2). 

Le  profit  espéré  ne  pourrait  être  affecté  à  un  prêt  à  la 
grosse. 

Lorsque  le  prêt  a  été  ainsi  garaoli,  le  prêteur  n'a  droit 
qu'au  lemboursement  du  capital  sans  profit  maritime. 

La  loi  prohibant,  en  effet,  par  rartlcle  347  du  Code  de 
commerce,  tout  contrat  qui  a  pour  base  le  profit  espéré,  on 
doit  nécessairement  reconnaître  que  le  profit  espéré  ne 
peut,  sous  aucune  forme,  servir  de  base  à  un  contrat  ;  or, 
s'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  pas  prêt  à  la  grosse  lorsqu'il  n'y  a 
pas  affectation  spéciale  et  légitime  au  prêt. 

En  Angleterre,  aux  États-Unis,  les  emprunts  sur  fret  à 
faire  et  profil  espéré  sont  autorisés,  et  l'on  ne  doit  pas  s'en 
étonner,  puisque  là,  comme  dans  plusieurs  pays,  les  con* 
trats  sous  forme  de  gageure  ne  sont  pas  toujours  interdits. 

(I)  Emérigon,  â-479  ;  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  197. 

(9)  Aix,  94  janvier  1834;  J.  M.,  14*1-178;  He,  Bresaoles^  n''  93. 
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Une  créance  exposée  à  des  risques  maritimes  peut  être 
l'objet  d'un  contrat  à  la  grosse  (Code  de  commerce,  art.  320). 

Le  profil  réalisé  et  acquis  peut  servir  de  base  à  un  con- 
trat à  la  grosse.  Il  en  est  de  même  des  prises  faites  (t). 

On  ne  peut  prêier  à  la  grosse  aux  maielois  ou  gens  de 
mer  sur  leurs  loyers. 

Les  motifs  que  nous  avons  donnés  plus  haut  pour  établir 
qu'on  ne  peut  emprunter  sur  le  profit  espéré  sont  les  mêmes 
pour  faire  juger  que  les  loyers  des  gens  de  mer  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  affectation  spéciale  pour  le  prêt. 

La  loi  nouvelle  a  abrogé  les  articles  5  et  6  de  l'ordon- 
nance de  1681  qui  permettait  d'emprunter,  suivant  l'or- 
donnance du  <•'  novembre  1745,  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  du  loyer.  (Voy.  à  cet  égard  motifs  du  Code.) 

Les  Codes  d'Espagne,  art.  281,  de  Hollande,  art.  677, 
de  Prusse,  art.  2571,  et  de  Portugal,  art.  4 640,  prohibent 
l'emprunt  dont  nous  parlons.  . 

Un  objet  déjà  affecté  à  un  emprunt  ne  peut  être  le  sujet 
d'un  contrai  à  la  grosse,  car,  dans  ce  cas,  le  prêt  manque- 
rait de  l'une  de  ses  conditions  essentielles  :  l'affectation  spé- 
ciale d'un  objet  au  prêt. 

L'article  335  du  Code  de  commerce  permet  d'assurer  sur 
une  chose  déjà  en  risque  (2),  mais  il  n'en  peut  être  de 
même  pour  le  contrat  qui  nous  occupe,  ce  serait  porter 
atteinte  à  son  essence.  (  Vidé  infrà.) 


(1)  Boulay-Paiy,  1. 111,  p.  137. 

(f)  Sic  Emérigoii,  cbap.  V,  sect.  3j  cmttà  Valin;  ordoiin.  de 
lasi,  tiu  /^  to  Sauiêf  ait.  16. 
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30.  Lorsqu'un  emprunt  à  la  grosse  a  eu  lieu  et  qu'il 
repose  sur  certains  objets  donnés  en  garantie,  il  importe  de 
déterminer  quelle  est  la  limite  de  cette  garantie,  soit  dans 
i*intérét  du  préteur*  soit  dans  l'intérêt  des  tiers. 

Si  celui  qui  n'est  que  propriétaire  du  ciiargement  a  af- 
.  fecté  en  même  temps  le  navire,  le  droit  de  privilège  reste 
néanmoins  aflecté  sur  le  chargement  (I). 

Lorsque  Tempruot  a  lieu  valablement  sur  corps  et  fa-- 
cultes,  le  préteur  a  le  droit  d'exercer  son  privilège  sur  Tun 
et  sur  l'autre  objet  (2). 

L'emprunt  sur  facultés,  à  moins  de  convention  contraire, 
comprend  la  cargaison  et  la  pacotille  (3). 

Ce  sont  la  autant  d'appréciations  de  fait  qui  appartiens 
nent  aux  tribunaux. 

Le  prêt  qui  porte  sur  le  corps  et  quille  du  navire,  com* 
prend  les  frais  de  radoub,  et  par  conséquent  les  bois,  les 
journées  de  charpentiers,  calfata  et  autres  ouvriers. 

Le  prêt  qui  a  lieu  ^ur  agrès  et  apparaux  s'applique  aux 


;i)  Casaregis,  dise.  63^  n®  11  ;  Valin,  p.  431  ;  Einérigoii,  U  II, 
p.  503  ;  Boulay-Paiy,  l.  III,  p.  Il7;  Aluuzel,  encyclopédie  du  droit, 
T*  Contrat  à  la  grosse  aventure,  ïï"  26. 

Si  le  préle8t  fait  sur  tel  navire  sans  auire  désignation,  U  s'ap- 
plique aux  facullés  si  celles-là  seules  sont  la  propriété  du  preneur. 
CEméiigon,  i-AlT  ;  Valin,  sur  l'arlicle  3,  Du  Contrat  à  la  grosse.) 

(S)  Einérigon,  t.  11,  p.  589  ;  Boulay-Paty,  1. 111,  p.  116;  Alauzet, 
Encyclopédie  du  droit,  v®  Contrat  à  la  grosse,  n®  34  ;  voy.  Eméri* 
gon,  l.  il,  p,  475,  $  3  ;  Dageville,  1. 11,  p.  499;  Boulay-Pnty,  S-tl6 

(3)  Eiaérigon,  t.  li,p.475et501;Boulay-Paty»ur£méngon,t.  U, 
p.  60ê  ;  Alauzet,  ubi  eupràf  n"**  94  à  96. 
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voiles,  cordages,  vergues  et  autres  ustensiles  du  navire. 

Si  Temprunt  afrecte  l'armement,  il  comprend  les  canons 
et  autres  armes ,  les  munitions  de  guerre  (!)• 

Au  surplus,  Temprunlsurle  navire,  sans  autre  désigna- 
tion, doit  comprendre  rarmcment,  les  agrès  et  apparaux, 
comme  en  Taisant  partie  (2). 

Si  le  contrat  à  la  grosse  porte  à  la  fois  sur  le  navire  et  le 
chargement,  la  porte  de  l'un,  si  Tautre  est  sauvé,  n'empê- 
che pas  Texercice  entier  sur  la  partie  sauvée  de  l'action 
compétant  au  préleur  (3). 

31 .  H.  Massé  (t.  IV,  m  12i)  enseigne  que  le  contrat  à  la 
grosse  serait  nul,  s'il  était  fait  sur  des  objets  perdus  ou  heu* 
reusement  arrivés,  encore  bien  que  la  cessation  des  risques 
fût  ignorée  par  les  parties,  car  le  préteur  pourrait  n'avoir 
couru  aucun  risque  \  or  le  risque  est  de  l'essence  du  contrat. 

Le  contrat  à  la  grosse  peut  donc  être  nul  lorsqu'il  est  fait 
après  le  commencement  des  lisques  (i). 

Les  diverses  règles  que  nous  venons  de  faire  connaître 
comme  gouvernant  le  contrat  à  la  grosse  démontrent  que  le 
contrat  à  la  grosse  est  essentiellement  de  bonne  foi. 

L'emprunteur  doit  donc  faire  connaître  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  influer  sur  le  risque.  Mais  le  donneur  ne 
répondant  pas  des  avaries  simples,  l'emprunteur,  suivant 


(f)  Valin,  sur  l'article  9^  lit.  du  Contrat  à  lagroite. 
(^)  Sic  Code  hollandais,  art.  575. 

(3)  Bordeaux,  18  février  1831  ;  Mémorial  de  Juritp.,  t.  VIII,  p.  84. 

(4)  Einérigon,  t.  II,  p.  511  ;  Boulay-Paty,  sur  Emérigon»  K-  H; 
p.  519  ;  eontrà^  Valin,  p.  945. 
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ÉmërigOD,  chap.  V,  section  r%  §  S,  ne  serait  pas  obligé 
d'expliquer  que  sa  pacotille  consiste  en  choses  sujettes  à 
coulage. 

Sous  Tempire  de  notre  Code,  le  principe  n'est  pas  changé. 
(Argument  de  Tarlicle  326  du  Code  de  commerce)  (1). 

32.  Le  Code  de  conmerce  (art  323)  règle  la  préférence 
des  emprunts  entre  eux.  Ces  dispositions  de  la  loi  sont 
Justes,  car  on  voit  que  celui  qui  a  rendu  un  service  dans  le 
moment  le  plus  pressant  doit  obtenir  une  faveur  toute  parti- 
culière pour  la  somme  prêtée  (2).  En  effet,  Tarticie  323 
porte  avec  raison  : 

Le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
Taura  précédé,  j^ 

Suivant  MM.  Pardessus  (t.  III,  n»  955)  et  Massé  (t.  YI, 
n**  596)  si  des  emprunts,  quoique  à  des  dates  différentes, 
n'ont  pour  objet  qu'une  réparation  unique  et  nécessitent 
rintervention  de  plusieurs  préteurs,  ceux-ci  viennent  en 
concurrence. 

Si  donc  les  emprunts  sont  faits  aux  mêmes  lieux,  pour  les 
mêmes  besoins,  il  n'y  a  aucune  raison  de  préférence  (3). 

Tous  les  prêteurs  ont,  en  effet,  prêté  leur  concours  in- 
divisible pour  les  besoins  do  la  navigation. 

(1)  «  Les  déchets,  diminutioQS  et  perles  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  (ait  de  l'empruo- 
teur,  ne  sont  point  à  la  charge  du  préleur.»  (C.  de  comm.  art.  3i6.) 

(9)  Lehir,  Des  Armateun,  p  iges  1 16^  1 17. 

(3)  Eiiiérigon,  cliap.XIlySuct.  4;  Pardessus,  t.  III,  n*  919;  Code 
holiaudais,  581;  Gode  portugais,  1651.  Contre  Vincens  t.  Il, 
(lage  303. 
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M.  Vincens  cependant  s'appuie  sur  le  texte  de  la  loi,  qni 
dît  que  )e  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  \  mais  c'est 
là,  à  notre  avis,  s'attacher  trop  liltcralement  à  ce  texte,  et, 
dans  le  cas  précité,  la  doctrine  que  nous  venons  d'indiquer 
doit  prévaloir. 

Quand  y  a-t-tl  concours  entre  l'emprunteur  et  le  pré- 
teur? Diverses  opinions  se  sont  produites  sur  cette  ques- 
tion qui  intéresse  aussi  bien  l'emprunteur  que  le  préteur. 
Le  concours  peut  se  présenter  notamment  lorsque  certains 
objets  ont  été  sauvés  et  qu'il  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  restés 
la  propriété  de  l'emprunteur  ou  du  préteur. 

Ainsi,  l'on  a  enseigné  que  si  la  chose  affectée  au  contrat 
à  la  grosse  est  supérieure  en  valeur  à  la  somme  prêtée,  le 
prêteur  et  l'emprunteur  doivent  concourir  sur  la  partie 
sauvée,  proportionnellement  ft  la  valeur  comparative,  soit 
de  la  somme  prêtée  soit  de  la  différence  entre  l'objet  affecté 
et  la  somme  prêtée  (I). 

(1)  Voy.  Valln,  dans  une  leitre  adressée  à  Emérigon  et  rapportée 
daiîs  son  Cammeniairef  p.  440  et  441  ;  CamuB  Dbouloave,  ch.  II, 
p.  416  eiaiiff.;  Frémery,  Èindês  du  droit  eommereial,  p.  995  et 
8iiiv.,9e0et  961;  Bressoles,  hcoeiiato,  «•99;  voy.  cependant  no  61. 

M.  Alauzei^  Encyclopédie  du  droit,  y"»  Contrat  à  Ui  groite  aven^ 
i¥T$,  n*  137,  examine  la  question  suivanle,  qui  présente  un  certain 
intérél,  et  il  la  résout  comme  nous  le  ferions  nous-môme. 

«  Si  le  prêt  est  affecté  sur  des  objets  d'une  valeur  plus  grande  que 
la  somme  prélée^  doit-il  être  réduit  ù  la  valeur  totale  des  objets  sau- 
vés, ou  seulement  à  la  valeur  de  la  partie  des  objets  sauvés  corres- 
pondante au  montant  du  prêt?  Par  exemple,  un  prêt  de  20,000  fr. 
a  été  fait  sur  la  toulité  d'une  cargaison  de  30,000  fr.;  il  est  sauvé  la 
moitié  des  marchandises^  c'cstrà-dire  pour  15,000.  Le  préteur  a-t^l 
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Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée  par  plusieurs 
auteurs  qui  pensent  qu'il  ne  peut  exister  dams  l'espèce 
aucun  concours  entre  Temprunteur  et  le  préteur* 


droiià  ces  15,000  fr.  en  entier,  oa  sealemeiit  à  10,000  fr.,  formant 
les  deux  tiers  des  objets  s^iivés^  comme  la  somme  prêtée  formai! 
les  deux  tiers  de  la  valeur  de  char^iemeiit  ?  Valin  (sur  Part.  11, 
lit.  Des  eontTaU  à  la  grome)  se  Isndaiit  sur  Tanalogie  ^i  existe 
entre  le  contrat  à  la  grosse  et  rassiirance,  décide  que  le  prêt  doit 
être  réduit  dans  la  même  proportion  que  les  objets  sauvés,  de  telle 
sorte  que,  dans  l'exemple  ci-dessus,  le  préteur  ne  devrait  toucher 
que  10,000.  Mais  Potbier  (n"*  49)  combat  celte  doctrine,  par  des  rai- 
sons qui  nous  paraissent  sans  réplique,  a  Lorsque,  dilril,  on  fait 
assurer  une  certaine  somme  sur  un  chargement  d'une  valear  plus 
considérable  que  n'est  la  somme  assurée,  pu(d,  lorsque,  sur  un 
chargement  de  30,000  Uv.,on  fait  assurer  une  somme  de  15,000  liv., 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  chargement  soit  assuré  pour  le  total,  cela 
impliquerait  contradiclion ;  il  ne  l'est  que  pour  les  trois  quarts;  et 
comme  il  est  fait  indéierminémeni,  et  non  sur  aucua  des  eAots  du 
chargement  plutôt  que  sur  d'autres ,  chacun  des  effets  du  charge- 
ment est  assuré  pour  les  trois  quarts.  Les  effets  de  ce  chargement 
n'éunt  donc  assurés  que  pour  les  trois  quarts,  le  délaissement  n'ea 
deitétre  fait  que  pour  les  trois  quarts,  l'assuré  n'étant  tena  de  dé^ 
laisser  que  ce  qui  est  assuré.  Maia  lorsque,  sur  un  chargement  de 
%0^000  liv.,  on  prête  a  la  grosse  une  so  uuie  de  16,000  liv.,  qoi  o'ea 
&it  qae  les  irois  quarts,  rieti  n'empâche  que  le  prêt,  quoique  d'aaa 
somme  de  1 5,000  liv.  seulement,  iie  puisse  éire  fait  sur  le  total  du 
chargement  de  20,000  liv.,  c'esi-à-nlire  à  couditiun  que  l'emprunt 
teur  ne  sera  tenu  de  rendre  la  soin  rue  de  15,000  liv.  que  dans  le 
cas  auquel  il  n'arriverait  aucun  accident  de  farce  majeure  qui  ea 
causerait  la  pêne,  et  que,  datis  le  cas  de  quelqu'un  desdits  accidents^ 
le  contrat  ne  subsisterait  que  jusqu'à  eoncurrence  de  la  valeur  de 
ce  qui  resterait  dudit  chargement,  w  Cette  coaveotion  u'a  rien  qui 
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Ainsi,  Émérigon  (t.  II,  p.  268)»  en  réponse  &  Valin, 
loeo  Cîtalo,  p.  82,  noie  1 ,  prétend  que  jamais  remprunteur 
ne  peut  entrer  en  concours  avec  le  préteur  (1).  Le  créancier 
et  le  débiteur  ne  viennent  jamais  en  concurrence. 

Suivant  M.  Frémery  (p.  260),  Pèmprunleur  ne  peut  entrer 
notamment  en  concours  s^vec  le  préteur,  lorsque  l'emprunt 
A  été  fait  en  cours  de  voyage  pour  la  navigation. 

S'il  y  a  concours  entre  1#  préteir  et  l'assureur  (art.  334 
C.  de  comm.),  c  il  semble,  dit  Émérigon,  chap.  XVII,  sec- 
tion 12,  que  la  préféreuce  devrait  être  accordée  au  donneur 
même  pour  le  change  maritime,  cependant  l'ordonnance  ne 
la  lui  accorde  que  pour  son  capital  seulement,  mais  cette 
modification  a  été  suggérée  par  l'équité*,' c'est  ici  un  arbi- 
trage de  la  loi.  » 

Les  prêts  qui  ont  lieu  pendant  le  voyage  et  dans  un  but 
de  spéculation  pour  accroître  le  chargement  ne  viennent  en 
concours  qu'avec  l'argent  prêté  avant  le  départ  (2). 


implique  contradiction  ni  qui  blesse  la  justice.  L'ordonnance,  à  la  ^ 

vérité,  ne  permet  pas  de  faire  le  prêt  à  la  grosse  sur  des  effets  qui  | 

aéraient  de  moindre  valeur  que  la  somme  prêtée;  mais  eUe  ne  dé- 
leod  pas,  viee  versa,  de  le  faire  sur  des  effets  qui  soient  de  plus  i 

grande  valeur,  et  de  le  faire  &ur  le  loi  al  desdits  effets,  quoique  de  I 

plus  grande  valeur.  »  (Emérigon,  i.  Il,  p.  54S,  33  ;  Pardessus^  t.  lU, 
n*  9S4  y  BouUy-Paty,  1. 111,  p.  1S4,  186;  Vint  eus,  1. 111,  p.  306). 

Mais  lorsqu'une  partie  seuieuieiit  des  marchandises  a  été  af- 
fiCtée  au  préi,  la  valeur  des  effets  sauvés  se  rt'partit,  inire  le  pré- 
teur et  l'emprunteur,  dans  la  proportion  Je  leur  intérêt  reî>ptclif. 

(1)  Voy.  auâsi  Loué,  t.  II,  p.  968, et  Boulay-Paiy,  1. 111,  p*  tS3t 

(S)  Pardessus,  U  111,  919. 
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II  en  est  de  même  de  Tempruot  fait  par  le  propriétaire 
pour  ses  besoins  particuliers  (1  ). 

Il  est  de  l'essence  du  conirai  que  les  choses  afTectées  au 
prêt  soient  d'une  valeur  égale  à  Tempriint  (2),  car  autrement 
le  prêteur  serait  privé  des  garanties  sur  lesquelles  il  doit 
compter,  et  Temprunteur  aurait  intérêt  à  ce  que  les  objets 
affectés  au  prêt  se  perdissent. 

Cependant  si  l'insuffisance  des  objets  qui  doivent  garantir 
le  prêt  est  le  résultat  d'une  erreur,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  erfets  donnés  en 
garantie,  et  l'emprunteur  doit  rembourser  l'excédant  de  la 
somme  prêtée  avec  les  intérêts  au  cours  de  la  place  (3). 

Les  intérêts  du  cours  de  la  place  dont  parle  le  Code,  ar 
ticle  31 7,  sont  évidemment  le  taux  légal. 

33.  En  précisant  les  régies  relatives  au  contrat  à  la 
grosse,  nous  avons  déjà  fait  connalire  que  le  contrat  de 
grosse,  étant  essentiellement  de  bonne  foi,  ne  devait  jamais 
être  entacbé  de  fraude. 

La  fraude  annule  donc  le  contrat  au  profit  du  prêteur  qui 
cependant  aie  droit  d'opter  pour  le  maintien  du  contrat  (4), 
car  Temprunteur  ne  peut,  en  aucun  cas,  exciper  de  sa 
fraude  pour  se  dégager  de  ses  obligations. 

(1)  Pardessus,  ihU. 

(S)  Si  l'empruiiieiir  a  le  droit  de  décharge  en  route,  le  préteur, 
sans  doute,  n'a  aucun  droit  siir  les  effets  mis  à  terre  ;  mais  il  peut 
eiiger  qu'il  soit  justifié  qm^,  lors  de  révénement,  les  objets  restimts 
étaient  de  valeur  égale  au  moins  à  la  iomme  prêtée. 

(3)  C.  de  eomm,  317  ;  Pothier,  n*  13. 

(4)  Voy.  Alauzei,  Bncyclopédie  du  droit,  loco  eitaio,  n**  166. 
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La  même  règle  a  lieu,  que  le  prêt  repose  sur  le  navire  ou 
sur  les  marchandises  (<)• 

34.  L'emprunteur  nVst  done  pas  seulement  libéré,  par 
exemple,  quand  il  excipe  de  la  perte  arrivée  dans  le  temps  des 
risques  ;  il  doit  d'abord  établir  qu*il  y  avait  des  effets  chargés 
dans  le  lieu  du  risque  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
empruntée  (2). 

La  preuve  du  chargé,  dans  ce  cas,  est  la  même  qu'en 
assurance  (3). 

Leconnaisseroent,  lesattestationsderéquipage,  leslivres, 
la  correspondance,  les  expéditions  en  douane  prouvent  le 
chargé,  mais  la  valeur  probantedu  eh  «rgé  peu  t  être  discutée. 

Ainsi,  la  valeur  des  marchandises  esi  établie  par  les  fac- 
tures, les  livres;  à  défaut,  le  prix  d'estimaiipn  en  est  réglé 
suivant  le  prix-courant  au  lieu  et  au  temps  du  chargement 
(C.  de  corom.,  339),  y  compris  frais  et  droits  payés  jus- 
qu'alors (4). 

Quant  au  navire,  l'estimation  en  est  faite  en  y  compre- 
nant les  dépenses  de  radoub  el  mises  hors  (5). 

On  ne  pourrait  dispenser  l'emprunteur  de  la  preuve  du 
chargé,  cette  convention  serait  illicile  puisque  le  contrat  à 
la  grosse  ne  serait  alors  qu'une  occasion  de  bénéflce  pour 
l'emprunteur  qui  aurait  reçu  à  litre  de  prêt,  sous  condition 


(1)  ValiB,  an,  !«• 

(9)  Vincens,  t.  III,  p.  800. 

(3)  Valin,  art.  14;  E:nérigon,  chap.  VI,  sect.3,i  !*'• 

(4)  Ordonn.,  1681,  I.  III,  lit.  VI,  art.  S. 

(5)  Boui^y-P^ly,  8-193^ 
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deganmtie,  qm  somme  pour  liquelle  cependaol  aucune 
garantie  réelle  pourrait  ne  pas  exister. 

Il  n'est  pas  nécessaire»  pour  la  validité  de  Temprunt,  que 
les  sommes  empruntées  soient  employées  pour  le  voyage 
qui  va  être  entrepris.  Tout  ou  partie  des  sommes  emprun- 
tées peut  servir  h  acquitter  les  dettes  d*uQ  précédent 
voyage  (1)- 

Le  préteur  est,  au  surplus,  étranger  au  plus  ou  moins 
d'utilité  de  la  somme  empruntée  {i). 

^.  Le  profit  maritime  est  de  ressence  du  contrat  à  la 
grosse  (3),  et  nous  ayons  vu  plus  haut  que  si  le  contrat  de 
grosse  n'était  pas  nettement  spécifié,  il  ne  pourrait  en  avoir 
les  avantages.  Cette  doctrine  est  évidemment  la  garantie 
des  tiers  dont  les  intérêts  sont  froissés  lorsqu'ils  se  trou- 
vent ep  présence  des  privilèges  du  contrat  à  la  grpaee. 

Le  profit  maritime  eat  fixé  par  les  parties  et  reste  in- 
variable (4). 

Le  profit  maritime  peut  être  augmenté,  la  guerre  surve- 
nant, s'il  y  a  convention  ^  dans  le  silence  des  parties,  la  con* 
vention  ne  pourrait  être  suppléée  sur  ce  point,  {Vide  p.  92.) 

Le  profil  maritime  qui  est  excessif  peut  être  réduit  par 
les  juges;  c'est  ainsi  que  l'enseignent  Targa,  chap.  XXXIII, 


(1)  Cependant  an  arréc  delà  Cour  d'Aii,  S  décembre  ISSO,  eoa- 
lieat  impliciiement  une  doctrine  contraire. 
{%)  Pardessus,  t.  ill,  n*893. 

(3)  Pothier,  n*  19. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  Juin  1S31  ;  Potbicr,  n*  40 1 
Eoiérigon,  chap.  IV,  secl.  %,  $  4. 
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n^  19,  p.  U9;  Camus  Dhoulouve,  Traité  d$s  intérêts, 
€liap.II,p.  396(1). 

On  a  dit,  il  est  vrai,  qu'on  ne  pouvait  apprécier  s'il  y 
avait  eu  lésion  dans  le  taux  du  change  (3). 

La  nature  aléatoire  du  contrat  le  veut  ainsi. 

Mais  sMl  y  a  do|,  c'est  le  cas  de  décider  comme  il  a  été 
dit  cî-desstis,  car  alors  on  ne  peut  se  retrancher  derrière  le 
caractère  du  contrat,  puisqu'il  s'agit  d'une  fraude  que  la 
loi  doit  réprimer  par  les  principes  généraux  du  droit. 

Le  retard  dans  le  départ  du  navire  n'a  point  pour  effet  de 
porter  atteinte  au  chan^  maritime;  il  suffit,  pour  que  ce 
dernier  soit  dû,  que  )c  navire  ait  navigué  dans  le  délai  fixé 
par  le  contrat  à  la  grosse  (3). 

Dans  le  cas  même  où  le  voyage  est  abrégé,  le  profit  ma- 
ritime est  dû  en  entier>  le  risque  étant  indivisible  (i). 

Le  change  est  dû  encore  tout  entier  lorsque  les  dt'niers 
ont  été  donnés  pour  Taller  et  le  retour,  et  bien  que  le  navire 
ne  revienne  pas  (5). 

En  effet,  le  préteur  a  couru  la  chance  de  la  perte  et  ce 
seul  fait  a  suffi  pour  justifier  le  profit  maritime.  Cette  cir- 
constance que  le  navire  ne  revient  pas  est  une  diminution 

(l)Mais  voy.  Emérigon,  t.  il,  p.  439;  Pothier^  n    19;  Boolay* 
Paiy,  t.  III,  p.  70. 
(9)  Poiliier,  11*9;  Emérigon,  ch^p.  III,  SPCt.  3. 

(3)  Aix^  15  mars  188S;  Joumalde  HfanHlU,  17-1  IIS. 

(4)  Pothier,  o«4();'EmérigOii,  t.  II,  p.  433;  Boulay-Paiy,  t.  Y, 
p;  74. 

(5)  Emérigoo^  t.  IL  p.  434  ;  Boalay-Paty^  sur  Emcrigoo ,  t.  Il, 
p.  43S  et  543,  et  Droit  marU.,  U  III,  p.  75;  eantrà,  Yalin,  p.  435 
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du  risque,  sans  doute,  mais  le  risque  qui  est  la  condition 
du  contrat  n*en  a  pas  moins  existé  dans  son  indivisibilité. 

Si,  pour  Tassurance,  on  diminua  la  prime  lorsque  h  na- 
▼ire  ne  revient  pas  (C.  comm. ,  356),  on  ne  peut  étendre  ce 
cas  au  contrat  à  la  grosse  puisque  la  loi  est  mue(te  sur  ce 
point  et  que  les  risques  ne  sont  pas  de  même  nature  ^  dès 
lors,  l'analogie  ne  saurait  être  invoquée  (I). 

Yalin  (art.  2)  a  critiqué  la  stipulation  qui  élève  le  profit 
maritime  si  le  navire  n'opère  pas  son  retour  dans  un  certain 
temps  \  mais  cette  stipulation  est  licite  (2).  (  Vide  p.  91 .) 

La  rupture  du  voyage  qui  a  lieu  par  suite  de  saisie  ou  de 
séquestre  du  navire,  ne  rend  pas  exigible  le  billet  de  grosse 
qui  n'est  dû  qu'au  lieu  de  destination  (3). 

Lorsque  le  navire,  par  crainte  de  l'ennemi,  revient  au 
port  du  départ,  le  profit  maritime  est  dû  ^  mais  le  donneur 
ne  peut  de.nander  que  la  valeur  du  navire  ou  de  la  mar- 
cbandise  affectée  au  fret  (4). 

Ce  cas  exceptionnel,  prévu  par  la  doctrine,  ne  pourrait, 
en  effet,  avoir  une  autre  solution;  cVsl  par  le  cas  fortuit 
que  l'expédition  maritime  sur  laquelle  était  basé  le  profit 
maritime  n'a  pu  être  réalisée. 


(1)  Eniérigoii,  cliap.  III,  sect.  3,  et  cliap.  YIII,  scct.  1,^9; 
voy.  PoUiier,  n*  41  ;  Yalin,  art.  15. 

(2;  V<»y.  Poihler,  ii»  «I;  Boiiliy  Paiy,  3-68;  Pardessus,  t.  III, 
896.  Il  n'est  poiiil  contraire  uux  principes»  du  contrat  à  la  grosse,  dit 
cet  auteur,  que  Ira  partit  s  siipuieni  un  profit  qui  sera  variable, 
c'est-à-dire  croissant  ou  dôcroiasani,  selon  la  durée  du  voyage. 

(3)  Casa.,  99  mai  1850;  S.  V.,  50-1-436. 

(4)  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  168;Emërigou,  9-55. 
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36.  De  même  que  rassuré,  le  preneur  à  la  grosse  peut 
se  dégager  de  son  obligation  envers  le  donneur,  soit  en  ne 
chargeant  pas  sur  le  navire,  soit  en  rompant  U  voyage 
avant  le  départ  (1)f  ei  Tinlérét  de  terre  est  dû. 

Mais  si  l'emprunteur  rompt  le  voyage  dans  un  port  de 
relâche,  désarme  le  navire  et  renvoie  l'équipage,  le  prêt  k  la 
grosse  et  le  profit  sont  dus,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé 
que  le  prêt  ne  serait  remboursé  qu'au  lieu  de  destination  (2). 

37.  Le  temps  des  risques  est  fixé  par  Tartiele  32S  du 
Code  de  commerce. 

Les  parties  peuvent  déterminer  si  l'aller  et  le  retour  sent 
compris  dans  les  risques. 

Dans  le  silence  des  parties,  le  prêt  est  présumé  fait  pour 
Taller  et  le  retour  (3).  Mais»  comme  on  Ta  vu  plus  haut, 
cette  circonstance  que  le  navire  ne  revient  pas,  n'exerce 
aucune  influence  sur  le  profit  maritime,  par  les  raisons  de 
fait  et  de  droit  que  nous  avons  données  plqs  haut. 

Si  un  contrat  à  la  grosse  est  fait  pour  un  temps  limité,  les 
jours  de  relâche  doivent  être  comptés  (i).  En  efTef,  à  moins 
de  convention  contraire,  le  temps  des  relâches  stariet  et 
déradementt  n'interrompt  pas  les  risques  (6). 

(1)  Valiii,  p.  433;Emérigon,  1. 11,  p.  419;  Bouiay-Paiy^sarEmé- 
rigon,  I.  II,  p.  5S0el  550,  et  Dtùii  maritime^  S-169. 

(9)  Cour  de  cass.,  31  mai  1S43  -,  S.  Y.,  43-1-939. 

^3)  Eniérigoii,  (hap.  VIII,  sect,  1,^1*^;  Polhier,  n*  39  ^  BouUy- 
Paiy,  uIII,  p.  196. 

(4)  Emérigon,  t.  II,  p.  543;  Boulay-Paty  sur  Emérigon,  t.  II| 
p.  541,  el  Droit mariHme,  l.  III,  p.  SOI. 

(5)  fioulay-Paiy,  3,  p.  901. 
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Si  le  temps  est  fllimité,  il  dépend  de  l'une  ou  de  rentre 
des  parties  de  rompre  le  conirat,  pourvu  que  ce  soit  eu 
temps  opportun  (1). 

On  peut  convenir  que  si  le  navire  n'est  pas  de  retour 
an  bout  d'un  certain  temps,  le  profit  maritime  sera  augmenté 
de  lant  pour  100  par  mois  depuis  l'expiration  du  premier 
temps  convenu  jusqu'au  retour  (2) . 

Cette  convention  ne  pourrait  être  considérée  comme 
illicite  par  reffet  du  premier  contrat.  En  efTet,  un  profit  ma- 
ritime a  été  stipulé  pour  un  cas  déterminé;  si  la  chance  est 
changée,  et  il  en  est  ainsi  lorsque  le  temps  du  risque  est 
prolongé,  il  est  juste  que  le  prix  du  ris<)ue  soit  augmenté. 

Si  le  contrat  a  été  fait  pour  un  temps  limité  avec  dési- 
gnation de  voyage,  les  auteurs  sont  en  désaccord  sur  le 
temps  du  risque  couru  par  le  préteur.  Suivant  Éméiigon 
(t.  n,  p.  5ii)et  Boulay-Paty  {Droit  maritime,  U II!,  p.  198)t 
il  faudrait  s*en  tenir  au  temps  limité  pour  la  durée  du  ris« 
que  ;  mais  Targa  (cap.  XVI)  enseigne  que  le  préteur  doit 
courir  les  risques  du  voyage  ;  toutefois  si  le  voyage  excède 
le  temps  fixé,  il  y  aura  augmentation  proportionnelle  de  la 
prime.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  plus  haut  que 
Taugmentation  du  profit  maritime  est  justifiée  dans  cer- 
taines  circonstances. 

Hais  le  change  maritime,  ainsi  que  nous  Tavons  dit. 


(1)  Targa,  cap.  LV,  n**  11  et  suiv.,  p.  146;  Emérigon,  t.  II, 
p.  M3. 

(S)  PoUiier,  n*  21  ;  Boulay-Paty,  1.  III,  p.  aS  ;  Emérigon,  t.  II, 
p.  590;  voy.  Valio,  art.  S. 
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n'est  point  changé  par  la  survenance  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  sauf  toutefois  convention  contraire  (!)• 

38.  Le  taux  du  proflt  maritime  est  autorisé  par  la  néces- 
sité d'encourager  le  pi  éieur  à  subvenir  aux  besoins  de  la 
navigation  ;  mais  pour  que  ce  proflt  maritime  soit  licite,  il 
faut  que  le  prêteur  coure  un  risque*,  ce  profit  nnême  ne  peut 
être  couvert  par  l'assurance,  dès  lors  le  préteur  ne  pour- 
rait faire  avec  l'emprunteur  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  avec 
un  assureur.  C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  admettre 
la  doctrine  suivante. 

Si  le  prêteur  s'est  fait  souscrire  une  lettre  de  change 
pour  le  paiement  de  l'emprunt,  dans  le  cas  où  le  navire 
serait  perdu,  le  profit  maritime  n'est  point  dû;  en  effet,  le 
préteur  n'a  couru  aucun  risque  (2). 

Le  donneur  à  la  grosse  fait  une  convention  usuraire 
lorsqu'il  stipule  avec  l'emprunteur  que  celui-ci  paiera  la 
moitié  de  la  somme  si  le  navire  périt,  ou  bien,  par  exemple, 
remboursera  le  capital  et  20  pour  100  de  change  maritime, 
si  le  navire  n'arrive  pas  h  bon  port  (3). 

On  sait  que  le  prêteur  perd  tous  ses  droits  si  l'objet  est 
perdu,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit  du  jet; 

(1)  Ëmérigon,  t.  II,  p.  439;  Camus  Dhoulouve,  p.  400;  Boulay- 
Paiy,  sur  Einérigon,  t.  Il,  p.  433,  et  Droit  maritime,  t.  Ul,  p-  71  ; 
Yiiiceits,  t.  m,  p.  30K 

(î)  Bonleaux,  5  février  1839;  S.  V.,  39-Î-370  ;  voy.  Emérig'»n| 
t.  Il,  p.  417  ;  Polliier,  n.  16  ;  PHrdtsgus,  1. 111,  n»K94  ;  Devil:eiieuve 
ei  Massé,  v**  Contrat  à  la  groitê,  n""  I  ci  6  ;  Massé,  Droit  civil  et 
commercial,  t.  IV,  n*  193. 

(3)  Eiiiérigon,  1. 1,  p.  943  ;  contra^  Roccus,  nol.  40. 
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le préteur  subira  seulement  la  déduction  de  la  valeur  en 
raison  de  Tavarie  commune  (1). 

39.  On  a  vu  plus  haut  qu'il  existe  une  grande  analogie 
entre  le  contrat  à  la  grosse  et  l'assurance.  Ainsi,  l'accident 
qui  occasionne  la  perte  des  choses  affectées  au  prêt  à  la 
grosse  doit  élre  prouvé  (2). 

L'article  327  du  Code  de  commerce,  au  surplus,  n'est 
pas  seulement  applicable  au  cas  de  naufrage;  cet  article 
reçoit  application  lorsque,  par  quelque  cas  de  force  ma- 
jeure, tout  ou  partie  des  objets  est  perdu. 

On  doit,  en  effet,  rapprocher  de  rariicle  327  l'article  326 
qui  parle  de  tous  les  cas  fortuits  (3). 

La  perte  des  trois  quarts  est  assimilée  au  sinistre 
majeur  (i),  et,  dans  ce  cas,  l'emprunteur  est  dispensé  de 
tout  remboursement  envers  le  préteur  qui,  en  prélevant  un 
profit  maritime,  a  couru  et  dû  courir  la  chance  de  la  perte. 

On  considère  aussi  comme  sinistre  majeur  le  fait  qui 
empêche  l'arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  destina- 
tion (5). 


(1}  Fremery,  p.  965. 

(9)  Rennes,  IS  mai  1S18;  P.,  14-809. 

(3)  Voy.  Alauzei,  Bncyclopédie  du  droit,  v*  Contrat  à  la  groue 
aventure,  n^  131. 

(4)  Aix,  5  décembre  1897  ;  D.  P.,  29-9  70, 

(5)  Trib.  (ic(onini.  cJc  Marseille,  90  <  ctob'C  el  lOiiovombre  1839; 
J.  P,,  1839,  2-648  ;  id.,  9  iiov.  mbre  1839;  S.  V.,  40,  9-177  j  Casa., 
99  juin  1836;  S.  V.,  27-1-4^3  id.,  5  novembre  1839;  S.  V., 
39-1  934;  Bordeaui,  T' juillet  1839;  J.  P.^  1839,  9-548;  voyez 
Alauzety  Encyclopédie  du  droit,  v*  Grosee  aventure,  n*  133. 
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Cette  doctrine,  qu'Emérigon  combat  en  matière  d'assu- 
rance, il  Tadmet  dans  le  contrat  à  la  grosse  (1),  a  et  nous 
croyons,  dit  M.  Alauzet,  loco  cilato,  n®  134,  qu^ellè  doit 
être  suivie,  soit  que  le  navire  revienne  sans  avoir  pu  attein- 
dre sa  destination,  soit  que  les  deniers  étant  donnôs  pour 
Palier  et  le  retour,  le  navire,  par  innavigabilité  ou  autre 
binistre  majeur,  ne  revienne  pas  et  qu'on  ne  trouve  aucun 
autre  vaisseau  pour  y  charger  les  effets  mis  à  terre.  » 

Dans  le  prêt  à  la  grosse,  le  navire  dont  on  n'a  plus  de 
nouvelles  est  censé  avoir  péri  dans  le  temps  des  risques  (2). 
C'est  la  même  règle  en  matière  d'assurance  (3). 

Le  préteur  n'a  aucune  action  contre  Tempruateur,  si  le 
sinistre  majeur  est  arrivé;  il  ne  lui  reste  plus  qu'une  action 
réelle  sur  les  effets  sauvés  du  naufrage  et:  affectés  au  prêt, 
mais  pour  le  capiteU  seulement,  dans  le  cas  de  l'article  331 
du  Code  de  commerce  (4), 

L'emprunteur  n'est  pas  obligé  de  faire  abandon  (5). 

«  Dans  ce  cas,  par  la  nature  du  contrat,  dit  Vinèens» 


(1)  Sie,  Alauzet,  Encyclopédie,  v"  Contrat  à  la  grosse,  u"  134. 
(3)  Emérigon^  l.  II,  p.  543. 

(3)  Arg.  des  an.  375,  376;  Vaiin,  sur  i'arl.  13;  Pardessus^  t.  IH, 
û*9l3. 

(4)  Voy.  Alaiizei,  Encyclopédie  du  droit,  v*>  Contrat  à  la  grosse 
at^tffiftirey  n«  157;  voyrz.  Valîn,  ariide  17;  Poihier,  n*  4S;  Emé- 
lîgoii,  chap  XI,  seci.  ^3  Locré,  sur  1  ai  ticle  337  ;  Boulay  Paiy,  t.  Il, 
n*  181;  DagevMle,  3-546;  Rouen,  33  mai  I8I8;  Dcvilleiieuve  et 
Carrelle,  5-3-385;  Bruxelles,  36  avril  1819;  Devillfneuve  et  €ar- 
rette,  6-3-61. 

(5)  Efflérigoiiy  chap.  11,  sect.  3,  $  1*'. 
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t.  fn,  p.  899,  il  n'est  pas  besoin  de*  faire  acte  de  délaisse- 
ment, cette  formalité  appartient  à  l'assurance  parce  qu'elle 
donne  ouverture  au  droit  de  recourir  sur  Tassureur,  tandis 
qae,  dans  le  contrat  è  la  grosse,  le  droit  de  recouvrer  qui 
ae  serait  ouvert  pour  le  prêteur  à  Theureuse  arrivée  s'éteioi 
par  la  perte  et  de  lui  même.  » 

iO.  Le  préteur  à  la  grosse  peut  se  charger  des  avaries 
résultant  du  vice  propre,  des  faits  du  capitaine,  de  la  saisie 
pratiquée  pour  cause  de  contrebande;  mais  8*il  n'y  a  pas 
eoovention  spéciale,  remprunieur  est  responsable  (4). 

En  effet,  les  faits  de  Temprunteur,  les  déchets,  dimintt- 
Uon  et  perte,  résultant  du  vice  propre,  ne  sont  pas  légale- 
ment è  la  charge  du  préteur.  (Code  de  commerce  art.  326.) 

On  ne  doit  pas  diminuer  le  risque  de  mer  que  doit  courir 
le  préteur. 

Cest  donc  porter  atteinte  à  la  loi  que  de  convenir  que  le 
préteur  ne  sera  tenu  que  de  certains  risques  qui  dépendent 
de  la  fortune  de  mer  (2)* 


(1)  Voy.  EoiérigDO,  l,  II,  p.  635  c?i  636  ;  Boiilay-PaCy,  sur  Eraé- 
rigon,  l.  II,  p  638,  el  Droit  maritime,  i.  III,  p.  176, 178  ;  Bressoles, 
fkMtrat  û  la  gro9ê9y  n*36;  Pardessus,  t.  III,  ii*>894;  Alauzel,  En- 
f^chpêÊte  du  dnit,  v*  Contrat  à  ta  grosse,  n°  40. 

W  Voy.  Targa,  cap.  XXXIi,  p.  137;  Efiiérigoii,  i.  Il,  p.  634; 
Boatay-Paty,  sur Etncngon^  l.ll,  p.  534  ;  Pardessus,  l.  III,  n*  896  ; 
Alautet,  Bne.  eu  droit,  v*  Cont,  à  la  grosse,  ii*  4%  ;  Pothier,  n^  94. 

On  bail  que  le  prélear  ne  peui,  après  la  perte  qui  libère  l'em* 
pntijteur,  etcrcer  môme  ses  droits  eu  venu  d'une  cessioo  sur  les 
assoRiiices.  (Voy.  Jugeiueot  du  trîb.  de  comm.  de  la  Seine,  Jl^vii^ 
dis  Asêwraneeê,  S-96^  el  i'arréi  d'Aix  du  96  mai  1818.) 
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En  effet,  le  risque  floDt  doit  se  charger  le  préteur  est  la 
fortune  de  mer,  le  cas  fortuit.  Telle  n'est  pas  Popinion  de 
Potbier,  n^  24.  Mais,  à  notre  avis,  restreindre  la  fortune 
de  mer,  ce  serait  évidemment  dénaturer  le  contrat  (1J.  (  Vidé 
infrà,  pour  les  avaries  communes.) 

41 .  Il  y  a  nullité  de  risque  si  le  navire  a  été  expédié  pour 
un  voyage  autre  que  celui  qui  est  convenu  ^  si  le  navire 
déjà  parti  se  diiige  vers  une  autre  destination;  ou  enfin» 
si  on  cliarge  des  choses  non  indiquées  par  le  contrat  (2)» 
et,  dans  ce  cas,  le  contrat  à  la  grosse  est  rompu,  et  l'em'* 
prunteur  peut  être  tenu  de  restituer  immédiatement  les 
sommes  qu'il  a  empruntées,  mais  il  n'est  pas  dû  le  profit 
maritime,  si  le  préteur  n'a  couru  aucune  chance  dans  les 
limites  du  contrat.  {Videsuprà,  p.  90.) 

De  même,  si  un  contrat  à  la  grosse  est  rompu  avant  le 
risque  commencé,  l'emprunteur  n'est  passible  que  du  ca- 
pital, de  l'iniérét  de  terre  et  non  du  profil  maritime  (3). 


(1)  EoiérlgoD,  cbap.  YII,  sect.  1,  Q  4;  voy.  Pardessus,  t.  III, 
n**  894, 895  ;  Boulay-Paiy,  a- t9S. 

(9)  Pai  dessus,  i.  III,  11**  998. 

(3)  C.eii,  88  février  1844;  S.  V.,  44-2-395;  Aix,  19  novem- 
bre 1830;  D.  P.,  31-3-147;  Polluer,  o'  39;  Emérigon,  ^*ap.  XI, 
secl.  3, §  9;  Piirdessus,  i.  III,  n<>  938;  Bordeaux, 5  février  1839. 

En  cas  de  risiourne,  dans  un  contrai  à  la  grosse,  le  l/i  pour  100 
esl  il  dû  ?  Non,  dit  M.  Alauzel,  Encyclopédie  duDroU,  v**  Contrat  à 
la  grosse  avenlursy  n"  168.  «  L'opinion  la  plus  sugc,  toseigne  cel 
auteur,  nous  paraii  être  celle  qui  refuse  d'ajouter  au  texie  de  la  lui 
et  d'étendre  ceite  dibposiiion  tout  exceptionnelle  du  contrat  d'as- 
surance au  prêt  ù  la  grosse.  » 
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La  loi  (art.  317).  en  parlant  des  intérêts,  dit  :  au  court 
de  la  place.  Hais  alors,  comme  nous  Pavons  dit,  ce  ne  peut 
être  que  l'intérêt  légal,  car  les  Juges  ne  peuvent  ni  l'élever 
ni  rabaisser  (1). 

Le  contrat  è  la  grosse  peut  encore  être  rompu  par  bara- 
terie du  capitaine.  Ainsi,  par  exemple,  la  baraterie  de  patron 
résulte  de  ce  que  le  capitaine,  dans  une  assurance  sur  argent 
prêté  à  la  grosse  pour  un  voyage  déterminé,  a  relAcbé  dans 
un  port  pour  débarquer  sa  marcbandise  contrairement  aux 
lois  du  pays,  et  a  été,  en  conséquence,  saisi  (2). 

La  dérogation  par  l'emprunteur  aux  conditions  stipu- 
lées dans  le  contrat  donne  encore  lieu  à  l'ouverture  du 
paiement  (3). 

c  Hais,  dit  avec  raison  H.  Alauzet,  Encyclopédie  du 
droite  V®  Contrat  à  ta  grosse  aventure,  n<»  U4,  l'emprun- 
teur peut  n'être  pas  immédiatement  instruit  de  ce  fait,  et  il 
sera  souvent  bien  dirûcile  de  préciser  le  moment  où  il  en 
aura  eu  connaissance.  C'est  un  point  laissé  à  l'appréciation 
des  tribunaux  (4).  »  Mais  il  reste  constant  qu'il  en  est  du 
contrat  à  la  grosse  comme  de  Tassurance. 

(1)  Ylncens,  3-300. 

(S)  Cas8.,  29  mai  iSSO  i  Journal  de  Marseille,  1S50,  9*49. 

(3)  Boulay-Paiy,  3-104;  Pardessus,  1. 111,  n*  S99. 

Sor  l'effet  de  la  rupture  de  voyage  qui  rend  exigible  Temprunt, 
voyez  Tarrôt  de  cassation  du  99  mai  1850. 

Un  contrai  à  la  grosse  devenu  exigible  par  le  déroulement  du 
navire  ne  peut  pas  servir  d'aliment  à  une  assurance.  (Tribunal  de 
Marseille,  99  décembre  1890;  Journal  de  Marseilhy  9-1-195.) 

(4)  Pardessus^  t.  III,  n«  899. 
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Ainsi,  le  ebangemeni  de  route  affranchi!  le  prêteur  des 
risques,  et  le  pré|  devient  exigible  (1). 

Les  objets  affectes  au  prôt  à  la  grosse  doivent  aussi  rester 
dans  le  lieu  du  risque  stipulé.  S'il  en  est  autrement,  le  con* 
trat  ^st  nul  au  profit  du  préleur  (3)1 

On  s'est  demandé  si,  lorsque  le  voyage  est  rompu,  sui- 
vant que  la  rupture  a  lieu  par  le  fait  de  Temprunteur  ou  par 
force  majeure,  les  intérêts  de  terre  sont  dus. 

Suivant  Émérigon  (t.  II,  p.  520)  l'intérêt  de  terre  est  dû; 
mais  Potbier  {u^  39)  et  C^imus  Dboulouve  (p.  413)  étiU)lia* 
^eat  une  distînction.  Si  la  rupture  du  voyage  a  lieu  par  le 
(l^it  de  Temprunteur,  les  intérêts  sont  dus  \  si,  au  contraire, 
il  s'agit  d'un  cas  fortuit,  les  intérêts  ne  sont  pas  dus. 

IkKais,  comme  l'observe  Emérigon  avec  juste  raison,  l'ar- 
ticle 15  de  Tordonnance  ne  faisait  aucune  distinction  (3). 

Est-il  vrai  qu'il  faut  décider  que  lorsque,  par  application 
de  l'art.  31 6  (4)  du  C.  de  comm. ,  le  contrat  à  la  grosse  est  an- 
nulé, le  prêteur  a  droit  à  l'intérêt  terrestre  à  partir  du  Jour 
du  prêt  (5)7  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  qous  croyons  que 


(1)  Aix,  19  novembre  1830;  D«  P.  81-2-147. 
(t)  Poihier,  n*  18. 

(3)  SiCy  Alau^t^  Bneyelopédie  du  droit,  n<»  63. 

(4)  «  Tout  emprunt  à  la  grosse^  fait  pour  une  somme  excédaot  U 
valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  a&ciéA  peut  être  déclaré  nul,  à 
la  demande  du  prêteur,  s'il  est  pro^jivë  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de 
l'emprunteur.  »  (G.  de  comm.,  art.  816.) 

(5)  Emérigon,  t.  II,  p.  629  ;  Bressoles,  contrat  à  la  grosse,  q«  37; 
Massé,  Droit  commercial,  t.  lY,  n^  89  ;  Bécane,  sur  Yalin,  p.  499  ; 
Boulay-Paty,  t.  III,  p.  196  etsuiv.  ;  eontrà,  Valin,  p.  499. 
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lea  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande. 

«  Cette  décision,  dit  M«  Alauzel,  loeo  oitaiOf  nous  parait 
conforme  aux  principes  einous  ne  pouvons  partager  l'opi- 
nion d'^érigoUt  cliap.  iil,  sect.  i. }  de  Locré,  sur  l'ar- 
Ucle  328,  et  de  Boutay-Paiy,  t.  UI,  p.  80  (1). 

Ainsi,  encore,  lorsque  le  risque  est  fini,  le  principal  du 
contrat  ne  produit  pas  des  intérêts  de  plein  droit,  suivant  la 
doctine  de  quelques  auleurs. 

Pardessus  (L  lUf  n^  917)  enseigne  avec  raison  que,  dans 
ce  cas,  il  faut  une  demande  judiciaire. 

Le  profit  maritime  ne  doii  pas  produire  intérêt  de  plein 
droii(2). 

«  Pour  nous,  dit  M.  Alauzei,  loco  eilalo^  nous  pensons 
que  le  priacipe  général  écrii  dans  rariicle  1153  du  Code 
Napoléon  ne  permet,  en  l'absence  d'une  disposition  spé- 
oiale  de  la  loi  ou  d'une  convention  formelle  des  parties,  de 
faire  recouvrer  les  intérêts,  soit  du  profit  maritime,  soit  du 
capital  prêté,  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Le  préleur  eoniribue  aux  avaries  commuues  (3). 


(1)  Voy.  Targa,  cap.  XXXlll,  n**  %y  Einérigoii,  t.  il,  p.  439;  Bon- 
lay-Paiy»  ^ur  EtuerioOn,  l.  il,  p.  441  ;  voy.  ausiii  airéu  eues  par 
£iiiériguiiy  cUap.  111,  seciiou  3;  Breasoiei»,  ti**  66^  ViiicenS|  t.  111, 
p.  3U  3  voy.  eiicurcuii  jugemeui  du  irib.  de  comui.  de  Marseillti  du 
16  mai  1S3S  ;  Journal  de  Marseille,  13-1-177  ;  Pulbier,  ii«  51  ;  Bou- 
lay-Paty,  sur  Einérigon,  i.  11,  p.  44i,  el  DroU  tnar.,  1. 111,  p.  90. 

(2)  Sût  Eiuérigoo,  chap.  111,  sect.  4  ;  Contra,  Rennes,  7  mars 
ISiOj  De  Villeneuve  etCarreite,  6'2-saO. 

(8)  C.  de  comm.,  art  330;  Yalin,  art.  16;  Puihier,  n*  46;  £mé- 
itgou,  cliap.  ¥11,  sect.  l,  $  3. 
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Mais  la  contribution  aux  avaries  communes  n*a  aucune 
influence  sur  le  profit  maritime  (1). 

Faut-il  régler  les  avaries  communes  à  la  charge  du  pré- 
teur, suivant  la  somme  prêtée  ou  la  valeur  du  prêt? 

M.  Frémery  (p.  263,  n«>  1)  et  Bressoles  (o«>  54)  croient 
que  la  somme  prêtée  doit  servir  de  guide.  Au  contraire, 
Pardessus  (t.  IH,  n*"  926)  pense  que  la  contribution  doit 
se  régler  d'après  la  valeur  de  l'objet  afCecté  (2)*,  au  surplus, 
le  prêteur  à  la  grosse  ne  peut,  par  convention,  s'affranchir 
des  avaries  grosses,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  nature  du 
contrat  à  la  grosse  (3). 

Bien  que  le  délai  du  remboursement  de  l'emprunt  mari- 
time soit  fixé,  les  juges  peuvent,  suivant  l'usage  des  lieux, 
accorder  des  délais  pour  le  paiement  (4). 

L'emprunteur  qui  n*a  pas  payé  l'emprunt  à  la  grosse  doit 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  encore 

(1)  Yâlin,  art.  16;  Bnatay-Paty,  t.  III,  p.  995. 

(9)  a  Une  pacolilie  valail3y000  fr.,  dit  M.  Pardessus,  t.  HI,  n^  996, 
ei  remprunta  été  fait  sur  moitié;  les  aTaries  la  réduisent  à  une  valeur 
de  9,000  fr. ,  seulement;  le  droit  du  préteur  ne  s'exerçant  que  sur 
1,000  fr.,  il  ne  sera  en  perte  qu'à  raison  de  la  quotité  affectée  et  lai 
contribution  aux  avaries  sera  supportée  proportionnellement  par  le 
préteur  et  l'emprunteur;  il  n'en  serait  pas  de  même  si  on  eût  em- 
prunté 1,500  fr.  sur  la  pacotille  entière,  quoiqu'elle  fût  d'une  valeur 
de  3,000  fr.» 

(3)  Voy.  le  contraire  dans  une  sentence  arbitrale;  S.  Y.,  50-8- 
959;  mais  Emérigon,  t.  11,  p.  505;  Pardessus,  t.  III,  no  936;  Fa- 
vard,  v*  Prêt  à  la  grosse,  n®  1, 5  6,  et  Devilleucuve  et  Massé,  v»  Con- 
trai  à  la  grosse,  n^  63,  repoussent  cette  opinion. 

(4)  Émérîgon,  t.  H,  p.  556  ;  Boulay-Paty,  Droit  fnar.^  t.  III,  p.  63. 
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bien  quMI  soit  stipulé  que  le  billet  de  grosse  doive  être  ac- 
quitté dans  les  mains  du  préleur  (1). 

A  défaut  de  paiement,  les  poursuites  ont  lieu  comme 
pour  les  effets  de  commerce.  Le  protêt  doit  être  fait  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  Téchéanee  fixe,  et  si  l'échéance  n'est 
pas  déterminée,  les  poursuites  ont  lieu  aussitôt  après  la 
cessation  des  risques. 

Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  prêteur  s'étend  au 
capital,  au  profit  maritime,  aux  intérêts  de  terre,  pour  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  depuis  l'expiration  des  risques 
jusqu'au  remboursement,  car,  suivant  la  Cour  de  cassation, 
20  février  1844;  S.  V.,  44-1-191,  l'accessoire  suit  le  prin- 
cipal et  le  privilège  acquis  à  celui-ci  s'étend  aux  intérêts. 

Le  navire,  les  agrès,  les  apparaux,  les  victuailles  sont 
toujours  affectés  au  privilège;  de  même,  le  chargement  est 
affecté  au  capital  et  aux  intérêts.  Le  privilège  n'a  lieu  que 
sur  l'objet  particulier  affecté  à  l'emprunt  et  suivant  la  quo- 
tité de  ce  même  emprunt.  Si  donc  le  prêt  n'est  affecté  que 
sur  les  deux  tiers,  les  trois  quarts  du  chargement,  les  effets 
de  ce  chargement  échappés  au  naufrage  ne  se  trouvent 
affectés  au  prêt  que  dans  la  même  proportion  (2). 

Le  fret  acquis  étant  un  accessoire  du  navire,  le  privilège 
s'étend  jusqu'à  lui  (3). 


(1)  Yoy.  Aix,  9S  décembre  1S37  ;  Journal  de  ÊÊarsHUe,  17-1-41. 
M.  Pardessus  enseigne,  t.  III,  n*  917,  que  le  paiement  doit  se 
taire  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  navire,  le  risque  étant  fini. 
(9)  Yalin,art.  18;  Pathier,  n«  49. 
(3)  Cass.  ch.  civ.,  SO  février  1S44;  Revue  des  Ateuraneet,  U  I, 
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L'emprunteur  dott  rapporter  le  flret  payé  d^avanee  au 
départ  da  navire,  comme  celui  qui  ne  doit  être  payé  qu*à 
l'arrivée  des  marchandises  (4). 

Si  un  préteur  a  prêté  sur  le  corps  et  la  quille,  et  l'autre 
sur  les  agrès  et  apparaux,  le  droit  sur  le  frîet  au  profit  des 
deux  préteurs  est  réparti  sur  le  tiret  des  marchandises  sau« 
vées,  proportionnellement  à  la  valeur  comparée  du  navire 
et  des  agrès  (8). 

On  ne  pourrait  stipuler  que  le  fret  ne  sera  pas  affecté  au 
privilège,  car  les  débris  sauvés  et  le  fret  sont  un  dédomma- 
gement légitime  pour  le  préteur  (3) . 

Si,  sous  l'empire  du  Code,  on  ne  peut  décharger  l'assuré 
de  l'obligation  de  rapporter  le  fret,  la  déclaration  de  1779 
autorisait  cependant  cette  décharge  qui  a  été  critiquée  par 
Emérlgon,  chap.  XII,  sect.^  S. 

On  ne  peut  porter  en  déduction  du  noiis  gagné  par  le 
navire  les  frais  d'armement  et  de  mise  hors.  L'argent  fourni 
par  le  donneur  est  considéré  comme  ayant  servi  à  les  payer, 
ils  doivent  donc  appartenir  par  privilège  à  celui  qui  a  mis 
le  navire  en  état  de  les  gagner. 

On  peut  stipuler,  en  dehors  du  privilège,  des  garanties 
spédaleSi  telles  que  gages,  hypothèque;  mais,  le  sinistre 


p.  158;  Pardessus,  i.  III,  n°9îî;  Boulay-Paly,  3-149;  Valio,  sur 
Tan.  7;  Emérigon,  chap.  Il,  sect.  9. 

(1)  Valin,  an.  7. 

(9)  Pardessus,  ihidêm. 

(3)  Emérlgon,  chap.  XII,  sect.  9;  Boulay-Paly,  3«149;  Valfn,ar- 
Ucle  7. 
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arrivant,  oe  surcroît  de  garantie  devient  inutile  (1  ),  puisque 
Pemprunteur  est  libéré  par  la  perte  de  la  chose. 

Le  privilège  existe  encore,  bien  que  le  voyage  soit  rompu 
ou  que  le  navir»  ait  été  saisi  avant  de  mettre  à  la  voile  (2). 

c  Pour  que  le  privilège  soit  acquis,  dit  en  effet  Emérigon, 
cbap.  XII,  secl.  2,  §  2,  il  sufQl  que  les  deniers  aient  été 
donnés  de  bonne  foi  sui"  le  corps  pùhr  la  néisessité  du 
voyage»  quoique  le  voyage  soit  rompu  et  que  le  navire  ait 
été  saisi  avant  de  mettre  à  la  voile.  Il  est  vrai  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  sera  dft  aucun  change  nautique,  attendu  le  défaut 
du  risque,  mais  le  privilège  ne  laissera  pas  d'être  acquis 
sur  le  corps,  suivant  les  articles  7  et  8  {Hame  tmêtùmqm)^ 
dont  la  décision  est  générale.  » 

Le  privilège  des  matelots  pour  loyers  (C.  de  eomm.,  274  ) 
subsiste  sur  le  fret  acquis  et  encaissé  antérieurement;  il 
prime  celui  du  préteur  à  In  grosse  (3)^ 

L'action  dérivant  du  contrat  à  la  grosse  se  prescrit  par 
cinq  ans  k  datef  du  contraU  (C.  de  comm.,  art.  43S,  434») 


(i)  Emérigony  chap.  f,  seci.  1  ;  trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
iftJanTier  1S45;  Gagettedei  TYiHnau»  16 janvier  1S45. 

(S)  Caeil)  98  léfrier  1844^8.  T.,  44S-995;  Aii,  19  nov.  1S80; 
D.  P.,  31-t-l47.  Le  privilège,  dit  Hi  Cour  de  Caen,  n'est  pas  le  prix 
da  risque,  il  est  la  oondiilon  sans  laquelle  le  préienr  n'aeralt  pis 
ceosenti  à  prêter. 

(S)  Trib.  deeomm.  de  Marseille^  6  avril  1830;  D.  P.)  3l-9-147i 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rooen  a  jugé^  le  16  octobre  1856) 
qne  le  privilège  dés  marins»  pour  leurs  loyers,  s'étend  à  tout  ce  qni 
leur  est  dû  pour  leur  dernier  voyage,  et  l'on  doit  considérer  comme 
dernier  voyage,  non  pas  sealement  la  traversée  d'oli  port  à  «n  autrO) 
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M.  —  Dits  CHARTES  PAHTIES;  AFFRÈTEMENTS  (1) 
OU  NOLISSEMENTS. 


Sommaire, 

48.  Des  énonciations  que  doiveDt  contenir  les  chartes  parties;  actes 
d*afrréteinenls  et  de  nolissements  ;  principes  qui  les  régissent; 
questions  diverses  sur  l'importance  de  eesénonciations; 

43.  Indemniié  due  pour  cause  de  retard; 

44.  Droit  de  congédier  le  capitaine; 

45.  Fixation  du  temps  de  la  décharge  ;  de  la  décharge  et  du  prix  ; 

46.  Droits  de  raffréteur  si  le  capitaine  complète  le  chargement  ; 

47.  Du  droit  de  jours  de  planche  ou  staries  et  suresiaries  ; 

48.  De  kl  résolution  des  conventions  en  matière  de  chartes  parties  ; 

dommages-intérêts. 

49.  Affectation  spéciale  du  navire,  du  fret,  k  l'exécution  des  chartes 

parties  ; 

50.  Prescription  en  matière  de  chattes  parties. 

42.  Le  titre  VI  du  livre  II  du  Code  de  commerce»  ar- 
ticle 273,  traite  des  chartes  parties,  affrètements  ou  nolis- 
sements. 

Si  le  Code  de  commerce  consacre  un  article  spécial  aux 


mais  les  différents  royages  qui  s'effectuent  pendant  la  durée  du  r6Ie 
de  l'équipage.  (Voy.  Guerrand  1857,  msMrs  et  avril,  p.  61.) 

(1)  La  loi,  articles  77  et  suif  aiits  du  Code  de  commercéi  reconnaît 
les  courtiers  d'affrètement. 

Les  courtiers  qui  ont  le  droit  de  faire  le  courtage  des  trans- 
ports par  terre  ou  par  eau  ne  peuvent  cumuler,  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  marchandises  d'assu- 
rances ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires.  (C.  comm.,  art.  8S.; 

Ils  peuvent  cumuler  leurs  fonctions  avec  celles  d'agent  de  change 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'agent  de  change.  (Voy.  MoUot,  n«  504.) 
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chartes  parties,  affrètements  ou  nolissements,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  souvent  aussi  il  y  a  lieu  d'invoquer  les  prin- 
cipes reconnus  par  le  Gode  Napoléon,  articles  1784  et  sui- 
vants, articles  96  et  suivants  du  Code  de  commerce,  sauf 
les  exceptions  qu'embrasse  le  contrat  spécial  des  affrète- 
ments. En  effet,  en  matière  maritime,  le  contrat  de  louage 
comporte  nécessairement,  dit  judicieusement  M.Caumont, 
v^  Affrélementt  n^  3,  tous  les  principes  généraux  du  louage 
terrestre;  il  forme  une  convention  bilatérale,  commutaiive 
et  à  titre  onéreux  (C.  Nap.,  art.  1 102  et  suiv.),  qui  ne  peut 
être  révoquée  pour  tout  ou  partie,  que  du  consentement 
mutuel  des  contractants  ou  pour  les  causes  que  là  loi  auto- 
rise (C.  Nap.,  art.  1434);  en  un  mot,  toutes  les  conditions 
essentielles  à  la  validité  des  conventions  exigées  par  le  Code 
Napoléon  sont  requises  pour  la  régularilé  de  Tarfrélement. 
C'est  surtout  dans  les  contrats  maritimes  que  les  tribunaux 
doivent  veillera  l'exécution  fidèle  des  engagements  loyale  • 
ment  contractés,  car  les  contrats  de  droit  maritime  inté- 
ressent  au  plus  haut  degré  la  prospérité  du  commerce. 
La  convention  qu'on  appelle  charte  partie  (1),  affrè- 


(1)  La  leure  de  voilure,  dans  les  voyages  d*an  court  trajet,  tient 
lien  de  charte  partie. 

5ic  Valin,  DeWincourtyMerlio,  v«  CharU  partie;  Fayard  de  Lan- 
glade,  eod.  ;  Boulay-Paty,  t.  Il,  p.  969. 

Le  terme  de  charte  partie  est  ainsi  expliqué  par  le  président 
Boyer: 

«  Les  Anglais,  ainsi  que  les  habitants  de  l'Aquitaine,  rédigeaient 
leurs  conventions  par  écrit  sur  une  charte  qu'on  divisait  ensuite  en 
deux  parties  ;  chacun  des  contraciants  en  prenait  une.  On  réunis- 
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tettenl  (I)  ou  nolisseiiieiit*  a  poar  ol^et  le  louage  du  Da«- 
▼ire. 
Elle  détermine  sur  oe  j^oiot  le$  droits  des  oeniractaoto. 


sait  en  une,  ces  deux  parties  pour  savoir  ce  que  portait  la  conren- 
tion. 

«  La  partie  du  papier  qui  devait  être  partagée  s'appelait  ^yn>- 
graphntm. 

«  De  là  le  nom  de  eyrographeê  donné  aux  chartes  parties.  » 

^Merlin,  Rep.  v*  Chartepartie,  n**  1  ;  Boérius,  décis,  tOS. 

(1)  On  appelle  affrètement,  noiissement  ou  charte  par  lie,  toute 
convention  pour  le  louage  d'un  navire. 

Le  prix  du  loyer  s'appelle  fret. 
■  Le  fréteur  est  celui  qui  loue. 

L'affréteur  est  celui  qui  prend  à  loyer. 

Sur  la  Méditerranée  on  dit  noiissement  daos  le  même  sens  qu'af- 
frètement sur  rOcéaii. 

Le  capitaine  en  voyage  peut,  comme  le  propriétaire  et  l'armateur, 
stipuler  une  charte  partie.  <Arg.  de  Fart.  939  C.  de  comm.)  Il  a  été 
même  Jugé  que  le  capitaine  qui,  loin  de  la  demeure  du  propriétaire^ 
frète  le  navire^  fait  un  contrat  valable  avec  Taffréteur  de  bonne  tbi» 
encore  bien  que  ce  droit  lui  ait  été  interdit.  (Trib.  de  comm.  do 
Havre,  30  janvier  iSS6;  Journal  de  Marseille,  1855,  9-95.) 

La  majorité  des  copropriétaires  dont  parle  l'article  390  engage  la 
minorité  et  elle  se  détermine  par  le  nombre  des  parts  du  navire  et 
non  par  celui  des  copropriétaires. 

Majorem  eese  parîem  prù  modo  dêMU  non  pro  numéro  petsima^ 
rum  placuit.  (L.  VI II,  ff.  de  Paetie.) 

L'affrètement  a  lieu  au  tonneau  ou  au  quintal,  si  le  navire  est 
frété  en  raison  de  l'espace  ou  du  poids  et  du  chargement.  C'est  aux 
juges  à  recherchei  la  commune  intention  des  parties»  (Code  Nap. 
arU1156.) 

Le  noiissement  u  lieu  au  voyage,  si  le  prix  est  invariable  paor 
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atirtrèsenbord. 


toaie  la  durée  du  Toya^e,  et  ians  avoir  égard  aa  temps  de  Feipé* 
dition.  (Code  de  comm.,  arg.  de  l'art.  975.) 

Lorsque  le  Davire  est  frété  au  laots,  le  îtti  court  da  jour  où  la 
Mvire  a  fait  voile.  (Code  de  comm.,  art.  97(.) 

Le  noiissement  a  lieu  à  forfiiit  si  le  fret  est  réglé  non  d'après  la 
eoatenance  et  l'encombrement^  mais  au  moyen  d'an  prii  certain  et 
déterminé. 

Quand  Paffrétetneiit  est  partiel  et  à  forfiiii,  l'affréteur  a  le  droit*de 
faire  partir  le  navire  à  l'époque  flxée^  que  le  navire  soit  ou  non 
complètement  chargé.  (Pardessus,  3«-707;  Favard  de  Langlade^ 
V*  Charte  partie. 

L'intérêt  est  la  mesure  de  Taction  :  si,  malgré  rinexactitndedatis 
la  déclaration  du  tonnage»  les  marchandises  peuvent  être  chargées, 
il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-inléréis. 

L'affréicur  ne  doit  pas  le  fret  pour  ta  location  du  navire  en  raisoa 
d'ail  loniiagc  plus  Ton  que  celui  quia  été  déclaré. 

La  différence  dans  le  tonnage  ne  donne  pas  lieu  à  des  dom-^ 
magea-iiitMréts  si  elle  n'excède  pas  un  quarantième,  ou  si  la  déclara- 
tion est  conforme  au  certificat  de  jauge.  [Sic  Vaiin  ;  Dageville, 
394;  Boulay-Paiy,  9-348.) 

Dans  le  contrat  d'affrètement,  on  interprète  toute  clause  contre 
raffréteur  ou  le  chargeur.  (Rouen,  94  février  1844;  S.  V.,  46^9-81.) 
Le  louage  d'un  navire  est-il  une  entreprise  de  transport?  La 
Coor  de  Bruxelles,  97  mai  1848;  D.  P.,  48-3*189,  a  jugé  que  le  ca- 
pluine  est  tenu  de  fournir  un  aulre  navire  en  vertu  dé  l'article  998 
du  Code  de  commerce;  qu'il  doit  aussi  les  frais  de  relâche  forcée  et 
reoiretien  des  passagers*  (SU  Emérigon,  chap.  XII,  sect.  ie,$a; 
Locré,  sur  l'article  998.  Mats  eaaird,  Dageville,  t.  II,  p.  418  ;  Dalloi, 
n*  979;  Delvinooort,  H,  p.  997;  Bou1ay-*Paty,  9-401. 
«  Dalloa,  dit  M.  Caumont,  v*  CKargenunt,  a*  17^  adoptant  la 
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Elle  énonce  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du 
capitaine,  celui  du  fréteur  et  de  l'affréteur»  le  lieu  et  le 


sentîmenc  deDageville,  souiient,  au  contraire,  que  le  conu-ai  d'af- 
frètement consiste  uniquement  dans  le  louage  d'un  Taisseau,  et  nul- 
lement dans  une  entreprise  de  transport;  que,  dès  lors,  il  se  trouve 
résilié  par  tout  événement  qui  faii  périr  le  navire  ou  le  frappe  dln- 
navigabilité.  Il  conlesie  que,  dans  l'hypoihèse  prévue  par  l'ar- 
ticle S96,  le  capitaine  agisse  comme  mandataire  du  fréteur,  en 
faisant  remarquer  que,  si  un  nouveau  navire  est  loué  par  le  capi- 
taine à  un  fret  supérieur  au  fret  primitif»  l'excédant  du  fret  tombe, 
non  pas  sur  le  fréteur,  mais  sur  les  assureurs  du  chargement.  (Code 
de  comm.  art  393.)  Ce  qui  démontre  évidemment  que  c'est  en  qua- 
lité de  mandataire  des  chargeurs  que  le  capitaine  a  passé  le  nouveau 
contrat  d'affrètement.  Delvincourt  et  Boulay-Paiy  reconnaissent  la 
môme  qualité  au  capitaine,  en  lui  accordant  contre  les  chargeurs 
l'action  contraire  de  mandat,  pour  se  faire  payer  de  cette  différence 
de  fret  :  Quatenus  iibi  abett  ex  causé  mandati.  Dalloz  termine  en 
disant  que  l'engagement  du  voiiurier  par  terre,  dans  lequel  la  voi- 
ture n'est  qu'un  moyen  accessoire  toujours  facile  à  remplacer  ou  à 
réparer,  ne  peut  être  assimilé  à  l'engagement  du  fréteur,  qui  ne 
consiste  que  dans  le  louage  d'une  place  quelconque  dans  le  navire, 
avec  obligation  de  faire  voile  vers  le  lieu  de  destination  et  &ou8  la 
condition  résolutoire  des  événements  de  force  majeure.  Voyez  l'ar- 
ticle Émigration  européenne,  où  nous  rapportons  le  sommaire  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  en  date  du  20  février 
1855,  et  qui  paraît  fortifier,  par  les  usages  du  commerce,  i'arréi 
précité  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

a  Dans  tous  les  cas,  soit  que  le  capitaine  agisse  comme  représen- 
tant du  fréteur,  soit  qu'il  procède  en  qualité  de  mandataire  des 
chargeurs,  il  doit,  à  moins  d'impossibilité,  noliser  un  autre  navire, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  intéressés.  L'impossi- 
bilité de  louer  un  autre  navire  peut  résidtcr  de  plusieurs  causes  : 
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temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge,  le  prix 
du  fret,  l'indemnité  convenue  en  cas  de  retard.  (Art.  273, 
C.  de  comm.) 

Si  ia  charte  partie  a  été  arrêtée  entre  étrangers  en  pays 
étranger,  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  des  contestations  qu'elle  fait  naître  (1). 

Suivant  quelques  auteurs,  l'écrit  est  exigé,  à  peine  de 
nullité  pour  la  rédaction  des  chartes  parties,  affrètements 
on  nolissements  (2). 

Ainsi,  on  ne  trouve  pas  toujours  de  bAtimcnts  dans  l'endroit,  ou 
ceoi  qui  s'y  trouvent  ne  sont  pas  en  état  de  continuer  le  voyage,  ou 
encore  les  armateurs  ne  veulent  pas  affréter  leurs  navires.  Evidem- 
ment alors  la  convention  est  résolue,  et  le  fret  n'est  dû  qu'à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  (Code  de  comm.  art.  S96.)  En 
cas  de  contestation  entre  le  capitaine  et  les  chargeurs  sur  le  choix 
du  nouveau  bâtiment  loué  par  le  capitaine,  les  tribunaux  doivent 
ordonner  une  visite  d'experts  pour  sa^oir  si  le  navire  est  ou  n'est 
pas  en  état  de  faire  le  service  pour  lequel  on  le  propose.  Si  le  refus 
de  l'affréteur  ou  chargeur  est  jugé  injuste,  etqu'il  refuse,  nonobsunt 
le  jugement,  de  charger  sur  le  bâtiment  proposé,  il  est  considéré 
comme  opérant  volontairement  la  rupture  du  voyage  et  doit  payer 
le  fret  entier.  »  —  {Sic,  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  d09  ;  Dalloz,  n«  98S, 
Drtnt  maritime.) 

11  n'est  pas  défendu,  par  le  Code,  de  sous-fréter  un  navire  à  un 
plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  a  été  loué  au  premier  affré- 
teur. 

(1)  Rouen,  94  avril  iSSti ;  Joumai de  Maneillê,  1855,  S-63. 

(§)  Pardessus,  t.  III,  n*»  703  j  Massé,  t.  Vï,  n*  200;  voy.  aussi  Ju« 
gem.  du  trib.de  corn,  de  Bord., 98  oct.  1845;  trib.  decom.  de  Mars., 
7  mars  1835.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  acceptée  par  Valin,  p.  398; 
Pothler,  CharU  partie,  n?  13  ;  Pardessus,  t.  III,  n*  708  ;  Boulay- 
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Mais  il  a  été  jugé  avec  raisoD  que  le  contrat  d*affiréte<- 
meut  peut  être  établi  par  reiécutioD»  la  correapoudance, 
le  serment  décisolre  (1).  Il  s'agit,  en  effet,  dans  l'espèce, 
d'un  acte  commercial.  (Arg.  de  Tart.  409  C«  de  oomm.) 
vide  du  Contrat  à  la  grosse.) 

La  charte  partie  qui  est  rédigée  par  écrit  doit-elle  être 
faite  en  double? 

Les  actes  sous  seing  privé  contenant  des  conventions  sy- 
nallagmatiques,  dll  M.  Caumont,  loco  citatOt  n^  13,  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux 
que  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  or  la  charte  partie 
ramenée  au  droit  commun  (C.  Nap.,  art.  4341)  semblerait 
exiger,  à  peine  de  nullité,  que  chaque  double  renfermât 
l'énonciation  du  nombre  d'originaux»  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  toutes  les  transactions  commerciales  qui, 
généralement,  peuvent  être  prouvées  par  lémoius  (C.  de 
comm^  art.  109),  n'exigent  point  la  formalité  du  double 


Paly,  u  I,  p.  S68  y  Locré,  t.  II,  p.  133^  si  le  chargement  est  en  cueil- 
letle;  voy.  aussi  trib.  de  coium.  de  Marseille,  S  octobre  1837. 

(1)  Trib.  de  eoaiin.  de  Marseille,  6  juin  1838;  Journal  d9  Mar- 
teille,  18-1-167^  Ile-Bourbon,  94  juin  1829;  irib.  de  comm.  àfi 
Marseille,  25  juin  1845;  Bruxelles,  16  octobre  et  16  novembre  1816; 
voy.  aussi  Pardessus,  t.  III,  n"  708;  BouUy-Paiy,  t.  Il,  p.  368- 
S69;  Goujet  et  Mergcr,  v*"  Charte  partie,  n^  7  et  lo;  Favard, 
▼*  Charte  partie,  n^  3*  Cependant  le  contrat  d'affréiemeat  rédigé  et 
conclu  par  un  courtier  doii  éire,  à  peine  de  nullité,  sigué  par  les 
partfes  cootruciantes«  (Arrêté  du  conseil  d'Etat,  i4  septembre  17S4, 
awi.  a7  i  trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  janvier  1830;  Boulay-Paty, 
|.U,at.YI.} 
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teril  (I).  M.  CaniDOBt  confirme  donc  ee  que  noaa  avons  dit 

Suivant  MM.  Goujet  et  Herger,  n*  9,  la  charte  partie 
qui  n*est  pas  faite  en  double  est  nulle  (2). 

Hais,  eomme  on  l'a  vu  plus  haut,  cette  circonstance  de 
l'absence  du  double  ne  rend  pas  nulle  la  cbarte  partie,  et 
encore  bien  que  les  parties  aient  semblé  faire  dépendre  de 
récrit  la  convention,  on  peut  bien  suppléer  par  la  preuve 


(i)  Sic,  DeWiDCourt,  9-984;  Boulay-Paly,  9,  tii.  VI. 

(9)  Voy.  BoQlay-Paty,  I.  II,  p.  979. 

Suivant  plusieurs  auteurs,  les  énpDciations  de  la  charte  partie 
pre«eriies,  en  effets  a  peine  de  uiiUit^,  sont  :  Le  nom  du  navire  ;  le 
nom  du  fréteurs  la  désignation  du  tonnage  si  raffréteraent  est  à  la 
cueillette. 

Mais  on  peut  se  dispenser  d'énoncer  le  prix  du  fret,  le  nom  du 
capitaine.  (Yoy.  Boulay-Paiy,  t.  11,  p.  975  et  311  ;  Goujet  et  Mer- 
ger,  n**  S,  90;  trib.  de  comni.  de  Marseille,  19  mai  1S26;  voy.  €.do 
comm»  art.  9Se.)  Aiasi  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  l'in- 
certitude de  U  doarine  sur  ce  point. 

On  a  encore  enseigné  que  s'il  s'agit  de  grandes  expéditions, 
elles  doivent  être  constatées  par  écrit;  ainsi  l'on  exclut  la  simple 
présomption,  la  preuve  testimoniale,  à  moins  qu'U  n'existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (Art.  t347,  G.  Nap.;  trib.  de  comm. 
de  MarBeiUe,  95  juin  1S45;  Journal  de  Mar$0Hk,  94*1-987.) 

Mais  U  fàt\%,  en  oe^  qui  tcMiche  aux  éuonciaiions  dont  U  vient 
d'être  parlé,  se  référer  aux  principes  sur  la  preuve  en  dehors  de 
tout  écrit,  et  dès  lors  ces  questions  se  simplifient,  l'écrit  n'étant  pas 
imposé  par  te  loi  à  peine  de  nullité.  Au  surplus  l'ofdonnancede  1681, 
art.  1*<^,  liv.  m,  tit.  I,  n'imposait  pas  l'écrit  pour  la  charte  partie» 
mais  eUe  di^it  (^  la  charie  partie  réglait  le  loyer  du  navire,  ce 
qoi  esl  bien  4îffécen|. 
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testimoniale,  ce  qui  aurait  été  convenu  mais  non  écrit. 
Quant  aux  énonciations  en  général  q«e  doit  contenir  la 
charte  partie,  il  suit  de  ce  qui  précède  que  leur  omission  ne 
constituerait  pas  une  nullité,  puisque  la  preuve  testimo- 
niale supplétive  serait  admise.  Cependant  M.  Caumont, 
v^  Affrètement  y  n*  16,  dit  avec  raison  que  l'acte  qui  cons- 
tate le  nolissement  renferme  habituellement  tmitesles  énon- 
ciations dont  parle  la  loi.  L'omission  des  énonciations  subs- 
tantiel les  entraînerait  la  nullité  du  contrat,  ainsi  TalTirétement 
serait  nul  s'il  ne  désignait  point  le  nom  du  navire.  Il  y  a 
des  énonciations  non-substantielles,  par  exemple  Tindica- 
tion  du  nom  du  capitaine,  du  fret,  du  temps  convenu  pour 
la  charge  et  la  décharge;  leur  défaut  ne  saurait  entraîner  la 
nullité  delà  convention  ;  on  se  réfère  alors  à  l'usage  des  lieux. 

Le  fait  du  chargement  établi  par  le  connaissement  peut 
suppléer  la  charte  partie  (1  ). 

De  même,  si  la  charte  partie  présente  quelque  ambiguïté 
relativement  à  la  fixation  du  fret,  la  stipulation  qui  en  a  été 
clairement  énoncée  dans  le  connaissement  signé  postérieu- 
rement au  lieu  du  départ  peut  servir  de  règle  entre  le  capi- 
taine et  le  consignataire  (2). 

43.  Si  le  chargeur  a  droit  à  une  indemnité  lorsque  le 
capitaine  ne  part  pas  volontairement  au  jour  indiqué  (3);  il 
en  est  encore  de  même  lorsque  le  capitaine,  après  avoir 


(DEmérigon,  t.  I,  p.  317;  Pardessus,  t.  III,  n*70S;  Favard, 
v°  Charte  partiey  n*  3. 
(2)Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  juin  1834;  J.  AT.,  l$*l-139. 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  8  février  1855  ;  J.  M,,  1855, 1-114. 
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promis  de  meure  prochainement  à  la  voile  ne  remplit  pas 
sa  promesse»  et,  dans  ce  eas,  le  chargeur  peut  être  autorisé 
à  débarquer  ses  marchandises  et  à  les  charger  sur  un  autre 
navire  aux  frais  et  risques  de  Tarmement  et  avec  privilège 
sur  le  navire  en  retard  (I). 

L^ordonnance  de  la  marine*  1681,  et  les  articles  295, 
296  et  297  du  Codo  de  commerce  reconnaisoent  notamment 
trois  causes  de  relard  : 

4*  Fait  du  capitaine  (2)  ou  des  affréteurs  (3); 

2*  Force  majeure  ) 

3*  Mauvais  état  du  navire  au  départ. 

Si  le  navire  a  é(é  arrêté  pour  aller  prendre  un  charge* 
ment  dans  un  port  désigné,  et  quMl  ait  été  stipulé  qu'il  se 
trouvera  dans  ce  port  à  une  époque  déterminée,  il  n'est  pas, 
dit-on,  défendu  au  capitaine  de  faire  un  voyage  intermé» 
diaire.  Si  même  par  force  majeure,  ce  capitaine  a  éprouvé 
du  retard,  il  n'est  pas  responsable,  alors  surtout  que  l'af- 
fréteur a  remis  le  chargement  sans,  réserves  ni  protesta- 
tion (4).  Le  dernier  motif  de  cette  doctrine  est  évidemment 


(1)  Ti ib.de comm.de Mar8.,S9 janvier lS51;J.Jir.,  fS51, 1-tlO. 

(9)  Négligence  de  se  procurer  les  expédilioiis  pour  partir;  en  route, 
échelle  sans  né<  essiié;  à  l'arrivée^  défaut  de  formalités  pour  éireaa- 
loridé  à  tlébjrquer. 

(3)  L'aflréieur  est  en  faute  s'il  veut  charger  des  marchajid'ses 
prohibées  en  roule;  si,  en  temps  de  guerre  il  charge  des  uiarchan- 
di>es  dites  de  contrebande  de  guerre  ;  enfln,  à  l'arrivée,  s'il  fait 
entrer  des  marchandises  prohibées.  (Valin,  sur  Tari.  9,  iii.  Du  fr§L) 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  14  juin  J866;  Journal  de  Mar^ 
$Mlêf  1866, 1*903  ;  voj.  aussi  14  janvier  1849. 

a 
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le  seul  valable*,  il  s*agissaît  d^une  fin  de  non-recevoir  dans 
le  jugement  que  nous  indiquons»  car  autrement  on  ne  con- 
cevrait pas  que  le  capitaine,  après  avoir  promis  de  se  trouver 
i  époque  fixe  dans  un  port  désigné»  pût  faire  un  voyage 
qui  le  mettrait  en  retard  sans  responsabilité. 

i4.  La  Cour  d'Aix  (26  juin  1810)  a  jugé  que  lorsque  le 
capitaine  est  congédié,  Paiïrcteur  qui  a  traité  avec  lui  pour 
le  nolisscment  du  navire,  peut  demander  la  résolutioa 
de  la  charte  partie. 

La  personne  du  capitaine  peut,  en  effet,  avoir  déterminé 
Taffiéteur. 

Un  affréteur,  en  le  supposant  même  subrogé  aux  droits 
du  propriétaire  du  navire,  n*a  pas  le  droit,  sans  l'assenti- 
ment du  capilaine,  de  renvoyer  les  chauFfeurs  établis  à 
bord  d'un  bateau  à  vapeur.  Le  capitaine,  si  ce  renvoi  a  eu 
lieu  sans  son  agrément,  peut  refuser  de  partir,  et  toute 
action  doit  être  refusée  à  l'affréteur  contre  le  capitaine (I). 

Le  contrat  d'affrètement,  en  effet,  à  moins  de  convention 
contraire,  ne  donne  droit  que  d'exiger  le  départ  par  le  capi- 
taine, la  surveillance  de  la  marchandise  et  la  restitution  des 
colis  transportés;  Taffréleur  demeure  étrangère  Tadminis- 
tration  du  navire,  mais  le  propriétaire  a  le  droit  de  congé- 
dier le  capitaine,  encore  bien  que  son  nom  soit  inséré  dans 
la  charte  partie  (2). 

15.  Ijd  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de 
la  décharge.  (Art.  276  Code  de  comm.) 

(1)  Aix,  SOdccciiibrc  IS&Q;  Journal  deMarseiîU,  1850^  1-308. 
(%)  Trib.  de  connu,  de  Marseille^  13  mai  )S66. 
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Le  cat)iUiiDe  est  obligé  de  prendre  tous  les  soins  possi* 
bles  pour  le  déchargement  de  la  marchandise  \  mais  celle-ci 
étant  déchargée  au  lieu  de  destinalioUi  elle  périt  pour  le 
compte  du  destinataire. 

Le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge»  à  défaut  decon« 
ventions  intervenues  entre  les  parties,  est  réglé  suivant 
Tusage  des  lieux.  (Art.  274  Cude  de  comm.) 

Il  en  est  de  même  du  prix  ;  on  prend  le  prix  moyen  s*il 
y  a  variété  dans  les  prix  (1). 

c  Si  le  Imps  de  la  charge  et  de  la  décharge,  dit  II.  Caii* 
mont,  v*  Affiélemenlf  u*est  point  fixé  par  les  couvenllons 
des  parties,  ia  lui  veut  qu*on  se  conforme  aux  usages  ;  de 
même,  si  la  charte  partie  ou  le  connaissement  ne  constaté 
point  le  fret,  il  faut  présumer  que  rititeulion  des  pàities  é 
été  de  convenir  tacitement  pouir  le  fret  du  prix  perçd  par 
les  marchandises  de  même  nature  au  temps  de  la  conven* 
lion,  »  mais  la  marchandise  doit  avoir  été  chargée  au  vu 
du  capitaine,  car  rarticle292  du  Code  de  commerce  permei 
de  prendre  le  fret  le  plus  élevé  si  les  marchandises  ont  été 
chargées  à  Tlnsu  du  capitaine,  disposition  de  la  loi  qui  pro- 
tège le  capitaine  contre  lu  fraudo  du  churgeui'. 

Le  capitaine  du  navire  qui  aborde  dans  un  port  autre  que 
celui  qui  était  d*abord  convenu,  est  prCsuiué  se  soumettre, 
pour  les  droits  qui  lui  appartiennent,  aux  usages  du  pays 
pour  lequel  il  accepte  d  aller  (2)« 

■  H         II    ■         -  '■■—      '        ■■  ■  ■     -        ■    -  ■■  ■        III.         .1  I  ■■  I.    -1  •        .1      TT-1  I       t  •  ,T 

(1)  Ca8â.,req.,  S  novoitibre  1833;  t).  P.,  33*1-4 i. 
(S)  Trib.  de  Cumin,  du  Havie^  99  octubre  1S66  ;  GoMêUê  d$$  Tri^ 
du  1*'  ooveuJ)re  1S65. 
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Le  déplacement  dans  une  rivière  ne  constate  pas  une 
escale;  le  capitaine»  lorsque  Taffréleur  s'est  réservé  une 
escale  pour  le  chargement,  est  donc  responsable  des  consé- 
quences de  son  refus  de  faire  escale  (1). 

Le  délai  accordé  par  Tusage  pour  le  décbargement  doit 
éire  fixé,  non  d'après  la  portée  cfrective  du  navire,  mais 
bien  d'après  la  jauge  orficiolle  (l).  Mais  cette  doctrine,  qui 
rend  incertaine  la  durée  de  la  décharge,  peut  entraver  les 
transactions  maritimes;  or  il  serait  à  désirer  que  les  Cham- 
bres de  commerce  adoptassent  une  règle  uniforme  sur  les 
staries. 

L'iifiréteur  ne  peut  être  obligé  de  donner  un  chargement 
excédant  le  tonnage  déclaré;  s'il  s'est  engagé  à  payer  le 
vide  comme  le  plein,  il  ne  peut  donc  être  obligé  à  payer  le 
vide  qui  excède  la  capacité  déclarée  (3). 

Daus  Tespéce,  en  effet,  le  tonnage  déclaré  est  la  loi  des 
parties  rt  c*e.>t  cette  loi  qui  régit  la  stipulation  relative  au 
paiement  du  vide. 

Lintérét  est,  nous  l'avons  dit,  la  mesure  de  l'action. 

Si  donc  le  port  du  navire  est  plus  grand  que  celui  déclaré» 
l'affiéteur  ne  peut  s'en  plaindre. 

46.  Lorsque  le  capitaine  complète  le  chargement  à 
l'insu  de  Taffréteur,  celui-ci  en  prollte;  mais  le  nouveau 
chargement  ne  peut  être  fait  à  un  prix  plus  bas  que  celui 

(1)  Rouen,  lOauûi  1S49;  D.  P.,  5Î-M03. 

(9)  Trib.  decoiiiiii.  de  MarseilU;,  S9  mars  1865  ;  Journal  di  M ar-^ 
uillê,  1865,  l-li9;  voytz  Caumuoi,  v*  Affrétemetit,  n*  98. 

(3)  Trib.  de  coiiiiii.  de  MarseiUe,  98  septembre  1836;  id.,  3  octo- 
bre 1SS5. 
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de  l'affrètement  principal.  Si  le  prix  de  l'affrètement  est 
plus  élevé  i!  appartient  encore  ft  l'affréteur. 

L'affréteur  a  donc  droit  h  l'affrètement  entier  du  navire 
affrété»  et  si  la  charge  n'est  pas  complète,  le  capitaine  ne 
peut  prendre  un  autre  chargement  au  détriment  de  l'affré- 
teur. (Art.  287,  C.  de  comm.) 

47.  Les  contrats  d'affrètement  ont  donne  lieu  à  plusieurs 
questions  sur  les  jours  de  planche  ou  staries  ;  la  règle,  en 
cette  matière,  est  le  plus  souvent  régie  par  les  usages  des 
places. 

En  matière  de  staries,  si  un  navire  de  400  tonneaux  a 
apporté  plus  de  600  tonneaux  de  marchandises  diverses, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder,  suivant  Pusage  de  la  place  de 
Uarseille,  et  en  ayant  égard  au  chargement,  un  plus  long 
temps  que  celui  qui  est  ordinaire  pour  le  déchargement.  (I). 

(1)  Trib. d' coniin.  de  Marseille,  16  mars  IB&S ,  Journal  de Maf' 
êeitlê,  1S55,  i'iOi  i  mm  vide  \i,  116. 

Ou  appelle  jours  de  planche  ou  staries  les  délais  dans  lesquels 
l'affréteur  doit  mettre  son  cliargemeoi  à  quai  ei  ceux  dans  lesquels 
il  doit  éire  reçu. 

Di^na  la  navigaiiou  au  grand  cabotage,  les  jours  sont  ordinaire- 
ment pour  la  charge,  quinze,  ei  autant  pour  la  décharge. 

Dans  la  navigation  intérieure  ces  uièwes  jours  sont  limités  à  trois 
seulement. 

Les  surestaries  sont  des  dommnges-intéréls  dus  pour  les  jours 
exeédant  ceux  de  planche. 

Suivant  l'usage  de  la  place  de  Marseille  la  clnu^e  de  la  charte 
partie  qui  déclare  que  le  déchiirgcment  aura  \kn  le  plus  tôt  possible, 
comportei  comme  délai  moânmtim  au  profit  des  consigoaiaires,  celui 
qu'il  est  d'usage  d'accorder  pour  des  marchandises  de  semblable 
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Les  Jours  de  planche  ne  courent  que  du  Jour  pu  le  capi- 
taine prouve  avoir  averti  le  consignataire  (1). 

I^  remise  du  manireste  è  la  douane  n'esl  pas  un  avertis- 
sement (2);  celle  remise  du  manifeste  u'a  pas  pour  çffet 
nécessaire  de  prévenir  le  consiçnalaire  que  les  jours  de 
planclie  commencent  è  courir. 

Le  cfipiiainç  p'est  réellement  en  mesure  de  recevoir  les 
marchandises  que  lorsqu'il  a  obtenu  de  la  direction  du 
pçrt  Tautorisalion  de  se  placer  pour  rembarquemenU  Les 
I  I      II  I       I  ■■1,11 

porWic.  (Trib.  d^  coniin.  de  Marseille,  ^S  i^ars  1S53;  Jf,  Jf-i  IfSS? 
1-108,} 

Si,  par  le  fait  de  l'affréleuri  le  ca  pliai  ne  éprouve  du  retard  dunsia 
libre  di^potiiinn  de  son  navire,  les  do  nmagf's-inlércls  dus  au  c:ipi- 
laine  doiveni  élre  réglés  d'après  l'usage  de  la  place  et  par  jour,  en 
raison  de  la  portée  du  navire  et  du  $(rade  de  ekaque  iRi-nibrede 
Téquipige.  (Trib.  de  conim,  de  Marseille,  l"^  aoûi  1.833,} 

(1)  Le  capitiinc  qui  a  chargé  en  cneillette  doii  prévenir  le  con^i- 
gnniaire  du  motncni  où  il  pcul  lui  délivrer  sa  mari-liandise.  (Trib. 
decomm.  de  Marseille,  S  janvier  1846^  id.,  92  août  1849;  Journal 
de  MarsHlU,  38-1-944. 

L'avis,  dans  les  journaux,  de  l'arrivée  du  navire,  ne  suffit  pas 
pour  prévenir  le  cousij;naiaire.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille^  18 
et  94  janvier  1896  ;  Journal  de  MarteilU,  1896,  1-47  ) 

On  a  ct^pcDdant  souvent  déciilé  le  contraire.  (Voyez  Cauniont,  v* 
Baraterie^  ii*38;  voyez  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille,  octo- 
bre \%bZ\  Journal  de  Maneille^  1854^  1-11  ;  id.,  9  janvier  I8i6, 
99  août  1819. 

Le  consignataire  oblige,  quant  aux  jours  de  planche,  l'affrélcnr 
e^  le  destinataire. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  décembre  1834  ;  Jimmal  de 
IfofMiUf,  11-1-910. 
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staries  accordées  poar  le  cbargement  du  navire  ne  corn* 
mcncent  donc  que  de  ce  jour-là  (I  ). 

Cependant  on  a  jugé  que  si  les  jours  de  starie  sont 
convenus  à  partir  de  i*entrèedans  le  port  du  chargement, 
ils  sont  dus  au  capitaine,  encore  même  qu^in  règlement 
local  ait  relardé  rembarquement  de  la  marchandise.  Il  y  a 
en  effet,  dans  ce  cas,  convention  spéciale  (2),  et  celui  qui  a 
promis  les  siurios,  à  partir  d'une  époque  déierminép,  est 
censé  avoir  renoncé  au  bënénce  de  tout  règlement  local. 

Hais  on  a  jugé  que  les  jours  de  planche  ne  courent 
que  du  jour  où  le  navire  a  pris  son  tour  le  long  du  quai, 
et  encore  bien  que  la  charte  partie  stipule  que  les  jours  de 
planche  courront  du  lendemain  de  la  libre  entrée  du  na- 
vire (3).  Les  usages  des  places,  se  modifiant  suivant  les 
exigences  du  commerce,  sont,  comme  on  le  voit,  la  règle. 

Suivant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  si,  avant 
Texpiration  des  staries,  le  navire  a  été  obligé  de  quitter  sa 
place  h  quai,  et  que  le  déchargement  ait  été  retardé,  le  ca- 
pitaine n*esl  pas  fondé  à  demander  des  surestaries  (i). 

Dans  le  cas  spécial  qui  suit,  si  la  marchandise  n^est  paa 

(1)  Trib.  ile  comm.  de  M.irseitto,  18  janvier  iSS6',  Journal  âê 
MarMeillef  1856,  1-46;  voyez  aussi  19  février  1856;  Journal  de 
MarMeille,  1856,  1-76. 

(2)  Rouen,  14  février  1844;  J.  P.,  1844,  1-461. 

(3)Tnb.  d«*  comm.  de  Marseille,  4  juillet  183î;  f  août  183î; 

16  janvier  1833;  5  novembre  1833;  9  janvier  1834;  6  mai  1836; 

17  janvier  1842;  8  octobre  1844. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  MarseUle,  99  février  1855;  Vounuililff 
ManeUlê,  1856,  1-81. 
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débnrquée  par  suite  du  retard  dans  rassistance  du  vérifi- 
cateur ou  du  peseur  de  la  douane,  les  staries  courent  néan- 
moins au  profil  du  capiiaine,  elen  conséquence  des  sures- 
taries  peuvent  lui  être  dues;  mais  elles  sont  dues  par  le 
consignataire  dont  la  marcliandise  placée  sur  celle  des 
autres  n'a  pu  être  déchargée  promptemenl  (I). 

Les  surestaries  sont  ducs»  alors  même  que  le  capitaine 
a  congédié  l'équipage  et  mis  le  navire  en  désarmement,  si, 
d'ailleurs,  le  navire  est  toujours  resté  à  la  disposition  du 
chargeur,  et  qu'à  défaut  de  matelots  le  capitaine  ait  été 
obligé  de  louer  des  journaliers  pour  opérer  le  décharge- 
ment (2).  La  mesure  de  prudence  adoptée  par  le  capitaine 
pour  diminuer  les  frais  ne  peut  porter  aiteinte  à  ses  droits. 

Dans  le  nombre  de  jours  de  planche,  on  ne  doit  pas 
comprendre  les  jours  fériés  comme  les  jours  ouvrés  (3). 

Il  faut,  en  effet,  que  les  jours  accordés  soient  effectifs  en 
ce  sens  qu'on  puisse  procéder  au  chargement  ou  au  déchar- 
gement. 

Les  surestaries  sont  dues  au  capitaine,  bien  que  le  départ 
du  navire  ait  été  retardé  par  la  pluie,  les  vents  conlraires(4). 


(1)  Trib.  dccomm.  de  Marseille,  S  janvier  1855;  Journal  de  Mat' 
êeille,  1855,  l-6i;  «(f.,  23  février  1S55. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  janvier  1830. 

(3lTrib.de  comm.  de  Marsrille,  16  janvier  1833;  id.,  97  oc* 
tobre  1834;  id..  19  oclbre  1839;  id.,  8  février  1844.  Contra, 
Rouen,  6  germinal  an  XII.  Suivant  cet  arrêt,  la  Ûzaiion  à  quarantO' 
buit  heures  de  planches,  équivaut  à  deux  jours. 

(4)  Tribunal  de  comm.  de  Marseille,  17  mars  1841  ;  id.^  17  no- 
vembre 1834  ;  3  août  1830;  RoueD,  94  février  1844. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  «2«  - 

Mais  si  le  retard  du  départ  du  navire  provient  d'une  faute 
du  copitaine,  on  ne  peut  lui  allouer  des  surcsiarios(l). 

Ainsi,  le  capitaine  contrevenant  aux  rcglem<^nis  géné- 
raux ou  particuliers  sur  la  place  dan?  un  port,  n*a  pas 
droit  à  des  surcstaries,  h  raison  du  relard  qui  provient  par 
sa  faute  dans  le  chargement  de  la  marchandise  (2). 

En  ePeU  les  surestaries  ne  sont  dues  en  principe  que 
lorsqu*on  cause  un  dommage  au  capitaine;  or,  si  le  pr(^ju- 
dice  éprouvé  est  le  fait  du  capitaine,  on  comprend  quMI  est 
sans  action  pour  s'en  faire  indemniser  de  la  part  de  Taffré* 
teur  ou  de  tout  autre. 

Dans  le  cas  d'un  chargement  en  cueillette  (3),  on  subor- 
donne toujours  le  moment  de  rembarquement  à  l*ordre 
d'arrimage  qu'il  appartient  au  capitaine  de  déterminer. 

Ainsi  le  chargeur,  obligé  d^altenlre,  ne  pourrait  mettre 
au  compte  du  capitaine  les  surestaries  ducs  à  un  autre  na- 
vire porteur  de  la  marchandise  à  charger  (4).  Le  chargeur, 

(t)  Trib.decoiiim.de  Marseille,  S  avril  1836;  Journal  de  M ar^ 
tfiUe,  16  1-97;  (rib.  de  comm.  d<;  Marseille,  31  janvier  1856; 
J.  d$M.,  1856,  1-6;  id.,  8  juin  1855;  J.  de  M.,  1855, 1-190. 

(9)  Trib.  «le  coinin.  de  Marseille,  21  mars  1849;  Journal  de  Mar 
êHlle,  1849,  1-104. 

(3)  Laffrëlementa  lieu  à  cueillcite  quand  le  fréteur  opèie  le  do- 
listeiiien  180118  condition  qu'il  trouvera  pour  achever  de  tbai  ger,  et 
daos  un  certain  temps,  d'autres  :iff(é  cuis. 

Le  capitaine  qui  cliarg*'  à  cueilletie  est  passible  de  dommages- 
intérêts  s'il  a  pis  robiig.iiion  de  charger  des  marchandises  en  plus 
grande  quaniité  que  le  navire  n'en  peut  porter. 

(4)  Tiib.  de  comm.  de  Marseille,  93  septembre  1851  ;  Journal  de 
MartHUe,  1851,  1-909. 
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Il  est  vrai«  lorsque  le  navire  est  chargé  en  cueillette, 
peut,  avant  le  départ*  rompre  son  engagement  en  payant 
le  demi  fret,  mais  il  supporte  les  frais  de  charge  et  de 
décharge  des  autres  marchandises  et  ceux  de  retardement. 
(C.  decomm.,  art.  291.) 

Lorsque  le  capilaino  a  droit  à  des  surestariea  et  que  le 
chargement  est  fait  par  plusieurs  chargeurs,  il  n^a  pas 
Taction  solidaire  contre  ces  chargeurs  (I). 

Le  capitaine  qui  peut  avoir  droit  h  des  surestaries  doit 
faire  des  protestations;  ces  protestations  doivent  être  faites 
au  Heu  où  les  surestaries  sont  dues  (2). 

Si  le  capitaine  ne  protestait  point,  on  pourrait  penser 
qu'il  n'éprouve  aucun  préjudice,  et  que  s*il  attend,  c*esl 
dans  un  intérêt  qui  lui  est  personnel  ^  au  contraire»  s'il  pro- 
teste, il  avert  t  toutes  parties  intéressées  qu'il  éprouve  un 
dommage  et  qu*il  entend  être  in  Icmnisé, 

Il  appartient,  au  surplus,  souverainement  è  une  Cour 


(l)Trib.  de  comm.  de  MarseUle,  22  avril  1842;  Journal  de  MoT" 
êeille,  21-1-304. 

Le  capiinine  qui  a  eu  à  souffrir  rie  rinexéculion  du  contrat 
d^iifréienieiit  par  un  faitiuipuiable  h  Tairréicur,  peut,  outre  les  sa* 
restaries  auxquelles  il  a  droit,  exiger  de  celui-ci  des  dommages- 
ioiérèis. 

Mais  la  seule  privation  du  chargement  dans  un  lieu  promis  ne 
peut  donniT  lieu  qu'à  des  jours  de  suresiaries,  encore  bien  qu'on  ait 
dispo^é  du  rliirgement  en  faveur  d'un  autre  capitaine.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  octobre  18:^0;  D.ilioz,  v*  Charte  partie,  n  19. 

(2)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  juillet  l^if -j  Journal  de  Mat^ 
Mti/e,  8-1-2S5. 
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impériale  de  décider  8i  un  capitaine  a  droit  à  des  «ureata^ 

rîes(l). 

Le  cnpUainn  qui  demande  des  sureslaries  pour  le  retard 
éprouvéau  lieu  de  la  charge,  nesnuraU  ôtredôclarè  déchu  de 
4oq  droit  foute  de  proteslalion,  si,  dans  le  lieu  de  charge,  il 
n*existail  aucune  autorité  pour  recevoir  sa  prolestalion  {%). 

Le  consignataire,  mis  en  demeure  de  débarquer  sa  niar- 
cliandise,  est  tenu,  par  voie  de  garantie,  de  rembourser  les 
surestaries  que  Taffréteur  principal  a  éié  obligé  de  payer 
au  capi'aine  (3). 

A  la  date  du  i7  mars  1837,  le  tribunal  de  commerce  de 
M.irseille  a  jugé  que  celui  qui  est  vendeur  de  marchandises 
à  livrer  par  navire  désigné  n^est  tenu  d'en  effectuer  la 
livraison  qu*au  furet  à  mesure  du  débarquement  opéré  dans 
les  délais  d*usage;  on  ne  pourrait  donc  le  rendre  respon** 
sable  par  voie  de  garantie  des  surestaries  que  Pacheteur  a 
pu  encourir  envers  le  capilaine  d'un  navire  affrété  par  lui 
pour  recevoir  en  transbordement  la  marchandise  vendue  et 
dont  le  chargement  devait  é(re  effîîctué  dans  un  délai  plus 
court  que  celui  du  déchargement  du  navire  à  bord  duquel 
ea(  arrivée  la  marchandise. 

Si,  en  sus  des  jours  do  planche,  des  surestaries  ont  été 
convenues  moyennant  une  somme  fixée  par  jour,  le  capi- 


(1)  Cass.,  30  janvier  1S5G;  L  bir,  18^6»  p.  306. 

fS)  Trib  decoiuii.dQ  Marteillc,  S  juin  tSù&  y  Journal  de  Mar^ 
seiUet^  f85$,  t  190. 

Q)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  t*'  sepiemlm  1^;  Jammri 
dêManeUUy  oniième  aiio^  p,  134« 


Digitized  by  VjOOQIC 


~  «84  — 

taioe  n'a  pas  besoin  de  délivrer  une  mise  en  deneare  pour 
les  faire  courir. 

Dies  interpellât  pro  homine  (  I  ). 

48.  Les  cliaries  parties  sont  résolues  sans  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  interdiction  do  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  destiné.  (Code  comm.,  276)  (i)* 

Voici  les  termes  de  cet  article  : 

c  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  con- 
ventions sont  r(!^solues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni 
d'autre.  Le  chargour  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de 
la  décliarge  de  ses  marchandises.  » 

L'article  276  du  Code  précité  a  soulevé  plusieurs  inter- 
prétations. On  s*est  demandé  quels  étaient  les  faits  qui  cons- 
tituaient l'inlcrdiciion  du  commerce. 

Quelques  espèces  résolues  par  la  Jurisprudence  détermi- 
neront ce  qu'on  entend  par  interdiction  de  commerce. 

La  défense  d'entrer  dins  un  port,  intimée  par  un  gou- 
vernement étranger  aux  navires  qui  auront  touché  ud 
autre  port  désigné,  ne  peut  être  assimilée  è  l'interdiction 
de  commerce  qui,  lorsqu'elle  est  connue  avant  le  départ^ 
résout  de  plein  droit  les  conventions  d'affrètement  ou  les 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  aoùl  1830  ;  Journal  éê  Mar- 
seille, onzième  aiii.ée,  p.  93i. 

(9)  Ainsi,  lorsque  le  navire  est  affrété  pour  aller  dans  ud  Uea 
prendie  une  cet  laine  marctiandise  et  la  transpoiier  dans  un  autre, 
le  contrat  de  charte  panie  est  rompu  si  Texporiation  de  la  marchan- 
dise se  trouve  défendue  dans  ielieu  où  doit  être  fuit  le  chargemenl. 
(Cass.,  l«r  mai  184S;  S.  V.,  1848  j  l-dOe.) 
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cbarles  parties  (4).  En  effet,  la  résolution  du  contrat  d'at* 
frétement  ne  doit  pas  dépendre  d'un  événement  qu'il  est  au 
pouvoir  de  Tune  des  parties  d'éviter. 

Hais  on  a  pensé  que  des  hostilités  commencées  et  no- 
toires constituaient  l'état  d'interdiction  de  commerce,  ea- 
core  bien  qu'il  n*y  eût  pas  déclaration  de  guerre  (2).  Il  en 
est  de  même  des  représailles  qu'un  souverain  aurait  per- 
mises  à  quelques-uns  de  ses  sujets  contre  ceux  d'une 
nation  (3). 

Tel  est  le  cas  encore  où  un  navire  étranger  est  arrêté 
par  mesure  de  police,  sans  limitation  de  durée  (4). 

Le  capitaine  doit  faire  toutes  diligences  dans  l'intérêt  des 
chargeurs,  soit  pour  obtenir  l'autorisation  d'entrer  dans  le 
port  de  destination,  soit  pour  se  réfugier  dans  un  port 
voisin.  (Code  de  comm.  art.  279.) 

L'article  279  porte  en  effet  : 

«  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est 
destiné,  le  capitaine  est  tenu^  s'il  n'a  des  ordres  contraires, 
de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puis- 
sance où  il  lui  sera  permis  d'aborder.  » 

Si  le  capitaine  ne  peut  avantageusement  décharger  dans 
un  port  voisin,  il  peut  ramener  le  navire  aulieudu  départ(5). 

Mais  si  le  capitaine,  croyant  agir  dans  l'intérêt  des  char- 


0)  Lehir,  lSfS,p.  90S. 
(3y  Parile>siis,  l.  III,  n«  641. 

(3)  1  ardcssu8,  l.  III,  ii®  641  ^  Devilleneave,  v»  Charte  partie,  n*6' 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  96  septembre  1S33. 

(6)  Trib.de  comm.  de  Bordeaux,  4  juin  1S47;  D.  P.,  47-4'56. 
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geurs,  a  déposé  la  marchandise  daAa  ub  port  dépéfidéol 
d'une  autre  puissance,  il  ne  saurait  être  soumis  é  dUCund 
responsabilité,  car  il  n'est  pas  obligé  de  ramener  la  mar- 
chandise au  porl(l). 

La  proliibitioii  de  l'entrée  de  certaines  marchondised 
dans  un  port  ne  rompt  pas  la  charte  punie  pour  interdic- 
tion de  commerce,  rarrrèteur  pouvant  cliarger  toute  autre 
marchandise  (2).  L'aifrétement  doit  donc  être  maintenu,  à 
moins  que  l'aflréteur  n*opl%  dans  un  délai  moraU  pour  sa 
résiliation,  mais  en  payant  le  fiet  dû  pour  ce  cas. 

LMnvasion  d'une  épidémie  n'càt  qu'une  impossibilité 
passagère  qui  ne  fuit  que  suspendre  les  conventions.  La 
charte  partie  n'est  pas  non  plus  résolue  par  les  croisières 
d'uu  ennemi  dans  les  parages  d'un  porl  pour  lequel  le  na- 
vire est  destiné  (3). 

Dans  ce  fait,  en  effet,  on  ne  retrouve  aucune  des  condi- 
Uous  prévues  par  l'article  27G  du  Code  de  commerce,  et 
l'on  ne  peut  donc  dire  qu'il  y  a  interdiction  de  commerce 
dans  le  bens  légaL 

Ainsi  encore,  les  hostilités  entre  deux  nations  dont  ne 
fait  point  partie  l'armateur,  ne  peuvent  autoriser  le  capi- 
taine à  renoncer  au  voyage,  alors  même  que  les  heuires 
étant  exposés  à  iles  visites,  il  y  a  lieu  de  craindre  des  prises 
ou  détentions  iiijustes  (4). 


(1)  Rouen,  S7  février  lSi7;  D.  P.,  48-3-150* 
{%)  Voyez  Cauiiiuiii,  v^  Affrétemenl,  ii*  61. 

(3)  Puiuers,  3  iiicbtldor  un  iX;  S.  Y«,  l*S-660. 

(4)  DeviUeoeuve,  loeoeitoêo,  lable  générale^  v"*  CkêUêpmrHéf  û*9. 
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Mais  si  on  capitaine  ayant  noiisé  dans  un  port  français 
son  navire  pour  un  port  étranger,  l'agent  diplomatique  de 
sa  nation  lui  fait  défense  avant  le  di^part  de  se  rendre  au 
port  de  la  destination,  il  y  a  interdiction  de  commerce  (t). 

Nous  venons  de  voir  quelle  est  rëconomie  générale  de 
la  loi  en  ce  qui  touche  la  rupture  de  la  charte  partie-,  voici 
l'eiception. 

La  force  majeure  provisoire  qui  empêche  la  sortie  du 
navire  ou  celle  qui  arrive  pendant  le  voyage,  ne  rompt  pas 
les  conventions  et  ne  donne  lieu  à  aucuns  dommages-intô* 
rêls.  (Art.  277  Code  de  comm.)(2).  Tels  étaient  encore  les 
principes  consacrés  par  rorJonnancc  de  1681,  !.III,tit.  I'% 
art.  8.  Il  y  a,  du  reste,  dans  les  deux  espèces,  analogie  avec 
les  principes  consacrés  par  1  article  M  48  du  Code  Napo- 
léon. 

Les  réparations  qui  sont  à  faireau  navire  ne  peuvent  ôire 
assimilées  au  cas  de  force  majeure  prévu  par  rarlicle277  du 
Code  de  commerce  (3).  Dés  lors,  lorsqu*uil  navire  est  frété 
avec  un  délai  déterminé  de  livraison,  il  est  dû  des  dom- 


(I)  Trib.  Je  eomm.  de  M.trs<Mllc,  3  août  iSil  ;  JoumM  de  Mar- 
seiUây  2-1-161  ;  voy.  S6sepl(mbre  1833. 

(3)  Lsk  saisie  de  inarcl)aiidi>e!»  prohibées  ne  rompt  pas  la  charte 
partie;  rariiiaieur  n'est  pas  présuaié avoir  prèié  son  uavire  pour  la 
fraude.  * 

(3)  «  S11  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  on 
temps  la  sortie  liu  navire,  les  conveniions  subsiàient,  et  il  iry  a  pis 
lieu  à  doinniagrs-iniérâisà  raison  du  reiarj.  Elles  sub>isieiil  égile- 
ment,  ei  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmtuialion  de  fret,  si  la  foice  uia* 
jeore  arrive  pendant  le  vojage.  »  (C.  de  comin.  art*  3770 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  «8  — 

magcs-iutéréls  à  raiïréteur  qui  n'a  pas  obtenu  llvraisoD 
dians  le  temps  stipulé  (1)*  {Vide  vifrà,  p.  165.) 

La  cbaite  partie  intervenue  en:re  le  capitaine  et  son  af- 
fréteurpour  rarrrélcmeiit  d'un  navire  en  déchargement,  peut 
ne  désigner  aucune  époque  flxe  pour  le  départ  et  porter 
seulement  que  le  capitaine  Terfectuera  aussitôt  après  avoir 
terminé  son  déchargement;  alors  sMl  survient  un  relard  de 
quelques  jours  par  suite  de  Topposition  formée  par  le  con- 
signataire  è  la  sortie  du  navire,  en  létat  des  diftlcultés  agi* 
tées  entre  lui  et  le  capitaine,  il  n'y  a  pas  lieu,  après  le  sou- 
lèvement de  Topposition  et  la  déclaration  du  capitaine 
d'être  prêt  à  partir,  d'accueillir  la  demande  formée  par 
raffrètour  en  autorisation  d'affréter  un  autre  navire  aux 
trais  du  capitaine  avec  dommages-intérêts. 

En  effjt,  le  capitaine,  dans  l'espèce,  ne  peut  encourir 
aucune  responsabilité  puisqu'il  n'avait  accepië  aucune  épo- 
que pour  le  déchargement  et  que  les  difficultés  soulevées 
par  le  consigaliiire  doivent  être  considérées  comme  un  cas 
de  force  majeure. 

Le  chargeur,  pendant  l'arrêt  du  navire,  peut  faire  dé« 
charger  les  marchandises,  è  condiiion  de  les  recharger  ou 
d'indemniser  le  capiiaîne.  (Art.  278  C.  de  comm.) 

Lorsque  Taffréteur  ne  recharge  pas  la  marchandise  qui  a 
été  déchargée  par  le  capitaine,  celui-ci  a  droit  à  une  in- 
demnité à  compter  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  ou  au 
demi  fret,  si  l'affréteur  déclare  ne  vouloir  pas  recharger, 
ou  cniln  au  fret  entier  si  Taflréteur  laisse  partir  le  navire 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  12  mal  1826. 
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sans  faire  aucune  déclaration  sur  les  poursuites  du  capi- 
taine (1). 

Il  en  serait  autrement,  a-t-on  dit,  si  les  marchandises 
décliargées  étaient  avariées  (2),  le  oliargeur,  dans  Pespèce, 
faisant  une  perte'et  ne  devant  être  soumis  à  aucune  indem- 
nité. (Maist^We  infràf  du  Fret,  p.  460.) 

i9.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux»  le  fret  et  les  mar- 
chandises sont  respectivement  affectés  à  Texécution  des 
conventions  des  parties,  en  ce  qui  touche  Taffrétement.  (C. 
de  comm.,  art.  280.) 

L'article  280  du  Code  de  commerce  est  textuellement 
puisé  dans  Tarticle  41,  titre  I®>^,  livre  III,  de  l'ordonnance 
de  4684 .  A  toutes  les  époques,  le  législateur  a  compris  que 
riuaécutioD  des  conventions  relatives  aux  opérations  ma- 
ritimes pouvant  entraîner  la  ruine  de  celui  qui  était  trompé 
dans  ses  prévisions,  sur  l'exécution  du  contrat  d'affrété- 
ment,  il  fallait  entourer  celui-ci  de  garanties. 

Celui  qui  s'est  obligé  à  faire  embarquer  des  marchan 
dises  est  soumis  à  l'article  288  du  Code  de  commerce  (3). 

(1)  Valin  p.  338;  Boulay-Paly,  i.  II,  p.  274. 

Le  Da?ire  est  répuié  parti,  ei  le  chargeur  n'a  plus  le  droit  de 
retirer  sa  marchandise,  si  le  navire  est  arrimé,  expédie  en  douane, 
et  s'il  attend  la  marée  pour  meure  à  la  voile.  (Paris,  S7  novembre 
1M7;  S.  V.,  4S.1-2Î6. 

(9)  Valin  et  Boulay-Paiy,  loeo  eilato;  Potiiier,  Charte  partie, 
n*109. 

(3)  Trib.  decomm.  de  Bordeaux,  95  février  1837. 

m  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises  por- 
tée par  la  cbarie  partie,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  pour 

9 
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60.  Les  articles  483, 434  du  Code  de  commerce  règlent 
les  délais  dans  lesquels  Taction  en  matière  d*affrétemenl 
doit  être  exercée  sous  peine  de  prescription. 


$  4.  —  DU  CONNAISSBIIBNT. 


Sommaire. 

5t.  Des  formaliiés  da  connaissement  et  des  exceptions  que  le  défiuit 

de  formalités  soulève  ; 
6SI.  Le  oonnaissenient  peut  être  k  ordre  ; 

53.  Obligation  de  fournir  le  connaissement  ; 

54.  Obligation  de  remettre  au  capitaine  les  acquits  des  marchandises; 

55.  Le  capitaine  doit  signer  le  connaissement;  obligation  de  IVeir  k 

bord;  clause  du  connaissement  wuê  JranctUlae\ 
66«  Le  porteur  du  connaissement  doit-il  payer  le  freit  Levée  du  permis 
'   de  douane  ;  de  la  clause  qae  dit  être  g 

57.  Valeur  du  connaissement  ; 

58.  Cas  prévus  pour  la  diversité  des  connaissements  ; 

59.  De  la  prescription. 

51.  L*article  284   da  Code  de  commerce  établit  les 
énonciations  qui  figurent  au  connaissement  (4). 


le  chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé.  S'il  en  charge  datan- 
uge,  il  paie  le  fret  de  rezeédant  sur  le  prix  réglé  par  la  charte  par- 
tie. Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage 
avant  le  départ,  il  paiera  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du 
fret  convenu  par  la  charte  partie  pour  la  totalité  du  chargement 
qu'il  devait  faire.  Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement, 
et  qu'il  parle  à  non»cbarge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine.  » 
(Code  de  comm.  art.  SSS  ;  vide  infrà,  du  Fret.) 

(1)  Cet  article  s'exprime  ainsi  : 

c  Le  connaissement  doit  exprimer  la  natore  et  la  quantité  ainsi 
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Le  coDDtisseflieiit  êst  la  lettre  de  change  des  mers\  il 
diffère  de  la  charte  partie  qui  a  pour  but  de  déterminer  la 
condition  de  louage  du  navire  \  le  connaissement  prouve  le 
diargé.  cLeconaaissement,  ditÉmérigon  (chap.XI,  sec- 
tion S),  autrement  dit  la  police  de  chargement,  est  une 
reconnaissance  que  le  capitaine  donne  des  marchandises 
chargées  dans  le  navire  (1).  » 

Si  le  connaissement  est  imparfait,  on  peut  suppléer 
cette  irrégularité  par  des  titres  probants,  acquits  des  droits, 
manifeste»!  etc.  (2). 

qae  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter.  Il  indique  :  le 
nom  du  chargeur  ;  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est 
faites  le  aam  et  le  domicile  du  capiuine;  le  nom  et  le  tonnage  du 
navire  ;  le  Heu  du  départ  et  celui  de  la  desiijialion  ;  il  énonce  le  prix 
du  fret;  il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter.  Le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  ou 
à  personne  dénommée.  »  (Code  de  comm.,  art.  281 .) 

Le  eonnaissemeni  est  aux  transports  par  eau  ou  par  mer  ce  que 
la  lettre  de  Toiture  est  aux  transports  par  terre/ 

L'article  345  ne  êoncerne  pas  les  cliargemenu  faits,  en  pays 
étrangers^  pour  le  compte  du  capitainCi  iionobsiani  la  généralité  de 
ces  mots  :  tout  homme  de  l'équipage  ;  il  est  facile  d'induire,  du  rap- 
prochement des  art.  344  et  345,  qu'il  suffit  au  capitaine,  pour  la 
justification  des  chargements  faits  pour  son  compte,  de  s'être  con- 
formé aux  dispositions  du  premier  de  ces  articles.  (Trib.  de  comm. 
de  Marseille,  30  octobre  1SS9;  Journal  de  Marseille,  t.  III,  p.  349. 

(1)  Art.  1,  titre  De$  Connaiisements ;  Guidon  de  la  mer,  chap.  II, 
an.  S;  Pothier,  n^  17,  IS,  19  et  90;  le  chevalier  d'Abreu,  part,  i, 
chap.  II,$  8;  Huhner,  p.  9, chap.  III,  ^  10,  n»  6. 

WDe  Luea,  dise.  106,  n'  17;  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  307;  Dage-* 
Tilie,  l.  II,  p.  983. 
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La  charte  partie,  cependant,  ne  saurait  remplacer  le  con- 
Daissement,  bien  <p»  le  connaissement,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  puisse  parfois  tenir  lieu  de  charte  partie  (1). 

Émérigon,  loco  citalOf  ajoute  :  c  QooiquMl  y  ait  une 
charte  partie,  il  ne  faut  pas  moins  dresser  un  connaisse- 
ment des  marchandises  chargées,  car  de  ce  qu'on  a  promis 
de  charger  une  telle  quantité  de  marchandises  dans  un 
navire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait  rempli  l'engagement 
contractées).» 

Le  poids  réglé  par  le  connaissement  et  qui  donne  lieu  au 
fret,  ne  peut  être  détruit  par  les  énonciations  de  la  charte 
partie  et  donner  lieu  à  une  répétition  contre  le  capitaine 
pour  l'excédant  comme  payé  par  erreur  (3). 

L'erreur  dans  le  connaissement  sur  le  nom  du  véritable 
propriétaire  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (i). 

Si  le  fret  n'est  pas  ûxé  dans  le  connaissement,  si  môme 
il  n'y  a  aucune  stipulation  à  cet  égard,  le  connaissement 
n'est  pas  nul,  mais  il  y  a  lieu  à  déterminer  le  fret  d'après 
le  taux  de  la  place  (5). 

Le  connaissement  qui  ne  renferme  que  le  chiffre  du  fret 
ne  contient  pas  une  dérogation  à  la  charte  partie,  si  celle- 

(1)  Boulay-Paly,  t.  II,  p,  300. 

(9)  Valin^  iii.  Des  ConnaitiemenU;  Poihier,  CimtraUmariHmet, 
iiM6. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  juillei  1S49. 

(4)  Boulay-Paly,  t.  II,  p.  310  j  mais  le  même  auteur,  t.  II,  p.  31 1 , 
et  Polhier,  Charte  partie^  n*"  17,  eoseignenl  qu'on  doit  cependani 
pouvoir  recoimaUre  le  véritable  propriélaire. 

(5)Ca$s.,  S  novembre  I83S;  S.  V.,  89-1 -SU4. 
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ci  porte  la  slipulation  formelle  de  tant  pour  cent  de  cha- 
peau sur  le  fret  (1). 

S2.  L'article  281  énonce  que  lo  connaissement  peut  être 
à  ordre,  mais  l'endossement  d*un  connaissement  irrëgulier 
ne  vaut  que  comme  procuration  (2). 

(1)  Trib.  du  comm.  de  Marseille,  18  juin  et  19  décembre  1834; 
id.,6  mars  1855  ;  Journal  de  ManeiUe,  1855,  1-117. 

(2)  Amiens,  S9  juillet  1843 ;  S.^.,  44-2-6 ;  Cass.,  30  janvier  1850  ; 
S.  T.,  50-1-241  ;  sic,  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  314;  Douai,  5  jan- 
vier 1844;  S.  V.,  44 -«-267;  Rouen,  9  décembre  1847  j  S.  V.,  48-2- 
901  ;  Massé,  t.  VI,  n*  308  ;  voy.  C.  de  comm.,  art  136et  suîv.,  222, 
926,420. 

La  règle  qui  veut  que  le  connaissement  irrégulier  n'ait  valeur  que 
comme  mandat,  éult  suivie  sous  les  ordonnances  de  1673  et  1681, 
l.III,til.ll,  art.2. 

Sur  le  connaissement  à  personne  dénommée^  voici  comment  s'ex- 
priment deux  auteurs,  MM.  Delamarre  et  Lepoîtvin(t.  VI,  p.  358)  : 

c  Si  l'esprit  du  Code  est  resté  le  même  que  celui  de  l'ordonnance, 
m  quel  sens  le  connaissement  est-il  la  lettre  de  change  des  mers? 
Evidemment  dans  le  sens  que  dit  Yalin,  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qne  cet  auteur  célèbre  a  méconnu  l'esprit  delà  loi  qu'il  commentait, 
Cl  u^vesti  la  coutume  nautique.  En  disant  donc  que  le  connaissement 
peut  être  à  ordre,  l'article  281  n'a  fait  que  continuer  celte  antique 
coutume,  d'après  laquelle  le  connaissement  était  de  sa  nature  réputé 
à  ordre  ;  sans  cela  le  tribun  Perrié  n'eût  pas  dit  :  La  loi  conserve 
l'ancienne  forme  du  connaissement.  Il  n'aurait  pu  le  dire,  puisque 
l'ordonnance  ne  contenait  pas  un  seul  mot  du  dernier  alinéa  de  Tar- 
ticle  281  ;  mais  il  a  pu  le  dire,  et  il  l'a  dit  avec  vérité,  puisque  le 
seul  bui  de  la  loi  dans  cette  disposition  additionnelle  fut  de  consa- 
crer Tancieu  usage,  de  le  constater  par  un  grand  acte  de  notoriété 
nationale.  » 

Il  parait  juste  de  décider  que  les  expéditions  faites  à  l'étranger 
I.  9* 
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Oodoit  notamment  rèputer  comme  irrégulier  le  codnais- 
sèment  valeur  entendue  (1). 

On  a  Jugé  aussi  que  lorsque  le  connaissement  était  à  per- 
sonne dénommée,  il  ne  pouvait  être  transmis  (2).  Mais  nons 
pensons  que  cette  désignation  ne  nuit  pas  à  la  validité  du 
connaissement.  (Arg.  de  Part.  S84  duC.  decomm.;  mde 
p.  133tfifio/t#.) 

Le  tiers  porteur  régulier  d'un  connaissement  n'est  pas- 
sible d'aucune  des  exceptions  opposables  aux  porteurs  qui 
le  précédent  (3),  il  jouit  de  la  faveur  accordée  au  porteur 
de  billets  è  ordre  ou  lettres  de  change. 

53.  L'article  341  du  Code  de  commerce  (4)  détermine  les 
formalités  à  remplir*  en  cas  de  perte.  Le  connaissement  est 
soumis  alors  i  certaines  conditions (  Ft(f0  infrà,  n«  57.)(5) . 

80DI  soumises  à  la  loi  du  pays  du  destina|aire.(Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  31  décembre  1831;  A.  D.,  v«  Assuranees  mariUmeSf 
n«447,p.  S13). 

(1)  PardessaSy  t.  II,  no  340. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  13  mai  1S49  ;  Mémorial  borde- 
laiSy  91-138;  voy.  Journal  de  Marseille,  Si-a-f37. 

(3)  Bruxelles,  2%  juillet  iSSO;  Journal  de  Bruxelles,  1830,  S- 
S65;Massét.  lY,!!''  177. 

(4)  En  cas  de  perle  des  marchandises  assurées  et  eitargées  pour 
le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine 
est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  l'achat  des  marchandises,  et  d'en 
fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des  principaux  de  l'équi- 
page. (G.  de  comm.  art.  344.) 

(5)  Valin,  sur  l'art.  4;  Bo»ilay-Paîy,  i-303  et  suiv.;  Dag*iville, 
S*374  ;  Pardessus,  t.  III,  n^  734;  voy.  aussi  ordoiin.,  1681,  I.  III, 
lit.  VI,  art.  69. 
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84.  Le  cbargMr  doit  fournir  au  capitaine,  viogl-qualre 
heures  après  le  chargement,  les  acquits  des  marcliandises 
chargées  et  exprimées  dans  le  connaissement.  (Art.  288 
Code  de  oomm.) 

85.  Le  capiWne  doit  signw  le  connaissement;  il  ne 
pourrait  être  signé  par  une  autre  personne  (1). 

Le  connaissement  doit  aussi  être  signé  par  le  chargeur, 
mais  Tabsence  de  cette  signature  n'empêche  pas  quMI  ne 
paisse  dire  opposé  au  propriétaire  ou  armateur  du  na- 
vire (i). 

Le  capitaine  est  obligé  d'avoir  à  son  bord  les  connaisse- 
flieots  de  la  marchandise  qu'il  est  chargé  de  consigner;  il 
est  passiMe  de  dommages-intérêts  si  l'absence  du  connais- 
sement Ta  empêché  d'effectuer  sa  consignation  (3). 

Lorsque  le  connaissement,  signé  par  un  capitaine  voya- 
geant au  petit  cabotage,  porte  en  iaq>rimé  que  les  mar- 
chandises ODi  été  placées  sous  le  franc-tillac,  il  y  a  déro- 
gation à  la  seeonde  partie  de  rarticle  329  du  Code  de  com- 
merce, qui  lui  permet  de  charger  sur  le  pont.  Par  suite,  le 
capitame  qui,  nonobstant  cette  clause  sous  franc-tillac, 
charge  sur  le  pont,  est  responsable  des  avaries  survenues 
à  la  marchandise,  sans  pouvoir  exciper  de  Tusage  où  Ton 
serait  dans  quelques  endroits,  de  ne  tenir  c  )m|ite  de  cette 


(1)  Massé,  t.  VI,  n*S5;  voyez  cependant  Gasaregîs,  dise.  10» 
ïT  18,  90  ei  SS. 

{%)  Trib.  de  comm.  de  Duukerque,  17  août  ISSt  ;  S.  V. ,  39-1- 
804 ;  Caas.,  8  novembre  lS3i  ;  Aix,  SOavril  1833  ^  S.,  34*9-101. 

(3)  Ail,  lajuUlei  i^aO;  Jawmal  de MofiHUe,  11-9-188. 
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clause  qu'autant  qu'elle  serait  manuscrite  sur  le  connais- 
sement (4). 

56.  Le  porteur  du  connaissement  est  obligé  de  payer  le 
fret,  mais  le  destinataire  peut  exiger,  avant  de  payer,  que  les 
marchandises  soient  vérifiées»  sauf  dommages-intérêts,  sMI 
y  a  lieu,  dus  au  capitaine  pour  le  retard. 

Le  présumé  destinataire  qui  lève  un  permis  de  douane 
n'est  pas  obligé  de  retirer  la  marchandise  et  de  payer  le  fret, 
il  en  serait  autrement  dans  le  cas  de  la  levée  du  permis  de 
douane  à  Tacquilté,  pour  la  consommation  -,  car  le  destina- 
taire, dans  ce  cas,  est  obligé  de  s'en  livrer  et  de  payer  le 
fret  (2).  £n  effet,  comme  le  fait  observer  M.  CauaoïH, 
(v"*  Connaissement,  n^  312),  la  levée  des  permis  de  douane 
a  modifié  la  position  de  la  marchandise  au  moment  de  son 
arrivée,  relativement  aux  régimes  douaniers  auxquels  elle 
peut  être  soumise-,  les  destinataires  ont  fait  acte  de  pro- 
priélé. 

Le  permis  de  débarquement  n'équivaut  pas  au  connais- 
sement. En  conséquence,  le  capitaine  est  responsable  s'il 
a  remis  la  marchandise  a  toute  autre  personne  que  celle  qui 
avait  réellement  le  connaissement. 

Le  capitaine  doit,  en  effets  remettre  la  marchandise  au 
destinataire  porteur  du  connaissement  (3). 

Le  consignataire  de  la  marchandise  ne  peut  offrir  de 


(()  Rouen,  33  janvier  1S50 ,  Lehir,  1850,  p.  439.- 
{%)  Trib.  de  comni.  du  Havre,  38  juin  1855, 
(3>Bruxeiles,  21  mal  1834  ;  Locrô,  t.  II,  p.  148  ;  Delviacourt,  t.  II, 
p.  320;  Favard,  Rép.,  v*  ConnaUtement,  n°  1. 
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recevoir  une  partie  de  la  marchandise "«i  refuser  Tautre^  la 
consigoatioD  à  l'égard  du  capitaiiie  est  Indivisible. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ce  dernier  ne  peut  élever  contre 
le  consignataire,  et  en  tout  ou  partie,  la  question  do  pro- 
priété (1). 

Si  Je  poids  des  marchandises  est  moindre  que  celui 
énoncé  en  douane,  le  capitaine  est  responsable  de  la  diffé- 
rence  (2). 

Mais,  en  général,  le  capitaine  ne  garantit  pas  le  poids  et 
la  mesure,  si  la  clause  du  connaissement  est  que  dit  être. 
Toutefois  le  cafHtaine  répond  du  nombre  de  tonneaux  et 
balles,  de  la  qualité  extérieure  et  apparente  des  marchan- 
dises (3).  La  valeur  attribuée  à  la  clause  que  dit  itre  est,  au 
surplus,  rationnelle,  puisqu'elle  indique  que  les  déclara- 
tions du  chargeur  n'ont  pas  été  vérifiées  par  le  capitaine. 

(1)  Trîb.  de  comm.  de  Marseillo,  19  décembre  1842  ;  Journal  de 
MartiilU^  93-l'303;  Ga.«arcgis,  dise.  95,  n*"  7;  Bmcrigon,  t.  I, 
p.  321  ;  Boiilay-Paly,  DriAt  mar'iiime^  I.  II,  p.  322. 

(9)  Trib.  de  coinin.  de  Mars,  25  janvier  1833  ;  J.  M.^  13*1-364. 

(3)  Trib.  do  eomm.  de  Marseille,  7  mai  1838;  voy.  Ernérigon, 
I.  I,  p.  332,  333;  Turga,  cap.  XXXI,  ii<»4;  Casaregis,  dise.  10, 
Il  35;  Consulatde  lamer,  chnp.  326;  Valin,p.  314;  vn^ez  trib.  de 
comm.  de  Marseille,  19décembre  1834;  6  décembre  184t  ;  Journal 
de  •UanetUef  15-1-10-3-1-332;  voyez  aussi  trib.  de  comm.  de 
Mar8eille,9  juillet  1833;  JournaJdeilfarml/e,  15'1-145;  id.,88août 
1836  ;  Jlfium.  de  Maneille^  15-1-566  ;  id. ,  19  février  182 1  ;  J&wm.  de 
MoTteilley  2-181  ;  id., 7juiD  1830;  Joumalde  IdarseUle,  lM-241  > 
id  ,5  janvier  1825;/.  de  Marseille,  e-1141;  id.,  4  novembre  183t; 
Jovrn.  dêManeille,  13-M78;  id.,  19 janvier  1835;  Joum.  de  Maf- 
eeiUe,  15-1-245  ;  id.,  t»  dccem^c  iWI  ;  J.  de  Mmeilk,  17-1-91 
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Malgré  les  décMens  qui  ont  déohargé  le  capitaine  qui  a 
signé  la  clause  qm  dit  éir$^  on  peut  toujours  prouvai  la 
fraude  du  capitaine  (4  >• 

En  effet,  la  clause  qm  dit  être  n'affranchit  pas  le  capi- 
taine des  faits  do  fraude. 

Il  est  tenu  des  marchandises  (2)  et  l'indemnité  qui  Mt 
due  aux  réclamateurs  par  le  capitaine  qui  ne  délivre  pas  les 
marchandises  spécifiées  dans  le  connaissement,  consiste 
dans  la  valeur  de  ces  marchandises  au  cours  du  jour  où  la 
délivrance  aurait  dû  être  faite  (3). 

Hais  si»  en  présence  de  la  clause  quê  dit  élre^  le  poids 
est  reconnu  moindre  que  celui  porté  au  connaissement,  le 
chargeur  ne  peut  offrir,  pour  rendre  le  capitaine  responsa- 
ble, de  payer  le  fret  do  ce  poids  (4),  s'il  n'exisle  aucune 
fraude  de  la  part  de  celui-ci. 

(1)  Targa,  cap.  XXXI,  u*  6;  Émérigoo,  t.  I,  p.  3Û;  Boulay- 
Paiy,  surEmérigon,  1. 1,  p.  334,  ei  Droit  maritime,  t.  II,  p.  309. 

(S)  Targa,  cap.  XXXI,  n"'  4  el  5;  Casaregis,  dise,  10,  n«'  55,  56 
et  120;  Valiii,  art.  S  ^  Eiiicrigon,  cbap.  II,  sect.  5,  $  1  ;  Pothier, 
n«  17)  Dialloz,  v*  Droit  maritime,  n**  83S;  irib.  de  comm.  de  Mar- 
seille, 1*'  mars  1853  ;  Caeii,  S  mars  1S53  -,  trib.  de  conun,  du  Havre, 
14  août  1855. 

(3)  Gaumont,  v«  dmnaisiêmnU,  n«  S. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  el  30  mars  1855  ;  /oum^t  4# 
ManeUle,  1855,  p.  110. 

Lorsque  le  connaissement  produit  par  l'assuré,  comme  jwUlca- 
lion  du  chargement,  a  été  signé  par  le  capitaine  avec  la  clause  que 
dit  être,  les  assureurs  sont  en  droit  d'eiiger  en  outre,  de  l'assuré, 
Teihibition  des  factures  et  autres  pièces  propres  à  constater  les  qua- 
lité, qua^fftilé  et  valeur  de  la  chose  assurée.  Il  en  doit  être  ainsi  sur- 
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Le  capitaine  qui  a  dénaturé  le  conditionnement  de  la 
marcbandîse  ne  peut  exciper  de  la  clause  que  dit  être;  tel 
est  le  cas  où  des  blés  livrés  en  sac  ont  été  versés  dans  la 
cale  et  mis  en  grenier  (1).  Le  capitaine,  dans  ce  cas,  est 
tenu  de  rendre  au  débarquement  la  quantité  égale  à  celle 
énoncée  dans  le  connaissement  et,  à  défaut,  de  tenir  compte 
au  consignataire  du  cbargement,  de  la  valeur  du  déficit 
constaté,  sous  la  déduction  usitée  pour  le  déchet. 

57.  On  a  vu  par  ce  qui  précède  que  le  connaissement 
fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement, 
jusqu'à  preuve  contraire  (Art.  283  C.  de  comm.).  L'assu- 
rance,  par  analogie,  fournit  quelques  règles  à  cet  égard. 

En  effet»  le  chargement  assuré  peut  être  constaté  aussi 
bien  par  un  connaissement  que  par  une  facture  et  par  la 
correspondance  de  l'assuré  avec  l'expéditeur  (2). 

Le  connaissement  prouve  la  propriété  de  la  marchandise, 
non-seulement  entre  le  capitaine  et  les  chargeurs,  mais  en- 
core à  regard  des  tiers,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  il  en 
est  des  connaissements  et  endossements,  dans  le  commerce 
maritime,  comme  des  lettres  de  voiture,  des  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  et  endossements  y  apposés  dans  le  commerce 
de  terre.  Mais  on  peut  établir  la  fausseté  du  connaissement 

loui  lorsqae  le  connaisse meni  n'est  pas  en  concordance  parfaite 
avec  la  police  d'assurance.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  décem- 
bre 1834;  Journal  de  Marseille,  15-l>i85;  Dictionnaire  du  cont. 
coaim.  de  Devilleneuve  et  Massé,  v®  Délaissement,  n^93. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  mars  1855. 

(3)  Bordeaux,  S7  janvier  18S9;  J.  P.,  v**  Asiur.  maritimes,  n**  689, 
p.  36;  Aix,  3août  1830;  D.  P.,  31-9-67;  id.,  9  août  1830 |J.  P., 
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par  des  preuves  positives  ou  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes  (1). 

La  fraude  de  la  part  d'un  assuré,  dans  la  déclaration  du 
chargement  d'un  navire,  donne  lieu  à  des  poursuites  cri  • 
minelles.  (C.  de  comm.,  art.  336.)  (2). 

G*est  aux  juges  du  fait  quMl  appartient  exclusivement  de 
décider,  d'après  les  circonstances  et  les  actes  produits,  s'il 
y  a  eu  réellement  sur  le  navire  chargement  des  objets  as- 
surés (3). 

On  sait  que  le  capitaine,  chargeur  pour  son  compte,  est 
obligé  de  produire  un  connaissement  ;  ainsi  on  a  jugé  que, 
lorsque  dans  une  assurance  faite  (4)  pour  le  compte  du  ca- 


V*  Ait.  marit.,  n^  683,  p.  37  ;  Bordeaux,  11  juillet  1833;  A.  D., 
v°  Atturancet  maritimes,  n*  448,  p.  813. 

(1)  Cass.,  16  février  1896  ;  id.,  4  août  1837;  J.  P.^  v*  Atturaneêt 
maritimes,  n«  671,  p.  36;  S.,  37-1-1S7;  Aix,  30  août  1833;  S.  V., 
34-3-161  ;  Slracba  glosse,  11,  n**  53. 

(9)  17  août  1821,  Cr.  r.;  D.  A., 4-413;  voy.  ordonn.,  1681,  l.lll, 
til.  VI,  art.  8  el  93  ;  C.  de  comm.,  art.  316,  337,  380. 

(3)  Cour  de  cass.,  95  mai  1835;  J.  P.,  y""  Assur.  marit,,  n*  170, 
p.  19;  cass.,  7  juillet  1899;  J.  P.;  v"  Assurances  marit.,  n'  684, 
p.  37  ;  trib.  decomm.  de  Marseille,  16  février  1896;  Dict.  du  con- 
tent, eomm.  de  Massé  el  Devillencuve,  v<>  Assur,  mar.,  n**  78. 

(4)  Ni  le  rapport  de  mer  racontant  le  sinistre  et  la  perte,  ni  les  dé- 
clarations des  gens  de  l'équipage  (le  sinistre  n'apparaissant  d'aucune 
vérification  personnelle  de  leur  part),  ne  peuvent  suppléer  la  si- 
gnature des  deux  principaux  de  l'équipage,  exigée  par  Tari.  344  du 
C»  do  comm.,  et  on  alléguerait  aussi  en  vain  l'usage  contraire. 
(Bordeaux,  8  août  1898  ;  D.  P. ,  99-9-17.) 

Cependant  le  tribunal  do  commerce   de  Marseille  a  jugé  que 
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pitaine,  il  a  été  stipsié  que  le  obargé  serait  prouvé  par  les 
expédillNis  de  la  douane ,  on  peut,  en  cas  de  siaistre^  exi- 
ger q«e  le  capitaine  assuré  Justifie  euoore  de  Pacbat  des 
marebandi8e8tlprodttl8e,en  outre,  un  connaissement  signé 
par  deux  des  principaux  de  l'équipage,  aux  termes  de  I*ar- 
ticle  344  du  Code  de  commerce  (1). 

A  Toccasion  du  connaissement,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  mentionner  une  question  qui  se  présente  assez 
souvent  pour  le  contrat  de  commission.  Il  peut  arriver  que 
Pencombrement  du  navire  ne  permette  pas  de  délivrer  en- 
core un  eonoaissement,  s'ensuit-il  que  le  commissionnaire 
acheteur  ne  pourra  faire  traite  sur  son  commettant  pour  les 
déboursés?  Nous  ne  le  pensons  pas;  la  facture  est  la  preuve 
de  rachat  et  le  lien  de  droit  entre  le  commettant  et  le  com- 
missionnaire, et  le  connaissement  n'est  surtout  utile  que 
pour  le  retrait  de  la  marchandise.  Le  commissionnaire 

lorsque  l'assaraiice  esi  laite  sur  facultés  chargées  pour  compte  du 
capitaioe,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  charge- 
ment soil  prouvé  par  connaissement  signé  des  principaux  de 
l'équipage.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  t*'  octobre  IS33}  Journal 
de  MarsHUe,  U't-il6. 

Lorsque  le  chargement  des  marchandises  assurées  n'est  pas 
justifié  par  un  connaissement,  signé  non -seulement  parie  capi- 
taine, mais  encore  par  le  chargeur,  les  assureurs  sont  en  droit  de 
refuser  le  paiement  des  assurances  en  cas  de  naufrage  du  navire  et 
de  pet  te  de  marchandises,  quoiqu'il  ne  soit  pas  allégué  que  le  capi- 
uine  soit  intéressé  au  chargement.  (Cass.,  req.,  17  juillet  1S39; 
D.  P.,  99-1-393.) 

(I)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  11  juillet  1S31  ;  Journal  de 
MariHlU,  3-1-184. 
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pourra  donc  ftire  traite  sur  le  comiDettaiit,  à  moins  que  la 
promesse  de  remboursement  ne  soit  faite  sur  eennaissttnent. 

68.  L'article  384  du  Code  de  commerce  détermine  le 
degré  de  créance  qui  s'attache  aux  connaisiements  lors- 
qu'il y  a  diversité  entre  eux. 

Cet  article  porte,  en  effet  : 

«  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'an 
même  chargement,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capi- 
taine fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de 
celle  de  son  commissionnaire  j  et  celui  qui  est  présenté  par 
le  cluirgeur  ou  le  consignataire  sera  suivi,  s'U  est  rempli 
de  la  main  du  capitaine.  »  (Code  de  comm.,  284.)  (1). 

Dans  le  doute,  il  est  plus  prudent  de  s'entendre  avec  le 
cajuiaine  pour  qu'il  passe  obéissance  de  remettre  au  réola- 
mateur  qui  sera  indiqué  par  justice  (2). 

59.  En  ce  qui  touche  la  prescription  relative  à  la  déli- 
vrance de  la  marchandise,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  l'ar* 
ticle  433  du  Code  de  commerce;  mais  la  prescription  d'un 
an  dont  parle  cet  article  est  interrompue  et  ne  saurait  être  ^ 
invoquée  par  le  capitaine  contre  le  chargeur,  si  le  navire, 
forcé  de  relâcher  en  cours  de  voyage,  a  été  déclaré  innavi- 
gable, et  si,  pour  éviter  la  perle  des  marchandises  portées 
au  connaissement,  le  capitaine  les  a  fait  vendre  et  en  a 
touché  le  prix  (3). 


(1)  Voy.  ordonn.,  ISSl,  1.  III,  lit.  I!,arl.  6. 
(3)  Voy.  Casarcgis,  dise.  95,  n**  7;  Emérigon,  1-331  ;  Pardessus, 
1. 111,  n*797;  Boulay-Puty,  3-31S}  C.  decomm  ,  art.  106, 306. 
(3)  Pardessus,  i.  ill,  o«  730. 
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$  5.  —  DU  PRET. 


Sammaére. 

00.  La  charte  partie  règle  les  condiiiona  da  taansport;  prix  du  fret; 

droit  de  chapeau  ; 
61.  Le  Davire  loué  en  totalité  esth  la  charge  de  l'affréteur  ;  clause  du 

vide  pour  le  plein; 
fiSL  Quand  le  fret  est-il  dû  en  entier?  Indemnité  due  pour  rupture  de 

▼ojrage  ;  charge  et  décharge  ;  marchandises  a?ariées  ; 
(13.  Dommages  et  intérêts  pour  inexécution  ; 
tê.  Responsabilité  du  capitaine;  droits  de  l'affréteur  lorsque  le  navire 

exige  des  réparations;  faute  dn  capitaine; 

65.  Le  capiuine  est-il»  dans  certains  cas,  obligé  de  louer  un  autre  na- 

vire? Cas  de  vente  des  marchandises  pour  fortune  de  mer  sous  le 
rapport  du  fret; 

66.  Fret  pour  le  voj^e  d*alier  et  retour  ; 

67.  Arrêt  par  ordre  de  puissance  ; 

68«  Ifardiandisps  Jetées  h  la  mer;  contribution  ;  bris  ;  naufrage  ;  prise  ; 

fret  gratuit;  conversion  en  monnaie  étrangère; 
60.  Droit  du  capitaine  sur  les  marchandises  pour  obtenir  le  paiement 

do  fret  ;  eaiisigna taire  ;  privilège  ;  fiiillite  ; 

70.  Peut-on  abandonner  les  marchandises  pour  payer  le  fret? 

71.  Nullité  de  l'assurance  sur  fret;  le  fret  appartient  au  délaissement; 

prescriptioB. 

60.  En  traitant  du  fkiet,  nous  serons  obligés  nécessai- 
rotnent  de  revenir  sur  des  principes  déjà  exposés»  car  les 
diverses  matières  du  droit  maritime  ont  plusieurs  points  de 
de  contact  ;  mais  sur  ceux  déjà  traités  nous  serons  précis. 

On  sait  que  la  charte  partie  ou  le  connaissement  règle 
le  prix  du  loyer  du  navire  en  tout  ou  en  partie,  pour  un 
voyage  entier  ou  limité,  au  tonneau  ou  au  quintal  (1). 

(i)  Yoy.  ordonn.  de  1681, 1.  III,  tit.  III;  art.  1,  et  G.  de  comm.; 
art.  i7d,  981,386,386. 
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L'ioexécution  en  ce  qui  touche  le  fret  ou  noUsdenue  lieu 
a  la  résiliation  du  contrat  avec  dommages-intérêts  gradués 
suivant  les  divers  cas  (1). 

Ainsi  le  capitaine  qui  a  nolisé  vers  un  port  pour  un 
chargement  au  proQt  de  l'affréteur  a  droit  au  paiement  du 
nolis  quoique!  revienne  sans  chargement,  sMl  y  a  faute  de 
l'affréteur  ou  de  son  correspondant  (i). 

Lorsque,  dans  une  charte  partie,  le  prix  du  fret  n*a  été 
exprimé  que  pour  certaines  marchandises  et  par  tonneau, 
ce  prix  doit  être  stipulé  de  même  à  Tégard  des  autres  mar- 
chandises d'un  pareil  volume  de  capacité,  quoique  d'un  plus 
^rand  poids  (3). 

La  Cour  de  Bruxelles  cependant  a  décidé,  le  49  août 
1844,  que  le  poids  de  ces  dernières  marchandises  devait 
être  calculé  en  ayant  égard  à  la  différence  de  leur  poids 
avec  celui  des  articles  spécifiés.  {(Vide  p.  447.) 

Lorsque  le  fret  est  à  tant  le  poids,  il  doit  être  calculé  sur 
le  poids  net  (4). 

Le  droit  de  chapeau  fait  partie  du  fret  et  appartient  à 
l'armement,  à  moins  de  stipulation  contraire  (6). 

Hais  on  ne  doit  pas  refuser  le  droit  de  chapeau  qui  a  été 

(1)  Trib.  dccomm.  de  Mars.,  13  mai  1S53;  J.  iV.,  1858,  1-977. 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  4  mars  1859;  J.  M. y  t859,  l-i55. 

(3)  Bruxelles,  17  janvier  1893. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  93  juin  1890  ;  Journal  de  Mar- 
ieille,  9-1-6;  id.,  13  septembre  1899;  Journal  de  Maneille,  3-1- 
936;  voy.  cependant  trib*  dccomm.  de  Marseille,  9  juillet  1830; 
Journal  de  ManeilUf  1  l-i-179. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  9  septembre  1849  ;  J.  JT.,  91-t  -983. 
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promis  au  capitaine,  si  Ton  a  été  satisfait  de  celui-ci  et 
qu'aueane  justiflcatlon  de  reproches  ne  soit  faite. 

Le  capitaine  qai  recevrait  son  salaire  du  propriétaire  du 
navire  sans  aucune  protestation  ae  pourrait  pas  ensuite  ré- 
clamer le  droit  de  chapeau  qui  lui  a  été  promis,  il  est  censé, 
en  effet,  par  son  silence,  y  avoir  renoncé. 

Le  droit  de  chapeau  accordé  ne  ae  trouve  pas  nécesaai- 
reoMBl  être  une  diminution  du  fret.  Ainsi,  lorsque  ce  droit 
a  été  stipulé,  il  est  au  contraire  présumé  être  une  gratifi- 
cation personnelle  au  capitaine  (4). 

On  sait  que  le  capitaine  profitait  seul  autrefois  du  droit 
de  chapeau  ou  gratification  accordée  par  les  affréteurs,  et 
que  sous  Tancien  droit,  on  connaissait  aussi  cette  (aveur 
sous  le  nom  à'Étrennes,  Vin  du  marehé^  Chausses.  Sous 
Tcmpire  de  notre  législation,  il  faut  une  stipulation  spé- 
ciale au  profit  du  eapitaine  pour  qu'il  puisse  réclamer  le 
droit  de  chapeau  (2). 

Le  capitaine  a  qualité  pour  recevoir  le  fret  dû  au  pro- 
priétaire, il  est  le  mattre  sur  son  naUlv,  c'est  lui  qui  le 
commande  et  Paiministro}  le  consignataire  se^libére  donc 
valablement  entre  ses  mains  (3);  et  le  paiement  doit  être 
considéré  comme  fait  au  propriétaire  lul!«mém6« 

Nous  avons  dit  que  MU.  Boulay-Paty  (t.  II,  p«  379),  Da- 
geville  (t.  II,  p.  345),  Beaussant  (t.  I,  n''  404),  enseignaient 

(1)  Trib.  de  eomm.  de  Mars.,  6  janvier  1S30,  9  8epteaibrelS49, 
(9)  Poihieo  Louage  mmUme,  n*  57;  Favard  de  Langlade 
T*  Charte  partie^  n*3. 
<3)  Bruxelles,  d4  octobre  1S99, 

10 
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que  lorsqu'un  navire  a  été  frété,  il  ne  peut  plus  être  sous-frété 
à  un  prix  plus  haut  que  celui  porté  dans  le  premier  contrat) 
il  co  était  ainsi  agusTordonnance  de  1681  •  Suivaiit  MM.  Se- 
bire  et  Carteret  (v*  Charl0  partie^  n^  9j»  cette  disposition 
de  Tancien  droit  serait  abrogée  ;  mais  ne  le  serait-elle  point 
qu'il  devrait  en  élr»  ainsi  dans  l'intérêt  des  besoins  de  la 
qjoyig^lioo. 

61  •  Le  navire  loué  en  totalité  est  à  la  disposilLoa  de 
Taffréteur,  et  encore  bien  qu'il  ne  le  charge  pas  en  entier, 
nul  ne  peut  en  profiter  à  son  détriment.  (C.  comm.,  287.) 

Ha|s  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé»  le 
46  janvier  1854  {Journal  d$  Marseille,  1854, 1  -29)  que  si 
une  quantité  plus  considérable  de  tonneaux  a  été  reconnue 
au  débarquement  que  celle  portée  dan^  le  oonnaissement, 
le  capitaine  peut  exiger  l'excédant  du  fret,  si  la  différence 
est  tellement  grande  qu'il  y  a  erreur  évidente. 

Des  principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut,  et  qui 
constatent  les  droits  du  chargeur,  il  résulte  que  lorsque  le 
capitaine  a  frété  la  totalité  d'un  navire  à  un  chargeur,  il 
pp  peut  même  disposer  à  son  détriment  du  vide  qu'a  pro- 
duit l'affaissement  de  la  marchandise  (I). 

Toutefois,  si  le  navire  étant  loué  en  totalité,  il  a  été  ré- 
servé la  chambre  du  logement  de  l'équipage,  le  capitaine  a 
le  droit  de  charger  des  marchandises  dans  ces  lieux  et  d'en 
percevoir  le  fret  (2). 


(]}  Trib.decomm.  de  Marseille,  JO  octobre  1833 ;/.Af.,  13-1-33. 
(%)  Trib.  de  comm.  de  Marseiile,  15  mai  1897  ;  Journal  de  Mar^ 
iêille,  8-1-190;  id.,  6  juin  18SS;  voy.  Vaiio,  p.  1S2. 
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Le  navire  étant  nolisé  avec  cette  clause  que  le  vkie  sera 
payé  powpleinf  on  doit,  si  le  taux  est  différent,  calculer 
le  nolis  relatif  au  vide  sur  le  taux  convenu  pour  chaque 
espèce  de  marchandise,  en  établissant  une  régie  partieu- 
Uère  d'après  ie  tonnage  que  comporte  chacune  d'elles  (1)« 

Mais  la  pénalité  du  vide  pour  le  plein  imposée  à  Taffré- 
teur  en  faveur  du  capitaine  doit,  pour  être  encourue,  être 
précédée  d'une  mise  en  demeure  de  la  part  de  celui-ci. 

Le  capitaine  est  surtout  non-recevable  à  réclamer  le  vUe 
pùwlepMnen  l'absence  de  toute  mise  en  demeure,  et  de 
toutes  réserves  ou  protestations  sur  le  connaissement,  lors- 
qu'il a  eu  mandat,  accepté  par  lui,  d'exiger  rigoureuse- 
ment du  chargeur,  au  lieu  du  départ,  l'exécution  de  Pen- 
gagement  pris  par  celui-ci  envers  l'affréteur^  d'opérer 
rentier  chargement  du  navire. 

62.  Le  fret  est  dû  en  totalité  alors  même  que  le  char* 
gement  ne  serait  fait  qu'en  partie  (Art.  S88  G.  de  comm.) 
II  était  juste,  en  effet,  puisque  ie  navire  était  loué  en  entier, 
de  ne  priver  le  capitaine  d'aucune  portion  du  fret. 

Mais,  dans  ce  cas  encore,  le  capitaine,  pour  avoir  droit 
au  paiement  du  fret  entier,  quand  le  chargement  n'a  pas  été 
complété,  doit  mettre  le  chargeur  en  demeure  sous  peine  de 
dommages-intérêts  s'il  met  à  ta  voile  sans  cette  somma- 
tion. 

SuivantH.Boulay-Paty(t.  III,  p.  365),  la  sommation  ne 
suffit  pas,  il  faut  une  condamnation. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  octobre  4Si7;  Journal  de 
MoTieMê,  9-1-313. 
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Le  fret  entier  est  même  dû  lorsque  le  navire  ayant  reçu 
une  partie  du  chargement  part  à  non  charge  (art.  888  C.  de 
comm.)»  ou  bien  lorsque  les  marchandises  sont  retirées  pen* 
dant  le  voyage  (art.  293  C.  decomm.)  (<),  ou  que  le  navire, 
frété  pour  aller  et  retour  revient,  sans  chargement.  (Art.  294 
C.  de  comm.)  (2). 

Le  capitaine  ne  peut  exiger  que  l'affréteur  lui  fournisse 
un  chargement  qui  dépasse  la  capacité  déclarée  dans  la 
tharte  partie  (3). 

La  charte  partie  est,  en  effet,  le  contrat  intervenu  entre 
les  parties  qui  régie  leurs  droits  et  leurs  obligations,  et 
ce  serait  en  méconnaître  la  portée  que  d'obliger  raffréteur 
à  charger  au  delà  de  la  capacité  déclarée. 

L'affréteur  peut  être  contraint  à  charger  en  quantité 
suffisante  pour  garantir  le  prix  du  loyer  du  navire. 

(1)  a  Le  chargeur  qui  relire  ses  marchandises  pendant  le  voyage 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement 
occasionnés  par  le  déchargement  :  si  les  marchandises  sont  retirées 
pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capiiaine^  celui-ci  est  respon- 
sable de  tous  les  frais.  »  (C.  de  comm.,  art.  S93.) 

(9)  Ordonn.^  16M,  h  III^  tit.  III,  art.  9. 

c  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  roule,  ou  au  Heu 
de  sa  décharge,  par  le  lait  de  l'affréieuF;  les  frais  du  retardement 
sont  dus  par  faffrétcur.  Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour, 
le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement 
incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  da 
retardement.  »  (C.  de  comm.,  art.  994.) 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  33  septembre  1 836  ;  Journal  de 
Maneillê,  16*1-99  j  voy.  aussi  id.,  3  octobre  18S5;  Journal  de 
Marieille,^'U%d4. 
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Nous  verrons  ultérieurement  quels  objets  chargés  sont 
affectés  à  la  garantie  du  fret. 

S'il  y  a  excédant  dans  le  chargement  convenu,  le  fret  de 
l'excédant  est  payé  suivant  la  charte  partie.  (G.  de  comm., 
art.  288.)  (1). 

Lorsque  l'affréteur  rompt  le  voyage  avant  d'effectuer 
aucun  chargement,  il  paie  au  capitaine,  à  titre  d'indem- 
nité, la  moitié  du  fret  convenu  (Art.  288  G.  de  comm.)(2)-, 
il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  chargement  à  cueillettet 
soitau  quintal,  au  tonneau  ouàforfait. (G.  comm.,291  .)(3). 

Le  chargeur  ne  peut  profiter  des  dispositions  des  articles 
précités  si  le  navire  est  arrimé,  expédié  en  douane  et  atten- 
dant la  marée;  il  est,  en  effet,  censé  parti (4). 

Les  frais  de  charge,  décharge,  rechargement  et  retarde- 
ment, au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu  de  destina- 
tion, et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  291  et  294  du 
Code  de  commerce,  sont  à  la  charge  de  l'afllréteur. 

Si  le  départ  du  navire  chargé  en  cueillette  est  retardé  par 
la  faute  du  capitaine,  l'affréteur  a  le  droit  de  retirer  sa  mar- 
chandise en  franchise  de  tout  fret  (5).  Le  capitaine,  en  effet, 

(I)  Ordonn.^  1681, 1.  III^  lit.  III, art.  3;  C.  comm.,  art.  959  et  s. 

(9)  La  créaDce  da  demi-fret  ne  peut  donner  privilège  dans  le  cas 
ci-dessas.  Il  en  est  autrement  si  les  marchandises  sont  retirées  pen- 
dant le  Toyage.  (Valin,  sur  l'article  95  ;  Dagevillc,  9-408;  Delvîn- 
coort,  9-309  ;  Boulay-Paty,  9-387  ;  Dalloz  ^  v« Droit  marit,,  n*  1003.) 

(3)  Ordonn.,  1681, 1.  III,  lit.  III,  art.  6. 

(4)  Paris,  97  novembre  1847;  S.  Y.,  48-1-995. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  février  1830;  J<mmal  de 
MarailU,  11-1-97;  rie,  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  385. 
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qui  JohH  ë*aB  eertain  dAlai  pour  le  ehtrgenmt  à  cueHIelte 
ne  peut  cependant  prolonger  ce  délai  perses  fait,  et  il  était 
juste  que,  dans  ce  cas,  le  chargeur  m  lût  souoiis  à  aucme 
obligatioii  pour  le  fret. 

Lorsque  le  capitaine  a  fait,  d'ailleurs,  une  déelaratlon  re  • 
latfveoMirt  au  toanage  du  na?ire  ebargé  à  la  cueillette,  les 
affrétoors  qui  ont  chargé,  eu  qui  ont  signé  les  chartes  par- 
ties lespieMiers,  4ot?ent  rester  en  possession,  bien  que  le 
capitaine  ait  pris  rengagement  de  charger  plus  de  mareban- 
dises  que  le  aaf  ire  n'en  pouvait  contenir  (f  )•  Le  capitaine, 
dans  ce  cas,  est  tenu  de  deoiMges-intéréts  envers  l'affré- 
teur qui  ne  peut  charger  (S).  (Fuie  i^rà^  p.  4&4.) 

L'action  en  supplément  de  fret  formée  par  le  eapi  laine  à 
raison  d'une  prolongation  du  vojage  impulée  à  raffréteur, 
peut  être  régulièrement  dirigée  contre  le  coosignataire  de 
la  nwrcbandîse* 

Lorsque  le  capitaine  trouve  dans  son  navire  des  mar-* 
Ghaudises  non  déclarées,  il  peut  les  faire  mettre  à  terre  au 
lieu  du  chargement,  ou  bien  encore  II  a  le  droit  de  prendre 
lefirely  payable  an  plus  haut  priXt  sur  des  marchandises  do 
même  nature  (3). 

c  Mais,  dit  H.  Caumont  (v^  Affrètement,  n^  52),  il  résulte 
de  cette  disposition  qu'après  avoir  appareillé  il  n'y  a  plus 
d'optieu  possible,  puisque  c'est  seulement  au  port  du  chnr- 


(1)  Boalay-Paiy,  t.  III,  p.  &33  ;  Delvincoarl,  t.  II,  p.  9S3. 
(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  i9  octobre  1S97  \  Journal  de 
MaruiUê,  S-l/^l. 
(3)  C.  de  comm.,  an.  SOt  ;  ordoon.,  1681, 1.  IIK,  tiu  lU,  arL  7. 
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gement  qae  la  mise  à  terre  peut  s'opftrer,  elle  ne  poanralt 
peint  se  faire  dans  an  port  de  relàclie,  et  même  lorsqoe  le 
dêedargrement  a  lieu  avant  le  départ  du  Meu  du  chargement, 
il  ne  s'opère  qu'après  sommation  infructueuse  faite  aux 
propriétaires  des  marchandiseï  et  sur  une  ordoofnance  au* 
torisant  la  eonsignation»  autrement  ta  responsabilité  du 
eapltaîne  pourrait  se  trouver  engagée.  » 

La  Cour  de  Bordeani  a  jugé  que  lorsque  lé  capitaine  est 
obligé  de  vendre  dés  marcbaoïlises  avariées  ou  qui  péris-» 
sent  par  Trce  propre,  afin  qu'elles  ne  se  détériorent  pas 
davantage,  le  chargeur  des  marobandises  n'en  doit  pas 
moins  payer  le  fret  enliar  pour  tout  le  voyage  (4). 

Cependant  la  cour  de  Rennes  a  décidé  que,  dans  ce  eas^ 
le  cbargeut  ne  devait  payer  le  fret  que  proportionnellemeni 
à  la  distance  parcourue  (3).  L'opinion  de  la  Grar  de  ftor* 
deanx  nous  parait  préférable,  car  Pavane  doU  reMerdms 
tous  ses  effets  pour  le  compte  du  chargeur. 

Telle  est  aussi  sur  ce  point  la  doctrine  de  11.  Caumenly 
V*  Chargement^  n*  3  : 

«  Ittgè,  contrairement  k  notre  opinion,  que  le  capitaine' 
qui,  par  suite  d'avaries,  a  été  obligé  de  vendre,  durant  la 
traversée,  les  marchandises  chargées  à  son  bord,  n'a  droit 
qu'à  un  fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue  (3)« 


(1)  Bordeaux,  90  novembre  1848^  S.  Y.,  49-9-359;  Aix,  19  fé- 
vrier 1 846; /.  ilf. ,  96- 1  -  965  ;  voy.  Pothîer,  C*arto  parlw,  n*  70  ei  71 . 

(9)  Rennes,  90  jnillel  1841  ;  S.  T.,  49-9-157. 

(3)  Yoy.  C.  comm.,  art.  976,  993,  996,  809,  303,  309  ;  Rennes, 
30  jnillel  1841  ;  D.,  p.  49-9-84. 
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Pour  justifier  cette  décision,  on  dit  :  l'article  293  du  Code 
de  commerce  ne  prévoit  que  le  cas  où  le  chargeur  se  fait 
volontairement  remettre  ses  marchandises  pendant  le  cours 
du  voyage.  Il  est  bien  vrai  que  le  chargeur  en  doit  alors  le 
fret  en  entier,  parce  quMl  ne  peut  rompre,  par  sa  seule  vo- 
lonté, ses  propres  engagements,  ni  priver  le  capitaine  da 
juste  salaire  quil  d^it  attendre  pour  le  transport  dont  U 
s'est  chargé.  Hais  il  en  est  autrement  du  cas  où  un  événe- 
ment de  force  majeure  met  dans  la  néoesaité  de  débarquer 
les  marchandises  chargées,  et  s'oppose  à  ee  qu'elles  soient 
conduites  au  lieu  pour  lequel  elles  sont  destinées.  Or,  le 
chargeur  qui  éprouve  une  perte  sur  sa  marchandise  ne 
peut  répondre  envers  le  capitaine  d»  la  perte  que  celui-ci 
prouve  de  son  cété  sur  son  fret.  Autrement,  ce  serait  con- 
damner le  chargeur  à  des  dommages-intérêts  envers  celui- 
ci  pour  un  événement  de  force  majeure  dont  aucun  d*eux 
ne  doit  répondre.  On  invoque  plusieurs  dispositions  du 
Code  de  commerce.  Ainsi,  dans  le  cas  de  naufrage  ou  de 
prise,  le  capitaine,  d'après  rarlicle  303  du  Code  de  com- 
merce, ne  peut,  lorsque  les  marchandises  sont  sauvées  ou 
rachetées,  réclamer  de  fret  que  jusqu'au  lieu  du  naufrage 
on  de  la  prise,  à  moins  qu'il  ne  les  conduise  au  lieu  de 
destination.  Mais  à  cela  on  peut  répondre  victorieusement 
que  le  capitainei  en  effectuant  le  voyage,  en  conduisant  la 
marchandise  au  port  de  destination,  moins  la  partie  avariée 
par  fortune  do  mer,  et  vendue  dans  le  port  de  refuge  par 
les  soins  du  capitaine,  a  pleinement  rempli  son  obligation, 
puisque,  d*une  part,  en  vendant  la  partie  avariée,  il  a  agi 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'affréteur  et  comme  son  [manda** 
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Uire;  et  que,  d'autre  part,  le  capitaine  et  le  navire,  loin  de. 
faire  défaut  à  la  marcbandiae,  ont  accompli  le  voyage  con- 
venu. Si  use  partie  de  la  cargaison  avariée  par  fortune  de 
mer  a  dû  être  vendue  en  cours  de  voyage,  c*est  là  un  cas 
fortuit  dont  le  capitaine  ou  le  fréteur  ne  saurait  être  res- 
ponsable, et  qui  doit  retomber  uniquement  sur  le  proprié* 
taire  de  la  cbose.  Il  serait  d'autant  moins  Juste  d3  le  faire 
peser  sur  lef^éteurt  en  lui  retranchant  une  partie  du  fret, 
que  les  obligations  et  les  dépenses  par  lui  assumées  de- 
meurent  les  mêmes,  et  que,  d'ua  autre  celé,  le  chargeur 
peut  faire  assurer  sa  marchandise,  tandis  que  le  fréteur  ne 
peut  faire  assurer  son  fret.  D'ailleurs,  Tarticle  293  ne  fait 
aucune  distinction.  Donc,  soit  que  le  chargeur  retire  ses 
marchandises  spontanément,  soit  qu'il  opère  le  retirement 
parce  qu'elles  ont  été  avariées  par  fortune  de  mer,  le  flret 
est  acquis  en  entier  au  capitaine ,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'opérer  use  diminulion  proportionnelle,  eu  égard  à  la 
distance  parcourue  Jusqu'au  lieu  où  la  vente  a  été  effec- 
tuée. 1 

C'est  en  effet  la  doctrine  enseignée  par  l'arrêt  de  Bor- 
deaux (1)  précité,  et  il  en  doit  être  de  même  lorsque  Ta  varie 
des  marchandises  a  été  reconnue  à  la  suite  d'un  charge- 
ment opéré  dans  l'unique  intérêt  du  navire. 
Sur  ce  dernier  point,  H.  Caumont,  loco  cilalOj  ajoute  : 
€  Effectivement,  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  celte  cir- 


(I)  Bordeaux,  30  novembre  1S48;  S.  V.  49-2-359;  Yoy.  aussi 
trib.  de  comm.  d'Anvers^  15  juin  1853;  Irib.  de  comm.  du  Havre, 
19  juin  18S3. 
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constanoe»  c'est  que  Fe  chargeur  ou  aflirèteur  n*est  pas  tenti 
de  contribuer  aux  frais  de  décliargement.  La  marchandise 
▼enduen'èn  a  pas  moins  été  retirée^  dans  le  sens  général 
et  absolu  de  l'article  293  du  Gode  de  commerce,  puisque, 
si  le  eapitaine,  veillant  en  mandataire  sérieux  aux  interdis 
du  chargeur,  nr*eftt  pas  fait  vendre  les  objets  dans  TintéréC 
et  pour  le  compte  de  Taffréteur,  ils  eussent  été  remis  à 
bord  et  conduits  è  leur  destination.  D'ailleurs,  aux  termes 
de  l^article  296,  lorsque  le  capitaine  est  contraint  de  faire 
radouber  le  navire  pendant  le  voyage,  Taffréteur  est  tenu 
d'attendre;  et  si,  à  la  suite  du  déchargement  forcé,  il  reture 
ou  vend  sa  marchandise,  il  doit  le  fret  entier.  Si,  d*aprés 
l'article  302  du  Code  de  commerce,  il  n'est  dû  aucun  llrel 
pour  les  marchandises  perdues  par  le  naufrage  on  l'échoué- 
ment,  ou  pillées  par  les  ennemis,  c'est  là  une  disposition 
spéciale,  qu'on  ne  peut  étendre  d'un  cas  à  l'autre,  et  qui 
tient  d'ailleurs  à  des  considérations  étrangères-  à  la  ques- 
tion actuelle.  » 

Si  le  chargement  est  clandestin  et  qu'il  y  ait  surcharge, 
le  capitaine  dépose  les  marchandises  dans  un  port  de  reMehe 
chez  une  personne  solvable,  et  même,  s'il  y  a  lieu  de  les 
jeter  à  la  mer,  il  pourra  le  faire.  Toutefois,  dans  les  deux 
cas,  il  devra  prendre  l'avis  de  l'équipage  et  le  consigner 
dans  des  procès-verbaux  sur  son  livre  de  bord,  à  la  charge 
encore  de  remplir  les  formalités  des  articles  224,  242  et 
246  du  Code  de  commerce  (1). 

63.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'inexécution  du  contrat 

(1)  Locré,  sur  l'anicle  292  ;  Pardessus,  t.  III,  n*709. 
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eompreMDt  le  firet  ou  le  nolis  donne  Heu  ft  des  dommagee^ 
intérêts.  Ainsi,  le  capitaine  répond  envers  l'affréteur  de  ses 
frits  (arL  823  et  mît.,  C.  de  comn.)  qoi  sont  la  fiolalton 
ds  eoDtral* 

M.  Lorsque  pendant  le  voyage  le  capitalae  fait  ra- 
douber le  navire,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre  ou  de 
payer  le  fret  en  estier  (art.  39ft  C.  de  comn.)  ;  le  capitaine 
p«rdsM  fret  et  est  passible  dédommages-intérêts  si  le  na- 
vire était  innavigabie  au  départ,  peu  importe  (art.  207  C«  de 
comm*)  (f  )  que  le  navire  ail  pu  ensuite  eontinuer  sa 
itMite(3). 

Si  le  navire  était  en  bon  état  au  départ,  mais  que  le  délai 
|HMnr  le  radoub  fût  trop  long,  les  chargeurs  ne  seraient  pas- 
sibles dit  fret  que  jusqu'au  point  de  la  cdte  où  le  navire  a 
été  déchargé  (3).    ' 

Le  capitaine  répond  au  »irplns  dn  viee^  même  igaoréf 
du  navire.  (Art.  4  721  C.  Nap.) 

On  sait  aussi  qae  le  certiflcat  de  visite  n'est  pas  une 
excepâon  péremptoire  contre  le  vice  du  navire,  tandis  que 
le  défaut  de  visite  établit  une  présomption  contre  Télat  de 
navigabilité  (4). 

L'affréteur  ne  pourrait  exercer  aucun  recours  contre  le 


(1)  Voy.  Casa.,  9  avril  1833  ;  S.  V.,  33-1-648. 
(9)  Ordoon.,  1681,  1.  III,  lit.  Ul,  art  11,  19  et  33;  voy.  C.  de 
eamm.,  art.  335>  337, 389,391. 

(3)  Reaoes,  19  août  1831. 

(4)  OasevHIe,  9-46  j  Boulay-Paiy,  9-4f6;  Dalles,  y  Ureél  sm- 
rîfîflM,  n*988. 
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capitaine  s'il  connaissait  l'état  d'innavigabilitë  du  navire 
au  départ  (1). 

Aucun  fret  n'est  dii  si  le  navire  ayant  été  affrété  pour  le 
transport  de  passagers,  ceux-ci  ont  été  obligés  de  revenir  au 
lieu  du  départ  et  n'ont  pas,  en  conséquence,  profité  d'an 
transport,  même  partiel  (2). 

Lorsque  le  navire,  Iiors  les  cas  ci-dessus,  ne  peut  être 
radoubé,  le  capitaine  doit  en  louer  un  autre  (art.  296  C.  de 
comm.)  ;  s'il  y  a  impossibilité,  le  fret  n'est  dû  qu'à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé  (même  article)  (3)* 

La  loi,  comme  on  le  voit,  pose  un  principe  d'équité  qui 
ne  peut  être  contesté. 

65.  Quelques  auteurs  pensent  même  (voy.  Emérigon, 
1. 1,  p.  423,  Boulay-Paly,  sur Emér.,  p*  4S7,  elDroit mar.^ 
p.  402)  que  Tobligation  pour  le  capitaiue  de  louer  un  autre 
navire,  quand  celui  qui  navigue  ne  peut  être  radoubé,  est 
absolue,  sauf  le  cas  d'impossibilité. 

Hais  suivant  Potbier  (no  68),  Yalin  (p.  36<)  et  Bécane, 
sur  Yalin,  cette  obligation  ne  serait  que  facultative.  Le  ca- 
pitaine peut,  en  clTet,  suivant  plusieurs  auteurs,  renoncer 
au  fret  entier  qu'il  gagnerait  en  se  procurant  un  autre 
navire.  (FfW6^t(prâ,  p.  107.) 

Le  fret  est  encore  dû  encore  bien  que  les  marchan- 


(1)  Boulay-Paly,  t.  III^p.  416» 

S)  Paris^  10  février  1830;  S.;  dO'9-3S4;  voy.  aassi  irib.  de 
comm.  de  Marseille,  4  juin  1831  ;  Journal  dt  Marseille,  13-1-165. 

(3)  Ordonn.|  1681. 1.  III^  lit.  III;  art.  1 1  et  99  ;  voy.  C.  de  comm., 
art.  391. 
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dises  aient  été  mises  en  gage  (I) ,  argument  de  rarticle  298 
du  Code  de  commerce  qui  ne  prive  pas  le  capitaine  du  îfei 
lorsque  la  marchandise  a  été  vendue  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  navigation. 

Si  le  capitaine  profite  de  l'article  216  du  Code  de 
commerce»  §  2,  la  perte  résultant  de  la  vente  de  la  mar-* 
chandise  est  répartie  au  centime  le  franc  sur  la  valeur  de  ces 
marcbandises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  destina- 
tion, et  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  postérieurement 
aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la 
mise  en  gage.  (Art.  298  C.  de  comm.)  (2). 

66.  II  n'est  dû  que  le  fret  de  l'aller  si  le  vaisseau , 
quoique  affrété  pour  Taller  et  le  retour,  est  revenu  avec  son 
cbargement,  par  suite  de  rinterdiction  de  commerce  avec 
le  pays  pour  lequel  le  navire  Atait  en  route  (3). 

Mais  les  dispositions  de  cet  article  ne  seraient  plus  ap- 
plicables si,  de  concert  avec  le  correspondant  chargé  de 
recevoir  les  marchandises,  le  capitaine  avait  conduit  le  na- 
vire dans  un  port  voisin  où  le  chargement  ayant  été  vendu, 
il  est  revenu  avec  une  nouvelle  cargaison  (i). 

Si  le  fret  a  été  convenu  gratuit  pour  Taller»  il  n'en  est 
dû  aucun,  bien  que  le  chargement  d'aller  ait  été  délivré 

(I)  Boulay-Paty,  1. 111,  p.  4i9. 

(9)  Loi  du  14  juin  1841  ;  ordonn.,  1681;  1.  III,  lit.  III,  art.  14; 
Toy.  C.  de  comm.,  art.  916,  946. 

(3)  C.  de  comm.,  art.  999;  ordonn.,  1681, 1.  III,  til.  IH,  art.  15. 

(4)  Cass.,  10  décembre  1818;  S.,  19-1-331;  Pardessus,  t.  IH, 
n^  713  ;  Boulay-  Paty,  sur  Emérigorr,  <•  I|  P-  236,  et  Droit  maritime, 
I.  m,  p.  497. 
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sain  et  sauf.  C'est  là  une  dérogation  à  rartiele  303  du  Code 
decommereeO). 

67.  Le  fret  n'est  pas  dû  pendant  la  détention  du  navire 
arrêté  par  ordre  de  puissance,  et  lorsqu'il  est  affrété  au 
mois.  Si  le  navire  est  affrété  au  voyage,  il  n'est  dû  aucune 
augmentation  de  fret.  (Art.  300  C.  decomm.)(2). 

Le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou 
du  naufrage.  Si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage 
ou  rachetées,  le  capitaine  est  payé  du  fret  entier,  s'il  les 
conduit  à  destination.  (Art.  303  C.  de  comm.)  (3). 

68.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  pour  les  marchandises 
Jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de  cod« 
tribution.  (Art.  301  C.  de  comm.)  (4). 

Lorsque  l'affrètement  du  navire  a  été  convenu  moyen* 
nant  une  somme  fixe  pour  l'aller  et  le  retour,  et  que  l'ava- 
rie a  eu  lieu  dans  le  voyage  de  retour,  la  contribution  du 
fret  doit  porter  seulement  sur  le  montant  présumé  afférant 
au  voyage  de  retour  (5). 


(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre^  3  novembre  1855. 
(S)  Ordonn.,  16S1, 1. 111,  lit.  III,  art.  16;  voy.  G.  de  comm.,  ar- 
Ucle975. 

(3)  Ordoon.,  1681, 1.  III,  Ut.  III,  art.  19,  91,  9». 

(4)  OrdoDD.,  1681, 1.  III,  Ut.  III,  art.  13;  voy.  C.  de  comm.,  ar^ 
Ucle410. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SS  avril  1834;  Jawmal  de  ifcr- 
$HIU,  15-1-1. 

Lorsque  le  montant  du  fret  n'a  pas  été  stipulé,  il  faut,  pour  fixer 
sa  contribution  à  l'avarie  commune,  Téublir  fictivement  en  prenani 
pour  base  le  prii  ordinaire  de  la  navigation  elbctuée.  (Trib.  de 
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Mais,  lorsque  les  marchaDdises  ont  péri  par  naufrage, 
écbouement»  ou  par  suite  de  pillage  ou  de  prise»  il  n'est  dû 
aucun  fret.  SUI  a  été  payé  d'avance  il  est  restitué,  à  moins 
de  convention  contraire.  (Art.  302  C.  de  comm.)  (1). 

La  contribution  pour  le  rachat  a  lieu  sur  le  prix  courant 
des  marchandises  au  lieu  de  la  décharge,  déduction  faite 
des  frais,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  Les  loyers 
des  matelots  n'entrent  point  en  contribution.  (Art.  304  C. 
de  comm.)  (2).  Voy.  art.  258. 

Lorsqu'il  a  été  coorvenu  que  le  capitaine  bénéficiera  aux 
chargeurs  une  somme  de  tant  par  chaque  jour  en  moins  de 
staries,  sans  stipulation  de  paiement  de  ladite  somme  par 
jour,  il  a  été  présumé  que  cette  bonification  pour  prompt 
chargement  serait  prélevée  sur  le  fret;  dés  lors  si  le  navire 
se  perd  avec  le  chargement,  la  bonification  stipulée  s'éva* 
Douit  (3).  Le  fret  n'étant  pas  dû,  il  n'y  a  pas  dés  lors  à 
réclamer  au  capitaine  la  somme  représentant  la  bonifi- 
cation. 

Si  le  navire  a  été  ûolisé  pour  une  monnaie  désignée  qui 
ne  se  trouve  pas  au  lieu  de  la  destination,  la  conversion  de 
cette  monnaie  doit  être  déterminée  d'après  le  cours  qu'elle 
a  au  lieu  du  reste,  si  celui-ci  est  le  lieu  convenu  pour  le 
paiement  du  fret.  Ainsi  le  capitaine  qui  reçoit  le  fret  d'après 


comm.  de  Marseille^  S4  décembre  1839  ;  Journal  de  MarsHUe,  31- 

1-337.) 
(1)  Ordonn.,  1681,1.  III,  tll,  III,  art.  18. 
(9)  Ordonn.,  1681, 1. 111,  lit.  III,  art.  20,  et  tit.  IV^  art.  90.  J 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  5  janvier  1830. 
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une  conversion  plus  avantageuse  pour  lui  que  celle  du 
cours  au  lieu  du  restet  doit  restituer  Pexcédanl  à  Taffré- 
teurau  lieu  du  dépari  ({). 

69.  Le  capitaine  a  le  droit ,  lorsque  le  consignataire 
refuse  les  marchandises,  de  les  faire  vendre  par  autorité  de 
justice  pour  se  payer  de  son  fret  \  mais  il  ne  peut  les  rete- 
nir dans  son  navire  (art.  306  C.  de  comm.)^  après  la  vente  - 
il  doit  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus.  S'il  y  a  insuffi-  [ 
sance  des  marchandises  pour  payer  le  fret,  le  capitaine  a  j 
un  recours  contre  le  chargeur.  (Art.  305  C.  de  comm.)  (2).  ' 

En  cas  de  refus  par  le  consignataire  de  recevoir  les  mar- 
chandises, le  capitaine  qui,  pour  le  paiement  de  son  fret, 
fait  vendre  les  marchandises  non  par  autorité  de  justice, 
mais  à  Tamiable,  conserve  le  droit  de  réclamer  du  char- 
geur la  différence  entre  le  prix  de  cette  vente  et  le  fret  dû, 
lorsque  d'ailleurs  il  est  déclaré  par  le  juge  du  fait  que  la 
vente  amiable  n*a  été  préférée  à  la  vente  judiciaire  que  parce  j 
qu'elle  devait  être  plus  avantageuse»  et  qu^ainsi  le  capi-  ] 
taine  a  agi  au  mieux  des  intérêts  du  chargeur  (3.)  j 

Le  capitaine  doit  être  payé  de  son  fret  avant  même  que         j 
le  commissionnaire  puisse  exiger  ses  avances  (4). 

Le  privilège  pour  le  fret  prime  celui  du  vendeur  non 


(1)  Tiib.  de  comm  de  Marseille;  S  avril  1899;  Journal  de  Mar^ 
ieillef  lO*'  année,  p.  1S6. 

(3)  Ordonn.,  1081,1.  III,  lit.  III,  art.  17  et  33;  ?oy.  C.  de  comm., 
art.  385;  C.  Nap.,  art.  3103^  $  6. 

(3]  Cass.,  8  mars  1854. 

(4)  Pardessus,  t.  III,  n^'oet  ;  Massé,  t.  VI,  n«  604. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  <6I  — 

payé,  du  Trésor  national  »  et  même  le  droit  du  propriétaire 
des  marchandises  si  les  marchandises  ont  été  volées. 

Si  les  marchandises  ont  été  débarquées  et  qu^elIes 
n'aient  point  passé  en  mains  tierces,  le  capitaine  conserve 
son  privilège  sur  elles  pendant  quinzaine  après  leur  déli- 
vrance.  (Art.  307  C.  de  comm.)  (1). 

Le  privilège  du  capitaine  subsiste,  encore  bien  que  les 
marchandises  aient  été  vendues  à  an  tiers  \  mais  il  cesse  à 
la  livraison  de  ces  mêmes  marchandises  (2),  après  les  délais 
fixés  ci-dessus. 

La  tradition  en  main  tierce  de  la  marchandise  seule,  en 
cfTet,  purge  le  privilège  sur  le  fret  (3). 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date 
du  9  juin  4845,  mais  d^une  manière  implicite,  que  le  con- 
naissement dont  on  serait  porteur  ne  suffirait  pas,  sMI  n'y 
avait  pas  tradition  réelle,  pour  priver  le  capitaine  de  son 
droit;  en  effet,  la  Cour,  dans  Tarrêt  précité  et  malgré  le 
connaissement,  mentionne,  en  prononçant  contre  le  capi- 
taine, que  celui-ci  avait  souffert,  sans  protestation,  que  le 
commissionnaire  porteur  du  connaissement  transbordât  la 
marchandise  sur  un  autre  navire. 


(I)  Ordonn.,  16SI J.  III,  lit.  III,  art.  17;  voy.  C.  Nap.,art.  9109 
ei  auiv. 

(9)  Yuy.  Bruxelles,  12  mars  1.S99;  Jimmal  de  Bruxellet,  1S99, 
l-ieS  ;  BuQlay-Paly,  l.  III,  p.  478. 

(3)  SUf  Yaliii,  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine  ^ 
liv.  m,  til.  III,  art.  94;  Polhicr,  de  la  Charte  partie,  n*  89;  Par- 
dessus,  t.  m,  n*  961  ;  Delviiicourt,  9-9S8  ;  Dageville,  9-453. 

11 
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Le  capitaine  perd  tout  recours  contre  le  chargeur  tors* 
quMI  a  délivré  tes  marchandises  au  consignataire  sans  se 
faire  payer  de  son  fret(<}.  Il  a  suivi,  eo  erfet,  ta  foi  dé  ce 
dbrnier,  et  le  chargeur  peut  lui  opposer  toutes  tes  compen- 
salions  qu'il  pourrait  opposer  au  consignataire. 

Mais  le  tribunal  de  comtnerce  do  Marseille  a  jugé,  le 
46  &vrih84l  [Journ.  de  Mars.,  1811, 1  305),  que  te  capi- 
taine peut  toujours  exercer  son  privilège  contre  le  consi> 
gnalûire,  encore  bien  qu'il  ail  accepté  la  désignation  d*un 
tiers  pour  lui  payer  ce  même  fret.  En  acceptant,  en  crTet, 
celte  ilésignation,  le  capitaine  n'est  pas  présumé  avoir  re- 
noncé à  exercer  tout  recours  utile. 

Le  privilège  du  Capitaine  pour  te  fret  ne  s^étend  pas  au 
prix  dû  par  le  passager  ;  en  consé()uence,  le  capitaine  ne 
t^eut  retonir  par  privilège  la  marchandise  chargée  par  celui- 
cl  (2)  l)our  se  payer  du  fret  qui  lui  est  dû. 

Le  capitaine  n'a  pas  privilège  poUr  le  fret  dû  ^ar  le  char- 
geur ch  cueillette,  lorsque  celui  ci  retire  ses  marchandises 
dvafit  le  départ  (3)  -,  il  ne  s*&git  plus  alors  que  d'une  créance 
(^rdin&ire. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  Sont  retirées  pendant  le 
voyage,  le  capitaine  n'a  privilège  que  pour  la  partie  du  fret 
correspondant  à  la  partie  du  voyage  qui  aurait  eu  lieu  (4)« 


(t)  Ttib.  de  comtti.  de  Marseille,  ^jiiillei  184S;  /.  tf.,  90-t*»89. 
(2)  Tiib.  de  comni.  de  Bordeaux,  29  décembre  l8S4. 
(1)  Voy.  Boulay-Paiy,  i.  111,  p.  386;  Dagevillc,  l.  II,  p.  392; 
Di  ifincoiiri,  l.  Il,  p.  301  ;  Devillencuve  et  Massé,  ?•  Fret,  n*  136. 
(4j  Botilay-Pftiy,  t.  111,  p.  366;  Devilleiibuvc  et  Masrë,  n*  137. 
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Si  le  fret  comprend  toutes  les  marcbandtdes  iodiviftèment 
in  globo^  le  privilège  subsiste  toujours  sur  toutes  les  mar* 
cbandises  iDdivisément,  encore  bien  que  eeftaines  mar- 
ebandises  soient  sorties  des  mains  du  consignataire  (4). 

La  faillite  même  des  cbargeurs  ou  réclamateurs  ne  porto 
pas  obstacle  au  privilège  du  capitaine  pendant  quinzaine, 
soit  pour  les  frais*  soit  pour  les  avaries  i  lui  dues.  (Art.  808 
C.  de  comm.  -,  voy.  art.  397.) 

70.  Ainsi,  le  fret  n'est  pas  Stiseeplible  dedimintiU^, 
suivant  les  ternies  de  rarlicle  809  du  Gode  de  commerce} 
mais  cet  article,  qui  règle  d'une  manière  génétalë  les 
droits  du  capitaine,  est  soumis  aux  exoeplions  qtii  fMulteut 
des  dispositions  que  nous  avons  déjà  fait  connaître.    ^ 

Le  cbargeur  ne  peut  même  abandonner  tes  marcbafidlseâf 
pour  se  libérer  du  frelj  toutefoisi  suivant  Tarticle  810  du 
Gode  de  commerce,  si  des  futailles  contenant  du  liquide  ont 
tellement  coulé,  qu'elles  soient  videa  ou  presque  Vides,  oo 
peut  les  abandonner  pour  le  fret  (S). 

Si  quelques  futailles  ont  coulé,  mais  non  par  SuMê  de 
leur  mauvais  état^  le  chargeur  peut  les  abandonner  pour  s6 
libérer  d'une  partie  du  fret  correspondant  à  la  valeur  de  cet 
abandon i  il  retient  celles  qui  n'ont  pas  coulé  en  payant 
le  surplus  du  fret  suivant  la  convention  (3). 

Mais  IL  Dageville  (t.  Il,  p.  467)  pense  que  le  chargeur  ne 
peut,  en  faisant  Tabandon,  retenir  les  futailles  qui  n'ont  pas 

(1)  Boalay-Paiy,  1. 111,  p.  4S0;  Pardessas,  1. 111^  n«  90». 

(9)  OrdODD.,  leSl,  1. 111,  lit.  111,  art.  S5,  90. 

(3)  Boulay-Paiy,  i.  111,  p.  496;  Devilleoeuve.  el  Masfté,  o*  i4S. 
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coulô.  L'abandon,  dans  ce  cas,  nous  semble  cependant  divi- 
sible. 

Si  les  futailles  ont  coulé  par  suite  de  leur  mauvais  état, 
elles  no  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret  (!)•  Nous 
pensons,  en  effet,  que  malgré  l'espèce  d'indivisibilité  de  la 
rédaction  de  l'article  310,  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
laisser  pour  compte  du  capitaine  les  marchandises  perles 
par  vice  propre. 

Le  capitaine  n'a  pas  droit  au  fret  si  les  futailles  ont  coulé 
par  son  fait;  dans  ce  cas  même,  il  pourrait  être  réclamé 
contre  lui  des  dommages-intérêts. 

Le  chargeur  n'a  pas  le  droit  d'abandonner,  hors  les  cas 
ci- dessus,  même  des  marchandises  non  détériorées  et  non 
diminuées  de  prix  (2). 

74.  On  sait  que  l'assurance  sur  fret  est  nulle;  on  sait 
aussi  que  le  fret  des  marchandises  appartient  à  l'assureur 
en  cas  de  délaissement. 

Aux  termes  des  articles  i33  et  suivants  du  Code  de  corn 
merce,  le  fret  est  prescrit  un  an  après  le  voyage  fini,  et  l'af- 
fréteur n'est  soumis  à  aucune  action  pour  avaries  si  le  capi- 
taine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté. 

(1)  Polhier,  n"60;  Boulay-Paly,  8-498  ;  Favard,  v'  Charte  partie, 
D*  lî  ;  eontrà,  Valin,  p.  383  ;  Delvincourl,  t.  II,  p.  «93. 

(9)  Yoy.  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  490;  Devilleneuveei  Massé,  y** Fret, 
n*"  139;  contre,  Favar<l,  y^  Charte  partie,  ii*t9,  cl  Locré,  t.  Il, 
p.  818, 
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(  6.  —  DE  l'ëKGAGEMKNT  ET  DKS  LOYERS  DES  MATELOTS, 
LT  DES  GENS  DE  L'EQUIPAGE. 


Sommaire, 

72.  ConsiaialioD  de  rengagement  du  capitaine  et  des  matelots; 

73.  Les  geDS  de  Téquipage  et  les  maielols  peuvent-ils  charger  pour 

leur  compte? 

74.  Indemnité  due  pour  rupturo  de  voyage  ;  journées  de  travail  ;  inter* 

diction  de  commerce; 
75*  Indemnité  due  pour  voyage  proloDgé  ; 

76.  Matelots  engagés  au  fret  ; 

77.  Cas  de  perte  du  navire;  les  loyers  sont-ils  dus? 

78.  Droit  des  matelots  quand  le  navire  périt  au  retour; 

79.  Privilège  des  ma  lelots  ; 

80.  Maladie  du  matelot;  blessures;  mort;  esclavage: 
81*  Congé  doniié  au  matelot  ; 

8i.  Affecta  lion  pour  lu  privilège  du  matelot  sur  le  navire  et  le  fret; 
83.  Les  dtsposiiioos  de  la  loi  concernant  les  matelots  sont  applicables 
aux  officiers  et  aux  gens  de  l'équipage. 

72.  Les  conventions  des  parties  ou  le  r6Ie  d^équipage 
constatent  les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des 
hommes  de  rcquipage.  (Art.  250  Code  de  comm.)  (1  •) 

On  peut  prouver  par  témoins  les  engagements  des  ma- 
telots (2). 

Si  un  matelot  s'engage  pour  le  voyage  d'aller»  il  est  pré- 
sumé s'engager  pour  le  voyage  de  retour  (3). 

Lorsque  le  navire,  au  lieu  de  retourner,  frète  pour  ail- 


Ci)  Ordonn.,  1681, 1.  III,  l.  lY,  art.  1. 

(9)  DevilIcneuTC  et  Masse,  \^  Gem  de  l'équipage^  n*  1 1  ;  Boulay-* 
Pjty,  1. 11,  p.  167. 

(3)Trib.  dccomui.  de  MarseiUe,  15  juin  1818, 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  «66  — 

leurs,  le  matelot  a  le  droit  de  quitter  le  navire  et  de  deman- 
der son  salaire  entier  et  les  frais  de  retour  (1). 

73.  Les  gens  de  Téquipage  ou  les  matelots  n*oni  pas 
l'autorisation  de  charger  pour  leur  compte  sur  le  navire 
sans  rassenliment  du  propriétaire  et  sans  payer  le  fret, 
s'ils  n'y  sont  autorisés  par  rengagement.  (Article  251  Code 
de  conm.)  (S). 

Le  matelot  qui  a  un  permis  de  port  ne  peut  céder  ce  droit 
à  un  tiers  (3). 

71.  L'article  252  du  Code  de  commerce  fixe  les  indam- 
nitt^j'  dues  si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  du  propriétaire, 
du  raiitaine  ou  de  l'affréteur. . 

Les  matelots  au  voyage  ou  au  mots  sont  payés  des  Jour- 
nées par  eux  employées  à  Téquipoment  du  navire.  Les 
Qvanoe3  reçues  sont  retenues  à  litre  d'indemnité. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'avances  faites,  ils  sont  payés  d'un 
n)oi3  de  leurs  gages.  Lorsque  la  rupture  a  lieu  après  le 
voyage  commencé,  les  matelots  sont  payés  en  entier,  aux 
termes  de  U  convention,  s'ils  sont  loués  au  voyage. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  les  loyers  stipulés 
pour  le  temps  qu'ils  ont  servi,  et  en  outre  moitié  de  leurs 
gages  pour  U  durée  présumée  du  voyage.  Les  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent  encore  leur  conduite 
de  retour  jusqu'qH  Uen  du  départ  du  navire,  à  moins  que 
les  propriétaires,  affréteurs  ou  ofDciers  de  l'administration 


(l}BouUy-Paty,  t.II,p.  m. 
9)  Ordonn.,  16S1, 1.  lU,  lit.  IV,  arl.  9. 
(3)  Boolay-Paiy,  |.  |I,  p.  188. 
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no  leur  procurent  leur  embarqueiiioQt  pour  le  lieu  du  d^- 
pan.  (Art.  258  Code  de  comm.) 

Il  n*est  dû  aussi  qiie  h  journée  employée  à  équiper  |q 
bâiimcntt  si  avant  le  voyage  commenoé  il  y  f  Iqterdipiipn 
de  comin^rce  ou  ^rrét  par  ordre  du  gpuv4rneD|$nt.  (Ar- 
ticle «530  (1). 

Au  surplus,  les  matelqtssQOt  payés  à  proporlien  du  temps 
qu'ils  ont  servi,  lorsque  le  VQyage  étant  oommepcé,  il  y  a 
interdiction  de  cooimt^rae.  Dans  le  cas  dVrôt  ppndant  |e 
voyage,  le  loyer  des  m^^Iot^  pngagés  aq  u^pis  equrt  pour 
moitié.  Si  le  qialelot  est  eng^?^  au  vpyagq,  |e  )oypr  e^t  payé 
aux  termes  de  l'engagement  (2). 

75.  Il  y  a  lieu  à  l'augmentation  proportlonoello  in 
loyer  lorsque  le  voyage  est  prolongé.  Il  p'est  fai(  aucune 
diminutiop  du  loyer  si  le  navire  est  déchargé  yolontairp- 
ment  dans  un  lieu  plus  rapproché  quQ  celui  de  l'affréta  * 
ment.  (Art.  253,  256  du  C.  de  commerce.)  Mdis,  dans  le 
premier  cas,  fl  faut  que  le  matelot  soit  eqg^^o  au  vpy^g p  (3) , 

Les  gans  de  l'équipage  qui  voyagent  à  iq  part  n'ont 
droit  contre  )e  capitaine  ^  aucune  indcn^nité  povr  Ip  lopg 
séijour  (qu'ils  ont  été  pbligés  de  faire. 

Dans  tout  ftutre  c^s,  i)  n'y  n  lieu  h  augmeptatiçn  d^  §9 
laire  que  si  la  prolongation  de  voyage  est  volontaire  et  non 
le  résultat  d'une  force  majeure  (4). 


(1)  Voy.  aussi  orJonn.  de  16S1, 1. 111,  tit.  IV,  ^^.  3,  à  pi  ii»« 

(3)  Ordonii.,  16S1, 1.  III,  lit.  IV,  afl.  4  et    . 

(8}  Ordonn.,  iCSt,  I.  111,  til.lV,arue. 

(4^Trib.  decoDim.  dcMart».,  i9  mai  i%^\  Delv»»  t.  )l,p.  fi  S. 
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Le  voyage  étant  raccourci  par  un  fait  de  force  majeure 
ou  volontairement,  il  y  a  lieu  à  diminulion  proportionnelle 
du  salaire  des  matelots  loués  au  mois  (1). 

76»  Si  les  matelots  engagés  au  profit  ou  au  fret  n'ont 
droit  è  aucune  indemnité  ni  Journées  pour  retardement  oa 
prolongation  par  force  majeure;  il  n'en  est  pas  de  mémo 
lorsque  la  rupture  provient  des  chargeurs;  ils  ont  droit 
alors  aux  indemnités  adjugées  au  navire.  Ces  indemnités 
sont  partagées  dans  la  même  proportion  que  le  fret.  Le  ca- 
pitaine ou  les  propriétaires,  causes  de  la  rupture,  sont  tenus 
des  indemnités  dues  aux  gens  de  Téquipage.  (Art.  257  C. 
comm.)  (3). 

Lorsque  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  257  du  Code  de 
commerce,  Tempéchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine, 
Tarmateur  est  responsable,  à  moins  que  le  capitaine  n  ait 
été  clioisi  par  Téquipage  (3). 

77.  S'il  y  a  prise,  bris  et  naufrage  avec  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  n^ont  droit  à 
aucun  loyer,  mais  ils  ne  restituent  pas  les  avances  (4). 

78.  On  a  agité laquestion  de  savoir  quels  sont  les  salaires 
dus  au  matelot  quand  le  navire  périt  seulement  au  retour, 
et  une  grande  controverse  s'est  élevée  à  cet  égard. 

(OValin,  p.  399 ;  Locré,  l.  II,  p.  lit  ;  Delviiicourt,  t.  II,  p.  919, 
n*4;  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  915,  916;  Devilleneuve  et  Massé, 
v«  Gent  de  Véquipagef  nP*  58,  59. 

(9)  Ordonn.,  1681, 1.  III,  lit.  IV,  art.  7. 

(3)  Doalay-Paty,  U  II,  p.  919  ;  Boucher,  sur  les  articles  957, 958, 
C.  de  comm. 

(4)  Ordonn.,  1681, 1. 111,  lit.  IV,  art,  8. 
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Les  uns  enseignent  que  les  matelots  ne  peuvent  prétendre 
i  aucun  loyer  sur  le  fret  gagné  parle  navire  dans  le  voyage 
faller.  (<)• 

Emérigon,  au  contraire  (t.  II,  p.  266),  prétend  que  les 
matelots  peuvent  prendre  leur  salaire  d'aller  et  de  retour 
sur  le  fret  d'aller. 

Enfin  il  en  est  qui  pensent  que  les  matelots  peuvent 
prendre  sur  le  fret  acquis  du  voyage  de  Taller  les  loyers 
qoi  leur  sont  dus  pour  ce  voyage,  mais  non  pour  ceux  dus 
par  le  voyage  de  retour  (2). 

Suivant  M.  Delvincourt  (t.  II,  p.  242  et  243),  le  fret  de 
Taller  répondrait  de  la  moitié  des  loyers,  soit  de  Taller, 
soit  de  retour. 

Le  8  janvier  48:23,  le  tribunal  de  commerce  du  Havre 
nous  parait  avoir  adopté  la  saine  doctrine,  en  jugeant  que 
lorsque  des  marins  se  sont  engagés  à  suivre  un  navire 
depuis  le  départ  du  port  d'armement  jusqu'à  son  retour,  et 
qu'après  avoir  effectué  différents  voyages  dans  le  cours  de 
la  même  expédition,  le  navire  s*est  perdu  en  effectuant  son 
retour,  les  loyers  des  matelots  leur  sont  acquis  pour  le 
voyage  d'aller  et  les  voyages  intermédiaires  que  Ton  doit 


(1)  Bordeaux,  94  juillet  1834;  S.  Y.,  34-9-479';  Yalin,  p.  409; 
Beeane,  sur  Yalin,  p.  4U0. 

(2)Voy.  Rouen,  99  déc.  1831;  S.  Y.,  33-9-t60;  Rennes,  A*' avril 
1841  ;  S.  Y.,  41-1-53;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  5  janvier  1830; 
Boulay-Paty,  sur  Einérigon,  t.  II,  p.  966,  el  Droit  comm.,  t.  II, 
page  992  ;  Devîllencuve  el  Massé,  v^  Gens  de  Véquipage,  n*"  66  ;  Da- 
gevilic,  t.  Il,  p.  319;  Pardessus,  t.  III,  n^  681  ;  Locré,  L  II,  p.  113. 
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considérer  à  cet  égard  comme  autant  do  voyages  séparés,  el 
leurs  loyers  leur  doivent  éirc  payés  sur  le  fret  gagné  par  ces 
voyages  (1). 

Si  le  navire  est  en  partie  sauvé,  les  matelots  sont  payés 
sur  ses  débris  ;  s*il  y  a  insuffisance  et  si  les  marchandises 
seules  sont  sauvées,  ils  sont  payés  subsidiairement  3ur  le 
fret  (Art.  259  Code  de  comm .){%). 


(1)  Gaerrand,  1S57,  p.  SO. 

Lorsque  les  engageiiieiils  enlre  rarmaleur  d'un  na?ire  el  le 
capiiaîoe  n'ont  pas  été  interrompus,  le  voyage  d'alier  et  celui  de  re- 
tour sont  cciiiés  ne  faire  qu'un  seul  el  màuie  voya^-e,  bien  que  le 
naviie  aii  été  assuré  pour  chacun  de  ces  voya<;cs  par  deux  polices 
disiincles;  en  coiisé'iuonce,  le  capitaine  peut,  en  cas  de  délaisse- 
ment, exercer  son  privilégia  sur  le  navire,  pour  les  loyers  qui  lui 
sont  dus  tani  pour  le  voyage  d'aller  que  pour  le  voyage  de  retour. 
Cass.  civ.,  S  juin  IHiS  ;  l>.  F.,  SS-i  UQI  j  videinfià.) 

(%)  Orduon.i  1681,  L  111,  lit.  IV,  ari,  9;  C,  de  comm.,  au.  9&7» 
968,  S59. 

Leciisd'innavigabiliié  déclarée  du  n'ivire  iloît  éire,  relaiivement 
aux  gages  de  Poquipige,  assimilé  au  bri<  ou  naufnge  ;  riniiavîga- 
bilitë  a  pour  effet  d<ï  resircîmire  Faction  de  réquipnge,  pour  ses 
loyers,  au  produit  de  la  vente  du  navlie.  (C.  de  connu.,  an.  9S8.) 

Les  matelots  n'ont,  en  pareil  cas,  aucune  action  personnelle  con- 
tre le capiuine  [contrat  Cord-aux,  99  juillet  1857);  ils  doiveatfaîre 
régler  leurs  loyers  par  Tautorité  qui  a  encaissé  le  produit  de  la  venti'. 

Ils  n'ont  rien  à  prétendre  sur  le  fret  gagné  daus  le  voyage  d'aller^ 
si  Tin  navigabilité  a  été  déclarce  pendant  le  voyage  de  retour. 

£n  cas  d'in navigabilité  du  navire ,  comme  après  le  naufrage,  la 
capitaine  n'est  pas  tenu  de  pourvoir  au  rap.iiriement  des  maielpl^. 
(C.  de  Gomm»,  art.  S5S.)  (Bordeaux^  S8  août  (851  j  Lebir,  1859. 
p.  14J. 
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La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  27  juin  1831,  que  les 
matelots  engagés  pour  plusieurs  voyages  peuvent  se  faire 
payer  de  leur  loyer  sur  le  fret  acquis  par  Tarinateur  dans 
un  voyage  autre  que  celui  où  ils  ont  concouru»  et  antôrieu- 
remeatà  celui  pendant  lequel  le  naviro  a  péri. 

79.  Le  privilège  des  matelots,  dans  le  cas  précité,  s'exerce 
sur  le  fret  acquis  et  encaissé  autérieuremcut  (1). 

Le  privilège  du  matelot  sur  les  objets  sauvés  n'aurait 
lieu,  suivant  certains  auteurs,  que  si  ceux-ci  ont  travaillé 
au  sauvetage  (2). 

liais  Yalin  (p.  404)  et  Poiliier  (du  T/>mge  d$$  matelots^ 
a^  187)  sont  d'une  opinion  contraire,  opinion  qu'on  ne 
peut  justifier  que  par  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard)  les 
matelots,  en  dehors  de  leur  fret,  sont  au  surplus  payés  des 
journées  employées  au  sauvetage  (3),  ce  qni  semble  indi* 
quer  qu'ils  y  sont  obligés. 

Les  matelots  engagés  au  fret  sont,  payés  de  leurs  loyers 
sur  lo  fret,  à  proportion  de  celui  reçu  par  le  capitaine. 
(Art.  260  Code  de  comm.) 

Le  matelot  qui  est  engagé  h  la  part  ne  peut  exiger  le 
paiement  de  son  travail,  outre  sa  part  dans  les  béné- 
fices (4). 


(l)Trib.  de  comm,  de  Marseille,  9  avril  IS^U 
(9)  Bouiay-Paty,  i.  II,  p.  999;  Boucher,  sur  IVt.  959;  Delvin- 
coiirl,  t.  Il,p»943,  ii«4. 

(3)  Ordonn.,  1681,1.  III,  Ut.  IV,  art.  Il  ;  Gode,  de ^iniD.,  ar-r 
tîcle96t. 

(4)  Ir'ib.  de  comm.  de  Marseille,  31  octobre  184|. 
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80.  Le  matelot  qui  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou 
qui  est  blessé  au  service  du  navire,  est  payé  de  ses  loyers  et 
est  soigné  aux  dépens  du  navire.  (An.  262  C.  comm.)  (I)« 

L'article  262  est  applicable,  malgré  tout  usage  conlraîre, 
au  cas  où  le  matelot  est  traité  à  terre,  dans  un  hospice  (2). 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a 
même  décidé  que  si,  dans  le  cas  de  rupture  volontaire  da 
voyage,  le  malelot  retourne  sur  un  navire  qu'a  procuré  le 
capitaine,  les  frais  de  maladie  pendant  ce  retour  sont  à  la 
charge  de  l'armateur  (3). 

Si  le  matelot  est  blessé  en  combattant  contre  les  pirates 
et  les  ennemis,  le  navire  et  le  chargement  contribuent  aux 
frais  occasionnés  par  les  blessures.  (C.  comm.,  363.)  (4). 

Le  passager  qui  est  blessé  pour  la  défense  du  navire  a  le 
même  droit  que  le  malelot  (5). 

Les  chargeurs  ne  sont  tenus  de  contribuer  aux  indem- 
nités dues  aux  matelots  ou  aux  passagers  que  si  le  combat 
dans  lequel  ces  derniers  oiU  clé  blessés  a  procuré  la  con- 
servation du  navire  (6). 


(1)  Ordonn.,  t681, 1.  111,  lit.  IV,  art.  11. 

(«)  Voy.  Valin,  sur  l'an.  Il,  lit.  IV,  liv.  III;  Dagevillc,  sur  Tar- 
lîcle  369 ,  elBoulay-Paiy,  t.  H,  p.  931 3  Conseil  d'Etat,  S7  août  1839  -, 
décret  du  4  mars  1852. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  MarseUle,  27  juin  1839. 

(4)  Ordonn.,  1681, 1.  III,  lit.  IV,art.  11. 

(5}Potliler,  des  Avaries,  n«  143  ;  Boulay-Paty,  t.  Il,  p.  936  ;  décret 
4  mars  1859. 

(6)  Pothier,  Louage  des  matelots,  n^  191,  197;  Boulay-Puty, 
t.  Il,  p.  936  et  945. 
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Le  matelot  qoi  sort  du  naviro  sans  autorisation,  et  est 
blessé,  ne  peut  même  demander,  s'il  est  congédié,  que  le 
loyer,  à  proportion  du  temps  du  service.  (Art.  264  Code 
de  comm.)  (1)* 

II  est  interdit  de  déroger  par  des  conventions  particu- 
lières à  l'article  262  du  Code  de  commerce  (2). 

L'article  265  du  Code  de  commerce  prévoit  le  cas  de 
mort  :  les  loyers  sont  dus  jusqu'au  jour  du  décès ,  si  le 
matelot  est  engagé  au  mois;  la  moitié  seulement  est  due 
si,  engagé  au  voyage,  il  meurt  en  allant,  ou  au  port  d'ar- 
rivée^ tout  est  dû  s'il  meurt  en  revenant. 

Lorsque  le  matelot  est  engagé  au  proQt  ou  au  fret,  sa 
part  entière  est  due,  le  voyage  étant  commencé. 

Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  les  loyers  du  matelot 
tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  pour  tout  le  voyage. 
(Art.  265  Code  de  comm.)  (3). 

Le  matelot  est  payé  de  son  loyer  jusqu'au  jour  où  il  est 
fait  esclave  dans  le  navire j  mais  il  ne  peut  rien  répéter 
contre  le  capitaine  pour  le  rachat.  (Art.  266  du  C.  comm.) 
Il  a  cependant  droit  à  l'entier  paiement  de  ses  loyers  lors- 
que, envoyé  à  terre  pour  le  service  du  navire,  il  a  été  pris. 
Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  il  peut  obtenir  une  indem- 
nité de  rachat.  (Art.  267  Code  de  comm.)  Cette  indemnité 
est  due  par  les  propriétaires  du  navire,  si  c'est  pour  le  ser- 
vice de  celui-ci  que  le  matelot  a  été  envoyé  à  terre  ;  au  con- 

(0  Ordonn.,  I6S1, 1. 111,  lit.  IV,  arU  19. 

(%)  Décret  du  4  mars  1S5S. 

(3)  Ordonn.,  16St,  1.  III.  lit  iV,  arl.  13,  14  et  15. 
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traire,  s'il  a  agi  pour  le  navire  et  le  chargement,  l'indem- 
Dité  est  due  par  les  propriétaires  du  natire  et  du  cbaii^c* 
iDeDt(1}.  L'article  269  du  Code  de  commerce  règle  ceitd 
indemoilé,  elle  est  fixée  à  600  fr.,  et  le  recoQirremeot  et 
l'emploi  en  sont  faits  suivant  lea  formes  détermioées  par 
le  gouvernement  dans  un  règlement  relatif  au  racliat  des 
captifs.  (Voy.  ordonu.i  1681, 1. 111,  lit.  IV,  art.  18.) 

Lorsque  le  matelot  qui  est  allé  à  terre  pour  le  service 
seul  de  la  cargaison  est  pris,  Tindemniié  doit  être  suppor- 
tée en  entier  par  la  cargaison  (2). 

81.  Si  le  matelot  est  congédié  sans  cause  valable,  il  a 
droit  de  réclamer  au  capitaine  une  indemnité  qui  est  réglée 
comme  suit  :  le  tiers  du  loyc  r,  si  le  congé  a  eu  lieu  avant  le 
voyage  commencé,  la  totalité  du  loyer  et  des  frais  de  retour 
ai  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage;  lorsque  le 
congé  a  lieu  avant  la  clôture  du  rôle  de  Téquipage,  il  n'est 
dft  aucune  indemnité. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  eas,  congédier  an 
matelot  dans  un  pays  étranger.  Le  capitaine  soumis  à  une 
indemnité  en  raison  des  congés  ne  peut  répéter  cette  indem- 
nité contre  les  propriétaires.  (Art.  270  Code  de  comm.) 

82.  Le  navire  et  le  fret  sont  affectés  spécialement  au 
loyer  des  matelots.  (Art.  27< ,  191 ,  Code  de  comm.) 

83.  Les  dispositions  concernant  les  loyers,  pansement 
et  rachat  des  matelots  sont  applicables  aux  officiers  et  aui 
gens  de  l'équipage.  (Art.  272  Code  de  comm.) 

U)  Ordonn.,  1681^  I.  III,  lit.  IV,  an.  f7. 

(S)  Deiviocouri,  u  I.,  p.  340  ;  Boulay-Paiy,  L  II,  p.  350. 
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$  7.  —  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES   PROPRIÉTAIRES  ET  ARMA- 
TBORS(I)  DB  NATIRBS,  ET  DE  LEURS  DROITS  ET  OBLIGATIONS. 


Sommaire. 

84«  Responsabilité  civile  du  propriMaiie  du  navire;  étendue  de  celte 
res{)onsabilité  sous  la  loi  des  14  et  17  juin  18il;  formalités  de 
l'âHicle  234;  emprunt  contracté  ait  lien  de  destination;  inter- 
diction de  l'empruni  ;  obligation  de  payer  les  traitis  Urées  pour 
reinpruulii  la  grosse.  distiDciion;k  qui  peut  être  fait  Tabandonf 
Juriaiction;  subrogation;  pilote  côtier;  faiis  licites  et  illicites 
du  capitaine;  portée  de  l'article  210  sous  la  nouvelle  loi; 

65.  Fins  de  »on-ieeev<>ir  oppo>ables  k  l'abandon; 

86.  De  la  solidarité  entre  copiopriétaires  ; 

87.  L'armateur  est-il  obligé  d'abandonner  l'assurance?  Abandon  fait 

par  l'arma  leur  seul; 

88.  L'abandon  doit  corn  prendre  le  fret; 

89.  L'armati'urehtconlraigtiablepar  corps  ; 

90.  La  faculté  d'abandon  est-elle  accordée  à  celui  qui  est  capitaine  et 

propriétaire? 

91.  Droits  du  propriétaitre  h  Végard  du  capitaine;  congé;  inderonitél 
99.  Du  pouvoir  de  la  majorité  des  intére&sés  daus  la  propriété  d'ua 

navire;  ce  pouvoir  est  limité  suivant  les  ac;es  qu'il  y  a  lieu  de 

faire  ; 
9$,  Garaclère  de  l'assoeiation  des  copropriétaires; 
94.  Prescription  à  1  égard  du  l'annatfur; 
d5.  Droits  que  peut  donner  la  reconstruction  d'nn  navire  avec  les  débris 

de  l'ancien  ; 
96.  Le  titre  du  mandat  régit  les  droits  et  obligations  des  capitaines  6t 

armateurs. 

St.  Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  respon- 

(t)  LVmaieiir  est  imposé  par  la  loi  sur  les  patentes:  i^  à  un 
droit  iixc  de  40  c.  par  tonneau  ;  S*  à  un  droit  proportionnel  da  15*  de 
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sable  des  faits  du  capitaine  pour  cd  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition;  il  peut  s'affranchir  de  toute  obligation  en 
abandonnant  le  navire  et  le  fret.  (C.  comm.,  316.)  (I). 
Celui  qui  est  désigné  dans  Tacte  de  francisation  est  res- 


ta valeur  locaiivc  de  la  maison  d'habilation  et  des  locaux  scrvar.i  à 
rexercice  de  sa  profession.  (Loi  du  96  avril  1844.) 

Les  armateurs  pour  le  grand  el  le  pciît  caboiage,  la  pèche  de  la 
baleine  et  de  la  morue,  soni  imposés  :  i°  à  un  droit  fixe  de  25  c.  par 
tonneau  jusqu'au  maximum  de  400  fr.;  a**  à  un  ilroii  proptinluoncl 
du  iS'  delà  valeur  localive  delà  maison  d'bahiialion  et  des  locaux 
servant  à  rex*.-rcice  de  leur  profession.  (Idem.) 

(1)  Ordonn.,  1681, 1.  Il,  Ut.  YIll;  an. S;  C.  Nap.,  art.  1384;  voy. 
infrâ,  p.  189,  et  Renues,  31  jaillei  1816  ;  Journal  de  Rennes,  l.  IV, 
p.  715;  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  325. 

On  sait  qu'aux  termes  de  l'arliele  S41,  lecapikiiiie  est  tenu  de 
procéder  au  sauvetage  des  choses  les  plus  précitiusrs.  Or,  si  le 
trausbordemeni  du  navire  a  éié  fait  eu  plu>ieurs  voyages,  il  esi  ns* 
poosahle  de  ne  pas  avoir  sauvé  les  espèces.  (Trib.  decomni.  de 
Marseille,  18  aoûl  1899;  Journal  de  Maneille,  11"  année,  p.  19. 

La  délibération  par  les  officiers  et  les  principaux  de  l'équipage 
que  prescrit  l'article  S41,  a  une  telle  |Kirtée,  que  le  capitaine  est 
exonéré  de  toute  responsabilité,  alors  môme  que  des  tiers  vien- 
draient justifier  que  le  capitaine  pouvait  sauver  le  navire.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  97  décembre  1896.) 

Nous  pensons,  louiefois,  que  la  délibération  doit  contenir  une 
jusic  cause. 

La  force  majeure,  au  surplus,  exonère  le  capllaine.  (Cassation, 
11  février  1835;  S.V.,  37  1-74;  Aix,  19  aoûl  1840;  Vafin,  sur 
Vordonnanee  de  1681,  liv.  If,  litre  I,  an.  96,  p.  980;  Dageville, 
3-244  ;  Bordeaux,  6  décembre  1838  ;  tîe  Dalioz,  v"*  Droit  wioriUme^ 
U*^  337. 
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pODsahIe  des  faits  du  capitaine  envers  les  liers  do  bonne 
foi,  alors  roéme  que  la  propriété  serait  dissimulée  pour  servir 
de  gage  au  propriétaire  apparent,  en  raison  des  avances 
par  lui  faites.  Il  en  est  autrement  si  les  liers,  connaissant 
la  simulation,  ont  traité  directement  avec  le  pro|>riétaire 
réel  (1).  Ce  n'est  plus  alors  celui  qui  est  le  propriétaire  ap- 
parent* mais  bien  le  propriétaire  réel  qoi  est  leur  obligé. 

Lorsque  les  engagements  du  capitaine  résultent  du  con- 
naissement souscrit  par  ce  dernier,  l'armateur  qui  ne  con- 
teste pas  l'obligation  du  capitaine  reste  responsable,  bieu 
que  le  connaissement  ne  soit  pas  signé  par  le  chargeur  (8). 

La  responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  l'armateur  pour 
les  faits  du  capitaine  ne  doit  pas  être  étendue  hors  des  termes 
de  la  loi  ou  de  l'esprit  qui  en  a  dicté  les  termes. 

On  a  donc  élabli  une  distinction  entre  les  faits  du  capi- 
taine qui  entraînent  la  responsabilité  et  ceux  qui  ia«laissent 
en  dehors -.ainsi,  lorsque  le  capitaine  commandant  le  navire 
oublie  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  rapport 
prescrit  par  rarticle  242  du  Code  de  commerce,  il  n'est 
pas  alors  précisément  le  mandataire  de  l'armateur*,  il  n'en- 
gage donc  pas  celui-ci  (3). 

(1)  Cass.  12  janvier  tS47  ;  S.  V.,  47-1  690. 

L'armateur  qui  a  frélé  le  navire  à  im  liers  n'est  pas  tenu  des 
engagements  de  celui-ci,  si  celui-ci  ii'éiait  pas  son  mandataire,  si 
Tarmaieur  n'avaii  aucun  intérêt  dans  l'expédition  et  que  celui  qui  a 
agi  comme  capitaine  était  coostitué  par  le  fréteur.  ^Cass.,  11  juin 
1846i  S.  V.,  45-1-408.) 

(9)  Cnss.^  8  novembre  183);  S.  V.,  33-1-804. 

(3)  Cass.,  t"  septembre  18i3;  S.,  13-1-450. 

13 
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On  a  jugé  encore  que  lorsque  l'(^quipage  introduîsail  des 
marchandises  frauduleusement,  Tarmateur  ne  pouvait  être 
condamné  solidairement  au  pdiemontde  Tamendo  (1). 

En  effet,  dans  ce  dernier  cas,  les  faits  du  capitaine  ne  se 
réfèrent  pas  au  navire  ou  à  ^expédition;  à  un  autre  point 
de  vue,  le  chargeur  qui  signe  un  connaissement  illicite  n^a 
pu  compter  sur  la  proteciion  de  la  loi,  sur  la  garantie  réelle 
du  navire.  Le  chargeur  n'a  donc,  tout  au  plus,  qu'une 
action  personnelle  contre  le  capitaine  (2). 

Toutefois,  pour  que  l'armateur  ne  puisse  pas  être  tenu 
de  garantir  les  actes  du  capitaine  qui  introduit  des  mar- 
chandises prohibées,  il  doit  avoir  été  étranger  au  fait 
délictueux  (3).  S'il  en  était  autrement,  il  est  considéré 
comme  complice  du  fait  du  capitaine,  et,  à  ce  titre,  il  est 
responsable. 

Ainsi,  lorsque  les  faits  du  capitaine  déterminent  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'en 
peut  être  ainsi  que  lorsque  le  capitaine  agit  dans  Texcrcice 
de  ses  fonctions  comme  mandant  de  Tarmaleur  (i). 

MM.  Boulay-Paty,  2-449,  Targa  cap.,  42,  n«  25;  Émé- 
rigon,  t.  II,  448,  enseignent  que  si  un  autre  que  le  capitaine, 

(l}Cass.,  4  février  1815;  S.,  16-1-910;  Aix,  30  décembre  1819; 
Paidessiis,  l.  III,  n"663;  Boulay-Paly,  t.  I,  p.  390. 

(9)  Aix,  30  décembre  1839. 

(3)  Pardessus,  t.  III,  n'»  633. 

(4)C;iss.,  Il  juin,  1845;  S.  V.,  45-1-408. 

Nous  examinerons  bieniôl  la  responsabililé  à  un  autre  point  de 
vue,  les  fails  iiclles  et  illicites  du  ^pitaine  agissant  dans  Texercice 
de  ses  fondions.  (Voy.  p.  189.) 
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le  second,  a  agi  pour  le  salut  du  navire,  les  engagements 
par  lui  contractés  sont  à  la  charge  de  Tarmateur  envers  les 
tiers  de  bonne  foi,  sauf  son  recours  contre  le  capitaine  pour 
les  faits  du  subrogé  (I;.  {Videinfrà,  p.  188.) 

I.a  déclaration  d'abandon  n'est  soumise  à  aucune  forma- 
lité; elle  peut  résulter  d'un  acte  notarié  signifié,  de  conclu- 
sionsprisesen  réponseà  Faction  dirigée  contre  rarmateur(2). 

Le  capitaine  qui  emprunte  sans  remplir  les  formalités  de 
Particle234,  engage4-iirarmateur?Nous  avons  traité  déjA 
cette  question  et  nous  la  croyons  assez  importante  pour  la 
compléter  par  de  nouveaux  documents  qui  ne  peuvent  que 
jeter  un  jour  nouveau  sur  la  doctrine.  H.  Lehir,  {Des  ir- 
mateurê)  est  contraire  à  Topinion  que  nous  avons  déjà 
émise. 

c  La  plupart  des  auteurs,  dit  M.  Lehir  (page  60),  qui  ont 
écrit  sous  l'ancienne  loi,  prétendaient  que  les  formalités 
prescrites  par  l'article  234  du  Code  de  commerce,  étaient 
une  condition  indispensable  de  la  validité  d'un  emprunt  sur 
corps  et  quille  du  vaisseau  fait  en  cours  de  voyage,  et  que 
le  préteur  n*avait  de  recours  contre  Tarmateur  qu'autant 
quMI  justifiait  de  leur  accomplissement  (3). 

c  Ces  formalités  avaient  pour  but,  selon  eux,  de  garan- 
tir les  propriétaires  du  navire  de  la  fraude,  de  la  collusion 
et  des  malversations  du  capitaine. 


(1)  Cimtrà  cependani,  Casarégis,  Due.  71,  n'  17,  et  Dise.  115. 
(S)  La  Haye,  4  novembre  1S94. 

(3)  Delaporle,  sur  l'art.  S34  ;  Dageville,  t.  II,  p.  i33  ;  Boulay- 
Paiy,  t.  II  ,p.  66,  et  t.  IH,  p.  93. 
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«  Il  ne  faut  pas  pcnlre  de  vue,  dit  Bouby-Paly  (t.  III, 
p.  ^1)^  que  le  mandat  qui  existe  entre  l'armateur  et  le  capi- 
taine n  des  règles  de  convenance  qui  lui  sont  propres  et 
qui  tiennent  à  la  nature  des  choses;  il  ne  peut  engager 
l^armement  que  de  la  manière  que  la  loi  lui  prescrit;  si 
donc  le  capitaine  représente  les  propriétaires,  ce  ne  peut 
être  que  dans  le  cercle  de  son  mandat  légal.  Les  tiers  qui 
ont  contracté  avec  le  capitaine  ont  dû,  avant  tout,  s^assu- 
rer  de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi;  la 
loi  doit  être  connue  de  tous,  et  personne  ne  saurait  h  cet 
égard  exciper  de  son  ignorance.  Le  préteur  qui  ne  s'est 
pas  Tait  représenter  Taulorisation  accordée  par  la  justice 
et  qui  n'a  pas  exigé  que  cette  autorisation  fût  préalable- 
ment accordée  au  capitaine  n'a  suivi  que  la  foi  de  ce  der- 
nier et  non  de  la  chose,  il  n^a  prêté  qu'à  lui  seul,  et  non  à 
l'armement.  > 

c  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  rejeté  ce  système  et 
décidé  dès  1821  (arrêt  du  28  novembre;  Sirey,  22-4-64) 
que  les  formalités  prescrites  par  Tarlicle  234  n'ont  d'autre 
objet  que  de  mettre  le  capitaine  à  portée  de  justifier  aux 
propriétaires  de  la  nécessité  de  l'emprunt  et  d'éviter  tout 
recours  de  leur  part,  et  qu'elles  ne  concernent  pas  le  prê- 
teur qui  a  contracté  de  bonne  foi  avec  le  capitaine;  que 
l*eniprunt  fait  par  celui-ci  sans  observation  des  formalités 
donne  donc  action  au  prêteur  de  bonne  foi,  surtout  s'il  est 
étranger,  contre  le  propriétaire  du  navire,  en  rembourse- 
ment du  prêt,  et  ce,  nonobstant  lo  mauvais  emploi  que  le 
capitaine  pourrait  en  avoir  fait. 

«  Par  arrêt  du  5  janvier  4841  (Dallez,  41-1-80),  la  Cour 
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de  cassaiion  a  persisté  dans  la  même  jurisprudence.  Dans 
cet  arrêt  rendu  relativement  à  un  emprunt  à  la  grosse, 
on  lit  que  «  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  234  du 
Code  de  commerce  ont  uniquement  pour  objet  de  mettre 
le  capitaine  h  portée  de  justifier  de  la  nécessité  des  em* 
pnints  qu'il  a  souscrits,  el  d'éviter  ainsi  toute  demande 
recursoire  de  la  part  dés  propriétaires,  mais  ne  concernent 
pas  le  préteur  qui  a  traité  de  bonne  foi;  que  c'est  ainsi 
qu'a  toujours  été  appliqué  et  entendu  Tarticle  19,  titre  du 
Capitaine,  de  Tordonnance  de  la  marine  de  168t,  lequel 
exigeait,  comme  l'article  234  du  Code  de  commerce,  l'ob- 
servation de  formalités  par  le  capitaine  qui  empruntait  à 
la  grosse;  que  si  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  eus- 
sent voulu  que  l'absence  des  formalités  énoncées  dans 
l'article  234  put  être  également  opposée  aux  préteurs  de 
bonne  foi  et  au  capitaine,  ils  n'auraient  pas  admis  une  in- 
novation aussi  importante  sans  assujettir  expressément 
l'un  et  l'autre  à  justifier  de  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités-, que  non-seulement  l'article  234  ne  contient  point 
à  cet  égard  de  dispositions  formelles,  mais  encore  qu'il  ne 
résulte  aucunement  des  observations  et  do  la  discussion 
qui  ont  précédé  sa  dernière  rédaction  qu'on  ait  eu  l'inten- 
tion de  déroger  à  l'article  19  précité  de  l'ordonnance  de  la 
marine-,  que  d'ailleurs  le  véritable  sens  de  l'article  234  se 
manifeste  dans  l'article  236,  qui  dispose  que  le  capitaine 
qui  aura  pris,  sans  nécessilé^  de  l'argent  sur  le  corps,  nvi- 
taillement  ou  équipement  du  navire,  sera  responsable  en- 
vers Parmement  et  personnellement  tenu  du  rembourse- 
ment, ce  qui  prouve  que  le  propriétaire  doit,  sauf  son 
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recours  contre  le  capitaine*  désintéresser  les  tiers  envers 
lesquels  il  se  trouve  engagé  par  celui-ci,  qui  est  son  man- 
dataire légal  ; 

c  Qu'aux  termes  de  Tarticle  312,  le  prêteur  à  la  grosse 
n'est  soumis  aux  formalités  de  l'article  234  que  pour  la 
conservation  de  son  privilège;  d'où  il  suit  nécessairement 
quMI  conserve  ses  droits  ei  son  tilre  contre  le  propriétaire 
ou  armateur  du  navire  ; 

c  Qu'enfin  Tarlicle  313  assimile  à  un  cfTet  de  commerce, 
négociable  par  la  voie  de  TendossemenU  le  contrat  de  grosse 
fait  à  ordre*  ce  qui  repousse  l'idée  que  le  porteur,  saisi  par 
un  endos  régulier,  puisse  être  contraint  d'ajouter  à  son 
titre  des  pièces  justificatives  de  la  délibération  des  gens  de 
l'équipage  et  de  l'autorisation  du  juge.  » 

M.  Lehir,  après  celte  citation  importante  qui  fait  con- 
naître en  termes  textuels  l'opinion  émise  par  lu  Cour  de  cas- 
sation et  que  celle-ci  croit  pouvoir  puiser,  soit  dans  les  arti- 
cles do  la  loi  combinés,  soit  dans  les  motifs  du  Code,  ajoute  : 

c  Si  nous  avions  eu  à  nous  prononcer  sur  la  question 
avant  la  modification  apportée  a  l'article  216,  frappé  de 
cette  considération  que  le  capitaine,  empruntant  en  dehors 
des  besoins  du  navire  (quoiqu'il  prenne  pour  prétexte  ces 
besoins),  et  sans  les  formalités  vouluus,  no  fait  plus  acte 
de  mandataire,  et  que  d'ailleurs  le  préteur  n'a  pas  dû  se 
regarder  comme  suffisamment  autorisé,  en  l'absence  de 
formalités  attestant  la  réalité  des  besoins,  à  compter  sur  la 
garantie  des  propriétaires,  nous  aurions  cru  pouvoir  faire 
une  distinction.  Dans  Vemprunt  contracté  par  le  capitaine 
sans  l'aeeotnplissement  des  formalitéi  voulues^  nous  au- 
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rions  va  un  /at/,  une  espèce  de  délit  du  capitaine  donnant 
lieu  à  la  responsabilité,  sauf  abandon  ;  dans  Vemprunt 
contracté  avec  V accomplissement  des  formalités  nous  au- 
rions vu  an  engagement  du  capitaine  donnant  lieu  à  la  res- 
ponsabilité illimitée  des  propriétaires. 

c  Sous  la  loi  nouvelle,  la  distinction  entre  le  fait  et  Ven- 
gagement  ayant  disparu,  et  la  responsabilité  sauf  abandon 
ayant  lieu  aussi  bien  pour  le  fait  que  pour  Rengagement, 
nous  pensons  que  les  propriC'taires  s'arfranchiraieiU  diffici- 
lement du  paiement,  sauf  abandon,  de  l'emprunt  con- 
tracté par  leur  capitaine  en  cours  do  voyage,  même  sans 
accomplissement  des  formalités  et  quoique  cet  emprunt 
o*eùt  pas  été  employé  aux  besoins  du  navire  :  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  nous  paraîtrait  donc  aujour- 
d'hui plus  fondée  que  jamais.  > 

Ainsi,  comme  on  le  voii,  Tabandon  qui,  sous  la  nouvelle 
loi,  est  accordé  à  Tarmateur  pour  les  faits  licites  et  illicites 
du  capitaine,  suffit  aux  yeux  de  M.  Lebir  pour  justifier  la 
validité  de  l'emprunt  sans  formalités  légales.  Nous  pensons, 
au  contraire,  et  par  les  raisons  données  en  traitant  de  Tem- 
pruut  à  la  grosse,  que  Temprunteur  et  le  préteur  doivent 
se  soumettre,  dans  rintérét  de  Tarmaleur,  aux  formalités 
exigées  par  l'article  234  du  Code  de  commerce. 

Hais  l'armateur  est-il  engagé  par  Pemprunt,  si  les  fonds 
oDi  reçu  une  mauvaise  destination  ? 

c  Ici,  dit  M.  Lehir  (p.  60),  se  présente  de  nouveau  la 
question  de  savoir  si,  lorsque  les  formalités,  ordonnées  par 
les  articles  312  et  234  du  Code  de  commerce,  ont  été  négli- 
gées, et  que  lesfonds  empruntés  à  la  grosse  aventure  n'ont 
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pas  été  employés  pour  l'usage  du  navire,  le  propriétaire  est 
nonobstant  engagé.  La  divergence  que  nous  avons  signalée 
à  rarticie  précédent  enlre  les  auteurs  et  la  Cour  de  cassa- 
tion» sur  la  responsabilité^  lorsque  les  formalités  de  J'ar- 
ticle  234  n'ont  pas  été  observées  pour  l'emprunt  ordinaire, 
se  reproduit  à  l'égard  de  l'emprunt  a  la  grosse;  nous  ne 
saurions  donc  que  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  à 
savoir  que,  à  part  le  cas  de  fraude  ou  de  collusion,  le  pro- 
priétaire est  responsable  de  l'engagement  du  capitaine  con- 
tracté dans  l'exercice  de  son  mandat,  et  que  si  les  tiers  ont 
été  trompés  par  celui-ci,  si  la  somme  n'a  réellement  pas 
reçu  la  destination  indiquée,  ce  n'est  pas  sur  les  tiers  qui 
ont  contracté  de  bonne  foi  que  doit  retomber  la  faute  ou  le 
délit  du  capitaine,  mais  sur  l'armaleur,  ou  pour  mieux  dire, 
sur  le  navire. 

M.  Lehir  modifie  toutefois  son  opinion  dans  les  termes 
suivants  : 

Cependant  il  pourrait  arriver  que  le  préteur  colludftt 
avec  le  capitaine;  qu*ils  s'entendissent  ensemble  pour  en- 
gager les  propriélaires-,  que,  de  complicité  avec  un  tiers, 
le  capitaine  tirât  à  l'ordre  de  ce  tiers  des  traites  où  il  fui 
soigneusement  stipulé  que  la  valeur  en  aurait  été  employée 
aux  besoins  du  navire;  dans  ces  cas,  la  responsabilité  du 
propriétaire,  même  sauf  abandon,  n'existerait  pas,  car  le 
préteur  aurait  été  de  mauvaise  foi  ;  ainsi,  si  des  faits  et  cir- 
constances résultaient  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  qu'il  y  eût  eu  fraude,  collusion  entre  le  capi- 
taine et  le  prêteur  ;  si,  par  exemple,  la  somme  empruntée 
était  hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins  et  la  valeur 
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du  navire,  Tarmateur  pourrait  ae  pas  ôtre  engagé;  aussi» 
en  parlant  de  la  responsabilité  des  armateurs  en  cas  de 
fraude  du  capitaine,  M.  Laplagne-Barris  disait-il  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (séance  du  46  avril  1811,  Moniteur  du  17, 
p.  1006)  :  <  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  lorsqu'un  capitaine 
«  enverra  pour  500,000  fr.  de  traites  à  Poccasion  d'un 
<  navire  de  100,000^  je  craindrai,  non-seulement  pour  le 
«  capitaine,  mais  encore  pour  les  tiers  qui  auront  eu  l'iii- 
c  croyable  imprudence  de  traiter  avec  lui.  » 

«  L'absence  de  formalités  serait  &  elle  seule  d'ailleurs  une 
présomption  de  Traude;  mais  c'est  à  l'armateur  ou  au  pro- 
priétaire qu'il  incombe  de  prouver  la  mauvaise  foi,  car  le 
dol  ne  se  présume  pas.  »  (Art.  11.16,  Gode  Nap.) 

Mous  pourrions  être  d'accord  sur  ce  point  avec  H.  Lehir, 
parce  que,  en  effet,  le  préteur  n'est  nullement  tenu  de  sur- 
veiller l'emploi  de  la  somme  prêtée,  et  que  dés  lors  nulle 
responsabilité  ne  peut  être  encourue  par  lui. 

M.  Lehir  examine,  page  61,  la  question  qui  suit  : 

c  On  s'est  demandé,  sous  l'ancienne  loi,  si  lorsque 
l'emprunt  a  la  grosse  a  été  contracté  au  port  même  de  la 
destination  du  navire,  l'armateur  était  également  engagé? 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  mars  1 830  (Dalioz, 
32,  2,5)  a  décidé  que  par  ces  mots,  en  cours  de  voyage, 
l'article  237  entend  l'aller  et  le  retour,  et  que  par  suite  les 
assureurs  du  voyage  d'aller  sont  tenus  de  rembourser  aux 
assurés  ou  armateurs  le  profit  maritime  de  l'emprunt  à  la 
grosse  contracté  par  le  capitaine  même  après  l'arrivée  du 
navire  à  sa  destination,  mais  pour  avarie  survenue  pen- 
dant ce  voyage  d'aller  ,11  était  juste,  en  effet,  de  mettre  au 
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compte  de  ces  assureurs  les  réparalions  proveosat  des  ava- 
ries  survenues  pendant  U  voyage  d'aller  ou  celles  surve- 
nues dans  la  rade  ou  dans  le  port  même  de  la  deslination^ 
le  voyage  ne  unissant  pas  au  port  de  desiinaiion  et  durant 
jusqu'au  retour  du  navire  au  port  de  départ. 

Il  pourrait  arriver  que  Tarmateur  eût  formellement 
interdit  au  capitaine  d'emprunter  à  la  grosse  ^  cette  défense 
n'empêcherait  pas  qu'il  fût  responsable,  selon  les  termes  de 
la  loi,  des  emprunts  conlraclés  par  le  capitainCt  à  moins 
que  les  préteurs  n'eussent  eu  connaissance  de  la  défense  (1  ). 
Mais  l'armaleùr  aurait  recours  contre  le  capitaine  dans  ce 
cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le  capitaine  l'aurait  engagé, 
relativement  au  navire,  au  delà  et  en  dehors  des  termes  de 
sou  mandat  :  «  Le  capitaine  qui  aura  sans  nécessité  pris 
«  de  l'argent  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement  du 
€  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  des  vie- 
«  tuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  ava  * 
c  ries  ou  des  dépenses  supposées,  sera  responsable  envers 
<  l'armement  et  personnellement  tenu  du  rembourse- 
c  ment  de  l'argent  ou  du  paiement  des  objets,  sans  pré- 
«  judice  de  la  poursuite  criminelle  s*il  y  a  lieu.  »  (Lebir, 
p.  54.) 

Le  capitaine  qui  a  souscrit  légalement  un  emprunt  est 
justiciable  du  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  devait  être 
fait.  C'est  aussi  devant  ce  tribunal  que  l'armateur  peut 
ôire  assigné  (2). 


(1)  BouUy-Paly,  l.  II,  p.l74. 

W  Cas».;  14  lua  i  1833;  S.  V.,  33-1-83. 
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Le  propriétaire  du  navire,  responsable  des  faits  du  capi- 
taine, doit  être  assigné  conjointement  avec  celui-ci,  ou  éire 
mis  en  cause.  Il  y  aurait  doue  lieu  de  surseoir  à  l'action 
dirigée  contre  le  capitaine  jusqu'à  ce  que  la  procédure  ait 
èlé régularisée (1).  {Videinfrà,  p.  199.) 

Voici  une  nouvelle  question  soulevée  par  M.  Lehir  et 
qui  a  aussi  son  importance  : 

S'il  s'agit  d*un  emprunt  contracté  en  cours  de  voyage, 
■  nous  pensons,  dit  M.  Lehir  (p.  105),  qu'en  présence  des 
articles  325  et  327,  il  est  impossible  de  soutenir  que  l'arma- 
teur est  obligé  de  payer  le  montant  d'une  traite  tirée  sur  lui 
pour  paiement  d'un  contrat  à  la  grosse,  avant  d'avoir  connu 
le  sort  du  navire,  et  s'il  y  a  eu  ou  non  des  avaries  (2).  » 

Dans  Tespôce,  comme  on  le  voit,  il  s'agil  d'un  emprunt 
avec  le  profit  maritime  qui  n'est  pas  iù,  s'il  y  a  perte. 

Examinant  la  question,  s'il  s'agit  d'une  traite  tirée  pour 
uu  simple  emprunt,  M.  Lehir  s'exprime  ainsi,  page  106  : 

«  Le  préteur  ordinaire  ne  se  soumet  pas  aux  mêmes  con- 
ditions-, il  ne  stipule  pas  un  aussi  Tort  intérêt^  la  loi,  d'ail- 
leurs, par  aucune  de  ses  dispositions,  ne  l'oblige  à  attendre, 
pour  demander  son  paiement,  que  le  sort  du  navire  soit 
connu.  Aussi,  ne  pensons-nous  pas  que  l'armateur  puisse 
différer  de  se  prononcer  quand  on  lui  présente  la  traite;  il 
faut  ou  qu'il  paie  ou  qu'il  fasse  abandon.  » 

Aiusi,  l'armateur  peut  se  dispenser  de  payer  la  traite 


(1)  Trib.  de  eomm.  da  Havre,  19  janvier  1846  ;  Journal  àiê  ffo- 
vre,  3-1-9S3.  Contra  Dageville,  9-139. 
;î)  Voy.  Bordeaux,  3  avril  1844  j  S.  V.,  44-9-969. 
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créée  pour  un  emprunt  à  la  grosse  avant  d'avoir  connu  le 
sort  d'un  navire,  mais  si  le  prêt  est  simple,  il  est  débiteur 
pur  et  simple. 

M.  Lehir  recherche  ensuite,  dans  les  pages  suivantes,  qui 
peut  faire  l'abandon  et  à  qui  il  doit  être  fait  lorsqu'il  y  aura 
plusieurs  réclamants. 

Si  l'armateur  mandataire  descopropriétaires  fait  abandon , 
les  copropriétaires  seront  tenus  par  cet  abandon. 

c  Dans  le  second  cas,  l'armateur,  dit  H.  Lehir  (p.  116), 
pourra  faire  l'abandon  au  premier  réclamant  qui  se  présen- 
tera; mais  comme  l'abandon  ne  rend  pas  celui  auquel  on  le 
fait  propriétaire  du  navire,  et  qu'il  lui  donne  seulement  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  la  valeur  ou  le  prix  du  navire, 
il  s'ensuit  que  tous  préteurs  ou  affréteurs  auront  droit  de  se 
présenter  pour  partager  celte  valeur,  ce  prix.  » 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  Tar- 
mateurest  responsable,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  de 
celui  qui  pendant  le  voya^'c  a  été  subrogé  au  capitaine. 
Targa  (cap.  XII,  n*  25),  Emérigon(t.  II,  p.  449),  Boulay- 
Paty,  sur  Emérigon  (l.  II,  p.  449,  et  Droit  maritime^  1. 1, 
p.  288),  se  prononcent  pour  Taffirmative.  Casaregis,  au 
contraire  (dise.  71,  n®  17,  et  dise.  1 15),  adopte  la  néga- 
tive, et  cette  opinion  nous  parait  devoir  être  acceptée,  en 
admettant  que  la  subrogation  soit  la  conséquence  d'un  cas 
fortuit.  On  peut  dire  en  effet,  alors,  que  le  nouveau  man- 
dat ne  procède  pas  directement  de  l'armateur  (1). 

L'armateur  est  responsable  du  pilote  lamaneur  ou  cfttier, 

(I)  Voy.  Boulay-Paly,  l.  I,  p.  889. 
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comme  il  Tcsl  du  capitaine.  L'armateur  ne  pourrait  oppo- 
ser que  le  ministère  des  pilotes  lamaneurs  est  forcA.  La 
nécessité  d*un  pilote  est  une  conséquence  de  la  navigation» 
et  Parroateur,  par  sa  profession,  est  présumé  en  accepter 
la  responsabilité  (1). 

Les  questions  que  nous  venons  d'esquisser  nous  amènent 
naturellement  à  signaler  d'une  manière  plus  générale  la 
portée  de  la  loi  des  1  i  et  1 7  juin  1 84 1 . 

L'armateur  responsable  peut  faire,  sous  l'empire  de  la 
loi  des  1 4  et  1 7 juin  1 841 ,  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  La 
question  était  autrefois  agitée  sous  l'ancienne  loi.  Les  uns 
enseignaient  que,  dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  du  na- 
vire pouvait  s'exonérer  de  toute  responsabilité,  en  aban- 
donnant le  navire  et  le  fret;  les  autres,  au  contraire, 
croyaient  que  le  propriétaire  ne  pouvait  abandonner  le  na- 
vire et  le  fret  que  si  le  capitaine  avait  contracté  des  enga- 
gements illicites. 

Mais  l'article  216  du  Code  de  commerce,  suivant  la  loi 
des  1 4  et  1 7  juin  1 841  ^  a  mis  fln  à  cette  controverse  qui  était 
très-vive  et  qui  avait  nécessairement  pour  but  de  jeter  du 
trouble  dans  les  opérations  maritimes. 

Sous  Tordonnance  de  1681  on  décidait  que  l'arma- 
teur n'exposait  aux  chances  de  la  navigation  que  son 
navire  (2). 


(I)  Rennes,  3  août  1833,  S.  V.,  35-3-647. 

(î)  Voy.  Loccenius  et  Viniiius,  voy.  Arrêt  du  Parlement  d'Aîx, 
18  mai  1761  ;  Senleiice  deramirautéde  Marseille,  90  décembre  1780; 
Émcrigon,  Contrats  à  la  grosse,  cliap.  IV, scci.  4,  §5;  Boulay- 
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Sur  ce  point,  H.  Lehir,  dans  son  ouvrage,  très-estime, 
des  Armateurs  el  propriétaires  de  navires,  s*exprime  ainsi, 
page  36)  : 

<  L'article  216  du  Code  de  commerce  portait,  avant 
d'avoir  été  modifié  par  la  loi  des  1i  et  17  juin  1841  : 

c  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsa^ 


Paiy,  1-970;  Frémery,  p.  189;  Gtss.  req.,  9  mars  1814;  Rennes, 
16  janvier  ISil;  La  Haye,  4  novembre  I8i4;  Trib.  decomm.  de 
Marseille,  90  septembre  1830. 

Le  Code  de  commerce  reproduisit  l'ordonnance  de  1681  (liv.  II, 
lit.  Vlll^  art.  9],  Ainsi  la  controverse  txisiail  toujours,  et  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  94  février  1894  ;  la  Cour  d'Aii,  96  mars 
1895,  invoquaient  la  loi  Sl8,  ff.  deVerb.,  pour  décider  que  Tar- 
ticle  916  embrassait  les  actes  légitimes  du  capitaine  aussi  bien  que 
tes  fautes.  Cependant,  Valin  prétendait  que  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  s'étenduii  aux  seuls  actes  illiciies  du  capiiaine* 

Voy.  Valin  j  litre  Vlll,  article  9,  ordonnance  de  1681;  Code 
d'Espagne,  de  la  Prusse,  9*^  partie,  lit.  VI II  ;  de  rAngletei  re  :  Abbot, 
p.  109  et  115  ;  Holt,  t.  I,  p.  379;  Poeals,  Droit  maritime,  t.  I, 
p.  907  des  Etau-  Unis  :  Story,  p.  184  ;  Code  de  Naples,  Code  de  com- 
merce, article  909. 

Suivant,  encore,  certaines  décisions,  Fabandon  n'était  permis 
que  pour  les  délits  et  quasi -délits  du  capitaine. 

Voy.  Guss.,  cb.  cr.,  16  juilkt  1897;  D.  P.,  97-1-307;  Cass., 
14  mai  1883;  D.  P.,  33-1-948 ;td.,  t"' juillet  1834;  D.  P.,  34-1-994; 
Rouen,  99  décembre  1831  et  93  mars  1818  ;  Bruxelles,  96avril  1819; 
Rouen,  6  Juin  1839;  Cass.,  94  janvier  1849;  D.  P.,  49-1-97. 

C'est  celle  tergiversation  que  la  nouvelle  loi  des  i4et  17  juin  1841 
a  Csiit  cesser. 

Du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  les  sages  dispositions  de  l'ar- 
ticle 916|  consacrant,  sous  certaines  restrictions,  la  responsabilité 
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•  ble  des  faits  du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  na- 

<  vire  et  à  rexpëdition  ;  la  responsabilité  cesse  par  Taban- 

<  don  du  navire  et  du  fret,  v  Sous  l'empire  de  cet  article 
de  grandes  divergences  se  sont  élevées  relativement  à 
retendue  de  sa  disposition. 

<  Plusieurs  ont  pensé  que  les  propriétaires  de  navires 
n'étaient  tenus  sur  leurs  biens  ni  des  faits»  ni  des  engage- 
ments du  capitaine;  que  la  responsabilité  cessait»  dans  tous 
les  cas,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret;  d'autres,  au 
contraire»  ont  été  d'avis  qu'il  fallait  distinguer  :  que  les 
faits  lieiies  du  capitaine ,  les  engagements  pris  par  lui  dans 
l'intérêt  de  l'expédition»  produisaient  une  obli^tion  dont 
les  armateurs  étaient  tenus  absolument  et  sur  tous  leurs 
bicDSt  comme  le  sont  ordinairement  les  mandants  h  l'oc- 


l'iniiéede  rannaieur,  ont  donné  une  nouvelle  impulsion  au  com- 
merce mnriiime.  Il  était  juste,  en  effet,  que  Ta rma leur  pûi  se  libérer, 
|yar  l'abandon  du  navire  el  du  fret,  des  engageinenu  du  capiiaiae 
qui,  seul,  a  .e  droit  de  conduire  le  navire  ;  c'est  aussi  ce  qu'ont 
compris  les  législateurs  ëlrarigors:  voy.  Code  du  Porlugal,  art.  1344; 
de  Hollande,  art.  391  ;  sUluts  de  Hambourg  de  1603;  Code  du 
Daiiemarck,  arg.  des  art.  5  et  15  du  chap.  du  Codiî  de  1683 ,  Suède  et 
Norwège,  ordonnance  de  16G7,  lit.  H,  chap.  XVI  ;  Russie,  art.  649; 
Deox-Sicilcs,  art.  903.  Les  mêmes  principes  sont  reproduits  dans  les 
législations  de  Malte,  Sardaigne,  dans  les  pays  que  régit  l'ordon- 
nance de  Bilbao,  c'est-à-dire  au  Mexique  et  dans  les  Républiques 
derAmëriquedu  Sud.  On  peut  citer  cepend.mt  comme  opposés  à 
celte  doctrine  :  Codes  d'Espagne,  art.  6Sf  ;  de  Prusse,  art.  1525  à 
1599;  d'Angleterre,  statut  42,  Georges  Ilf ,  cbap.  LXl,  et  des  Etats- 
Unis. 
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casion  des  engagements  de  leurs  mandataires,  et  que  la 
faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
n'était  accordée  que  pour  les  cas  où  robligalion  naissait 
de  faits  illicites  du  capitaine. 

€  La  Cour  de  Rennes,  les  tribunaux  de  Marseille  et  du 
Havre  avaient  adopté  la  première  opinion;  le  tribunal  de 
Dieppe,  la  Cour  de  Rouen  et  la  Cour  de  cassation  avaient 
embrassé  la  seconde^  la  jurisprudence  se  trouvait  même 
fixée  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (16  juil- 
let 1827)  (I)»  qui  avaient  décidé  que  Tarmateur  est  person* 
nellement  tenu,  sur  tous  ses  biens  de  terre,  des  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine,  et  quMI  ne  peut  s'affran- 
chir par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  que  des  obligations 
du  capitaine  qui  seraient  le  résultat  d'une  infraction  à  ses 
devoirs. 

«  La  controverse  qui  existait  sous  Tempire  de  la  pre- 
mière rédaciion  de  l'ariicle  216  du  Code  de  commerce  ve- 
nait de  plus  haut.  L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  était 
en  effet  conçue  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes;  elle 
portait  (liv.  II,  titre  YIII,  art.  â)  c  que  les  propriétaires  de 
c  navires  seraient  responsables  des  faits  du  maître,  mais 
c  qu'ils  en  demeureraient  déchargés,  en  abandonnant  leur 
c  bâtiment  et  le  fret.  »  Cette  disposition  avait  aussi  été 
diversement  interprétée  :  les  Provençaux,  ayant  Ëmérigon 
à  leur  tête,  prétendaient  que  la  responsabilité  illimitée  des 
propriétaires  n'avait  lieu  ni  dans  le  cas  de  délit  ou  quasi* 

(t)  Dalioz,  87-1-307^  14  mai  1833  ;  Dallez,  33-1-848  j  cl  1*' juli- 
1(1  I834j  Dalioz,  34-1-894. 
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délit,  ni  dans  le  cas  d*engagement  du  capllaiDe  (4).  Au  con- 
traire, tout  le  nord  de  la  France,  dont  Valin  était  Finter- 
préte,  restmgnail  le  droit  d'abandon  aux  seuls  cas  où  le 
capitaine  aurait  manqué  à  ses  devoirs. 

«  Cette  première  scission  sous  Tordonnance  prenait  en* 
core  sa  source  dans  un  droit  et  dans  des  usages  plus  an- 
ciens ;  en  effet,  dans  le  nord  de  la  France  et  de  TEurope, 
les  principes  du  droit  romain  avaient  été  conservés.  Or,  à 
Rome,  Parmateur  d'un  navire,  exêrcilor^  était  personnelle- 
ment tenu  des  engagements  du  patron,  lorsque  ce  patron 
avait  contracté  dans Texercice de  son  mandat;  il  répondait 
même,  et  d'une  manière  aussi  illimitée,  des  délits  et  quasi- 
délits  du  patron  et  des  gens  de  Téquipage  (2). 

«  Ces  principes  furent  adoptés  au  moyen  âge  en  France» 
où  le  Digeste  servait  de  règle  à  tous  les  contrats  :  cepen- 
dant une  modification  sintroduisit  relativement  à  la  res- 
ponsabilité provenant  des  délits  et  quasi-délits  du  capitaine; 
les  ordonnances  de  février  U4  5  (Charles  Y),  article  17, 
de  1543  (François  I^""),  article  44,  et  de  1584  (Henri  III), 
article  71,  limitent  la  responsabilité  des  propriétaires  d'un 
bateau  ou  d'un  navire,  à  raison  des  dommages  causés  par 
son  préposé ,  à  la  valeur  du  bateau  ou  du  navire.  Les 
Bâtes  d'OlérMf  compilation  très-ancienne  des  usages  du 
commerce  maritime,  adoptés  surtout  sur  les  côtes  de 
rOcéan  et  dans  la  mer  du  Nord,  ne  contenaient  aucune  dis- 
position contraire  au  droit  romain. 

(1)  Emerigoii,  Contrais  à  la  grasês,  chap.  IV,  sect.  11. 
(9)  Digeête,  liv.  1«%  §  7  ei  8  de  Bxercit  aet, 
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€  11  n*en  fut  pas  de  môme  daos  le  Midi  :  très-ancieoDe- 
ment  le  contrat  de  commande  s^iutroduisit  dans  toutes  les 
relations  commerciales  et  maritimes  des  villes  de  la  Méditer- 
ranée. Ce  contrat  consistait  à  confier  à  un  marin  ou  à  un 
marchand  faisant  des  voyages  maritimes  un  fonds  en  ar* 
gent  ou  marchandises,  pour  le  convertir  par  vente  ou  troc 
ea  d'autres  marchandises  ou  en  argent,  moyennant  ou  une 
commission,  ou  une  part  d'intérêt.  Les  commandants  n'é- 
taient responsables  que  des  fonds  qu'ils  confiaient  ou  de 
leur  mise*  De  même,  le  capitaine  dans  les  ports  de  la  Médi- 
terranée, investi  de  l'entière  confiance  des  copropriétaires 
de  navires,  était  chargé  de  gérer  seul  et  en  son  nom,  comme 
un  commandatairêf  tout  ce  qui  concernait  le  navire,  son 
expédition  et  son  entretien  (I). 

€  D'après  le  Consulat  de  la  mer,  compilation  d'usages 
maritimes  contemporaine  des  Rôles  d'Oléron,  et  qui  fut 
pour  les  ports  de  la  Méditerranée  ce  que  les  Rôles  d'Oléron 
furent  pour  les  ports  de  l'Océan,  le  capitaine  qui  avait  fait 
des  emprunts  en  cours  de  voyage  en  était  personnellement 
tenu,  et  si  le  navire  se  perdait,  le  préteur  ne  pouvait  rien 
demander  aux  propriétaires  (2). 

(1)  y.  Frémery,  ÈMe$  4«  draU  eammercM,  chap.  Y  et  XXVli. 

(2)  Si  lo  senyor  de  la  nau  haura  diners  iei$  o  d'altre.,.,  etl  et 
tengut  de  pagar  aquellprestador,.,  Si  abutu  aquella  manleuta  sia 
pagada,  la  nau  se  perdra,  pertoner  alguno  n'es  tengut  de  tes  a  retre 
à  aquell  qui  prestat  hi  haurâ,  pus  que  la  nau  sera  rota  è  perduda. 
C'e64-à-dir€  si  le  iiiatire  «iu  navire  a  «les  deniers  siens  ou  d'auirui, 
il  est  lenu  de  payer  le  prêteur....  Si  avant  que  le  navire  soit  payé  le 
navire  se  perd,  aucun  portionnaire  n'est  tenu  de  rien  rendre  â  ce- 
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c  Ainsi,  dans  les  ports  de  l'Océai^,  on  regardait  le  capi- 
taine comme  simple  mandataire  de  l'armateur  ou  des  pro- 
priétaires. Dans  les  ports  de  la  Méditerranée»  au  eontralrt'« 
on  le  regardait  comme  maiire  du  navire  et  cliargé  de  faire 
Taloir  le  navire  qui  lui  était  confié  sans  pouvoir  engager 
au  delà  de  leur  mise  les  actionnaires  qui  en  avaient  la  pro-* 
prtétë  :  de  1&  la  divergence  d'opinions  qui  s'était  établie 
sur  l'étendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  na- 
vires, sous  l'ordonnance  de  1681,  etdepulSy  sous  le  Code 
de  commerce-,  la  loi  des  U-47  Juin  4844  a  eu  pour  but  de 
mettre  fin  à  cette  divergence»  et  de  fixer  le  droit  » 

Ainsi,  l'armateur  est  responsable  des  faits  du  capitaine, 
sauf  toutefois  les  modifications  que  nous  avons  fait  con^* 
oailre  plus  baut  et  que  nous  croyons  devoir  toujours  exister 
sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  loi}  mais,  quoi  qu'il 
en  soit,  et  dans  tous  les  eas^  l'armateur  peut  s'affranchir 
des  obligations  contractées  par  le  capitaine  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  et  ^ous  le  bénélice,  à  l'égard  des  tiers* 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  SId. 

86«  La  faculté  que  la  loi  aeeorde  à  l'armateur  de  se 
libérer  des  engagements  du  capitaine  par  l'abandon  du  fret 
et  du  navire  peut,  dans  certains  cas,  être  déclarée  non-rece- 
vable(4). 


lai  qui  aura  prêté,  puisque  le  navire  sera  rompu  et  perdu...  (Fré* 
mery,  cb.  XXVIi  j  Pariiessus,  Loit  mantimêê,  eeMulaii  ahai».  CXJCl? 
à  CJCJUODL,  l.  11,  p.  995  et  930.) 

(1)  L'abamloo  du  navire  par  le  capiiaine  en  cours  de  voyage  lui 
est  inierdii,  s'U  n'a  pas  pris  l'avis  dea  priadpaux  de  l'équipage.  {/9U 
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Huis  le  droit  d^abaQdoo  appartient  au  propriélaire«  alors 
même  qu*U  a  défendu  au  fond  et  qu'il  a  contesté  la  quotité 
de  la  somme  réclamée.  Pardessus  (t.  III,  n«  833)  enseigne 


ordonnance  de  16S1,  lir.  11^  tit.  I,  art.  S6  et  §7;  jugements  d'Ole- 
ron,  art.  3  ;  ordonnance  de  Philippe  II,  roi  d'E^pigne,  année  1563; 
art.  19;  ordonnance  de  Wisbuy,  art.  15  et  16  ;  Hanse  TeuU,  art.  44, 
Dageville,  S-944;  Boulay-Paiy,  x-108.) 

Le  procès-Yerbal  qui  autorise  à  abandonner  le  navire  doit  eue 
consigné  dans  le  livre  de  bord  ;  si  celui-ci  est  perdu, le  procèsrverbal 
doit  être  fait  par  le  capitaine  et  affirmé  par  l'équipage  devant  l'auto- 
rité compétente  du  lieu  le  plus  rapproché  du  sinistre.  (Boulay-Paiy, 
t.  II,  p.  106;  Dagëyille,  9-224.) 

L'armateur  n'a  pas  le  droitde  faire  l'abandon  s^il  a  fait  vendre  le 
navire  et  distribuer  le  prix/ car  il  ne  peut  plus  rien  abandonner;  au 
contraire,  la  simple  saisie  da  navire  qui  n'en  est  que  la  séquestra- 
tion permet  l'abandon.  (Trih.  decomm.  de  Marseille,  30  juin  ISiS.] 

Si  aucune  forme  n'est  établie  pour  l'abandon  (voy.  Emér.,  ch.  lY, 
seci.  1 1 ,  $  6),  on  ne  peut  cependant  abandonner  si  la  vente  judiciaire 
du  navire  a  été  poursuivie  contre  le  propriétaire  sans  opposition  de 
sa  part.  (Aix,  26  mars  1825;  Devilleneuveet  Garrette,  8-2-56  ;  iiim, 
25  janvier  1832;  D.  P.,  32-2-102.) 

L'armateur  qui  a  ratifié  les  actes  du  capitaine,  un  emprunt,  par 
exemple,  ne  peut  pas  abandonner;  laratiflcaiion  emporte  renoncia- 
tion. (Cass.,  7  novembre  1854  ;  Dalloz,  Droit  marilimef  n**  209.) 

SI  l'armateur  a  converti  le  fret  en  marchandises,  l'abandon  n'en 
est  pas  moins  valable,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  mais  l'armaieur 
doit  tenir  compte  de  la  différence  entre  le  produit  du  fret  et  des  mar- 
chandises. (Aix,  8  février  1831.) 

La  facuUë  accordée  par  la  loi  du  14  juin  1841  au  propriéuire 
du  navire,  de  se  décharger  de  la  responsabilité  des  engagements  pris 
par  le  capitaine  en  sa  qualité,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
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aassi  que  Tabandon  n'est  pas  interdit  au  propriétaire  lors- 
qu'il a  converti  le  fret  en  marchandises,  ou  que  le  capitaine 
a  procédé  à  un  règlement  d'avaries  communes  (1 }.  Ces  faits 
du  capitaine  ou  du  propriétaire  ne  suffisent  pas  pour  faire 
présumer  qu'ils  ont  renoncé  au  bénéfice  de  l'article  21 6  du 
Code  de  commerce. 

Le  droit  d'abandon  appartient  encore  au  propriétaire,  s'il 
a  fait  le  délaissement  aux  assureurs.  Le  chargeur,  dans  ce 
cas,  a  un  recours  contre  les  assureurs  pour  ce  qui  est  dû  \ 
mais  ceux-ci,  comme  le  propriétaire  du  navire,  peuvent 
faire  l'abandon  (2). 


s'étend  aa  cas  où  l'engagement  (billet  de  grosse]  qui  donne  lieu  à 
l'abandon  a  été  souscrit  par  le  capitaine  au  lieu  de  la  demeure  et 
avec  l'autorisation  de  rarmateur-propriélaire.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille^  99  mai  1849.) 

Lorsque  l'armateur  a  abandonné  le  navire  à  l'un  des  créanciers, 
les  autres  créanciers  n'ont  aucune  action  personnelle  contre  l'arma- 
teur ou  le  capitaine;  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  sur  le 
navire  abandonné  ou  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été  faite. 
(Trib.  dccomm.de  Marseille,  90 septembre  1830;  Dalloz,  s"  Droit 
mariUme,  n^  995.) 

(1)  Aix,  96 mars  1895;  irib.  de  comm.  de  Marseille,  30  juin  1838. 

(9)  Rennes,  19  août  1892;  Boulay-Paly,  sur  Emérigon^  t.  11^ 
p.  934  et  491,  et  Droit  maritime^  1. 1,  p.  993,  et  t.  IV,  p.  380. 

Mais,  dit  M.  Leliir,  p.  117  :  «  Quant  aux  assureurs,  les  articles  369, 
379,  385  du  Code  de  commerce,  autorisent  le  propriétaire  à  leur 
faire  le  délaiisement  dans  les  cas  prévus  ;  de  là  nail  la  question  de 
savoir  si  Ta^andon  aux  chargeurs  ou  prêteurs  est  indépendant  du 
iélaiiêement  aux  assureurs,  si  le  delaisiement  et  Vabandon  peuvent 
se  faite  simuUaucmeni  ;  une  différence  notable  existe  entre  cet  aban- 
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SI  ramateur  approuve  les  billets  de  grosse  souscrits  par 
le  capitaine,  il  n*en  est  point  par  ce  fait  seul  person^ 

don  et  le  délaissemeni  :  par  le  délaissement,  la  propriété  des  objets 
assurés  est  acquise  aux  assureurs  ;  ils  s'eo  partagent  le  produit  au 
mare  \e  franc  des  sommes  qu'ils  ont  assurées,  soit  quM  y  ait 
perte  ou  bénéflee.  (G.  de  comm.»  art.  38ft.) 

«  L'article  9ie,  dit  Boulay-P.iiyO.I,  tii.  IH,  sect,  1),  n'attache 
point  un  pareil  effet  à  l'abandon  qu'il  autorise,  c'est  une  simple  dé- 
claration du  propriétaire  du  navire  de  ne  prétendre  rien  à  celte  pro- 
priété ;  c'est  un  simple  renvoi  du  ciiargeur  à  l'effet  qu^ii  se  pourvoie 
pour  se  faire  payer  contre  lêiehoses  seulement  et  non  contre  la  per- 
foiUM  du  propriétaire  dont  l'obligation  est  plus  ré$Ue  que  pemm- 
nêlU;  mais,  à  la  différence  de  l'assureur,  le  chargeur  n'est  pas 
rendu  propriétaire  du  navire  ;  il  ne  pettt  que  se  faire  payer  sur  le  na- 
vire jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  sans  pouvoir  jamais 
faire  de  bénéfice  de  l'abandon  :  c'est  un  abandon  du  même  genre 
que  celui  de  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession  pour  n'être  pas 
tenu  d'en  payer  les  charges  (C.  civ.,  an.  784,  S09),  abandon  qui  ne 
rend  pas  les  créanciers  propriétaires  ;  du  môme  genre  que  celui  du 
tiers  détenteur,  acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  qui  peut  dé- 
laisser cet  immeuble  pour  n'être  pas  tenu  de  répondre  aui  créan- 
ciers hypothécaires  (C.  civ.,  art.  SlCS),  du  même  ^enre  que  celui 
du  débiteur  qui  fait  cession.  —  De  là  il  suit  que  l'armateur  peut, 
par  l'abandon,  renvoyer  les  chargeurs  vers  les  assureurs  devenus 
propriétaires  du  navire  et  du  fret,  par  le  dél:iissemeni,  et  faire  ainsi, 
à  la  fois,  abandon  et  délaissement  ;  ce  délaissement  n'est  pas  pour 
cela  partiel,  car,  oblijué  de  leur  délaisser  toute  la  chose,  qui  est  le 
navire  avec  son  fret,  le  propriétaire  assuré  n'est  pas,  pour  cela, 
obligé  de  l'affranchir  des  dettes  dont  elle  est  grevée  et  qui  sont  les 
faits  du  capitaine,  administrateur  de  cette  chose  ;  ces  dettes  sont  une 
charge  naturelle  de  la  chose^  qui  en  diminue  la  valeur,  et  qui  n'em- 
pêche pas  que  sa  transmission,  sous  cette  charge,  ne  soit  intégrale.  » 
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Drilemeot  responsable  au  deik  du  navire  et  du  fret  (1). 

86.  Lorsqu*on  a  le  droit  d'agir  contre  le  capitaine,  et  que 
Tarmateur  est  responsable  des  faits  de  ce  dernier,  on  peut 
agir  contre  les  deux  sifflultanément  ou  séparément  (2). 
(Voy.  p.  485,  486.) 

Mais  une  question  intéressante  et  qui  divise  les  auteurs 
est  celle  de  savoir  si  les  copropriétaires  d*un  navire  sont 
solidairement  responsables  des  engagements  de  l'armateur 
ou  du  capitaine. 

Or,  les  divers  copropriétaires  du  navire  ne  sont  pas  soli- 
dairement responsables  des  engagements  de  Tarmateur  (3) 
et  leur  responsabilité  ne  s'étend  que  Jusqu'à  concurrence 
de  leur  part  d'intérêt  (4). 

En  efTet,  quant  aui  engagements  contractés  par  le  capi- 
taine, et  qui  retombent  sur  I*arma(eur,  la  loi  permet  aux  pro- 
priétaireset  è  l'armateur  des'en  dégager.  Dés  lors,  l'armateur 
pouvant  dégager  sa  responsabilité  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  le  copropriétaire  doit  jouir  du  même  droit  (5). 

87.  L'armateur  est«il  tenu  de  comprendre  dans  l'aban- 
don le  montant  de  l'assurance  (6)? 

(1)  kîi,  96  mai  181S;  Cass,  11  Juin  1845$  D.  P.^  45-1-179. 
(î)  Dageville,  l.  II,  p.  139  ;  Devllleneuve  el  Massé ,  v*  Armateur, 
iT  8;  BoQlay-Paly,  1. 1,  p.  999  et  993  ;  Valin,  p.  99S. 

(3)  Yoy.  sur  ceiu»  importante  qoesiion  h  controfene  rapportée 
par  M.  Lehir,  p.  91^  à  34,  Dês  Armaieurs. 

(4)  Devilieneuve  et  Massé,  v^*  Armateur ,  d*  7. 

(5)  Boulay-Paty,  t.  i,  p.  354. 

(6)  Voyez  Yalin^  des  Avariet,  art.  4,  tii.  7  \  Boulay-Paiy,  Dxait 
morifîme,  1. 1^  p.  997. 
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La  solution  de  cette  question  intéresse  vivement  l'arma- 
teur, car  on  peut  dire  que  c'est  d'elle  que  dépend  sa  ruine 
ou  sa  fortune. 

Lorsque  la  loi  de  1841  fut  volée,  M.  Persil  proposa  un 
amendement  pour  faire  comprendre  dans  l'abandon  le 
montant  de  l'assurance;  mais  cet  amendement  fut  rejeté, 
(séance  du  17  avril  1844,  Moniteur  du  18,  p.  1082).  Il 
était  ainsi  conçu  :  après  ces  mots  de  l'article  2<6  :  Il  peut, 
dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret^  on  ajoutait  ceux-ci  : 
ainsi  que  t*assurance. 

Yoici  comment  s'exprimait  sur  ce  point  M.  Camille  Pé- 
rier,  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
(séance  du  20  mars  1 84< ,  Moniteur  du  23,  p.  71 3)  :  «  Dans 
le  cas  d'abandon  du  navire,  Tarmateur  sera-t-il  tenu 
d'abandonner  aussi  le  bénéfice  de  l'assurance  dont  le  na- 
vire aurait  été  l'objet?  La  commission  s'est  prononcée  pour 
la  négative;  robligation  d'abandonner  l'assurance  détrui- 
rait presque  entièrement  l'efTet  de  la  loi  ;  son  but  est  d'em- 
pêcher que,  désormais,  la  fortune  de  terre  de  l'armateur 
puisse  être  compromise  par  les  hasards  de  la  navigation  ; 
si  l'abandon  de  l'assurance  doit  être  la  conséquence  néces- 
saire de  l'abandon  du  navire,  ce  que  l'armateur  ne  perdrait 
plus  désormais  parce  que  la  loi  aurait  limité  sa  responsa- 
bilité, il  le  perdrait  sur  le  navire,  car,  dans  le  cas  d'aban- 
don,  sa  valeur  serait  irrévocablement  perdue  pour  lui,  sans 
aucune  atténuation,  puisque  la  prévoyance  qui  la  lui  aurait 
fait  assurer  profiterait  à  d'autres. 

«  Il  y  a  sans  doute  un  danger  à  prévenir;  il  ne  faut  pas 
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que  l'armateur  à  qui  les  affréteurs  confient  leur  fortune,  qui 
a  le  choix  du  capitaine,  et  par  lui  la  direction  de  tout  ce  qui 
se  raltacbe  à  l'expédition,  n'ait  qu'un  intérêt  trop  faible  et 
surtout  qu'il  ait  uu  intérêt  contraire  à  la  conservation  du 
navire;  il  faut  des  garanties  contre  toute  négligence  de  sa 
part  qui  compromettrait  le  sort  de  l'assurance  et  la  vie  des 
hommes  de  l'équipage;  au  besoin  il  en  faudrait  contre  de 
coupables  spéculations  ;  le  Code  y  a  pourvu  en  prohibant 
l'assurance  du  fret  et  du  loyer  des  gens  de  mer. 

c  L'armateur  sera  toujours  intéressé,  presque  toujours 
le  plus  intéressé,  à  n'être  pas  réduit  à  user  de  la  faculté  que 
lui  donnera  la  loi  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire;  il 
perdrait  tout  le  fruit  utile  de  l'expédition,  uue  partie  des 
frais  faits  pour  le  voyage  et  la  prime  d'assurance. 

«  On  ne  doit  pas  craindre,  d'ailleurs,  que  celte  garantie 
devienne  illusoire  par  l'assurance  du  fret  en  violation  de  la 
loi-,  la  sanction  de  celle-ci,  si  elle  pouvait  être  impuissante, 
serait  aidée,  cautionnée  même,  par  l'intérêt  Je  l'assureur; 
comme  il  aurait  à  souffrir  plus  encore  que  le  chargeur  de 
l'imprudence  ou  de  la  déloyauté  de  l'armateur,  il  ne  se  pri- 
vera pas  volontairement  des  moyens  que  lui  offre  l'obser- 
vation fidèle  de  la  loi  pour  s'en  mettre  à  couvert. 

c  La  rédaction  du  2«  paragraphe  de  l'article  216  du 
projet  du  gouvernement  que  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter, tranche  la  question  par  son  silence,  dans  le  sens  que 
nous  venons  d'indiquer.  »  (1). 

«  Enfin  H.  Dallez,  rapporteur  de  la  commission  de  la 

(1)  Ce  raisonncBient  esl  loin  de  satisfaire.  Le  législateur  doit,  en 
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chambre  des  députés,  après  avoir  rappelé  les  motifs  donnés 
par  M.  Périer  devant  la  chambre  des  pairs,  et  ceux  tirés  de 
l'exposé  du  garde-des-sceaux  devant  la  même  chambre, 
ajoutait  :  «  Il  a  donc  paru  impossible  de  s'arrêter  à  la  pro- 
position d'obliger  le  propri(^taire  à  abandonner,  avec  le 
navire  et  le  fret,  le  bénéfice  de  l'assurance,  quoique  H.  Par- 
dessus présente  cet  abandon  de  Tassurance  comme  une 
conséquence  naturelle  de  l'article  SI  6;  et,  en  etret,  lorsque 
Tarmateur  n'a  pas  fait  assurer  son  navire,  il  suffit  qu'il 
l'abandonne  avec  le  fret  pour  s'affranchir  de  toute  respon- 
sabilité des  engagements  du  capitaine;  on  ne  lui  demande 
rien  de  plus.  Pourquoi  donc,  si  l'armateur  s'est  fait  assu- 
rer moyennant  une  prime  plus  ou  moins  élevée  qu'il  a 
payée,  pourquoi  les  préteurs  à  la  grosse  et  les  chargeurs 
viendraient-ils  recueillir  le  fruit  d'un  contrat  dont  ils  n'ont 
point  fourni  la  prime  et  auquel  ils  sont  demeurés  complète- 
ment étrangers?  (Chambre  des  députés,  séance  du  13  mai 
1841,  Moniteur  du  18,  page  1376.)  «  Votre  commission 
a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  d'enlever  à  l'ar- 
mateur, déjà  privé  du  droit  de  faire  assurer  le  fret  et  les 
loyers  de  l'équipage,  celui  de  profiter  de  l'assurance  du 
navire.  » 

«  En  présence  de  ces  opinions  aussi  officiellement  expri- 
mées par  les  rapporteurs  des  commissions  des  deux  cham- 
bres, dit  M.  Lehir  (p.  103),  et  du  rejet  de  l'amendement 
de  M.  Persil,  rejet  qui  limite  l'abandon  aux  deux  seuls  ob- 

effet,  s'attacher  à  être  très-explicite,  plutôt  que  de  laisser  deviner 
sa  pensée. 
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jets  désignés  par  la  loi,  le  natrire  et  le  fret^  on  ne  peut  pen- 
ser que  l'assurance  doive  y  être  comprise.  > 

Sur  la  même  question,  M.  Caumont,  n^  20,  2f , 
V*  Abandon,  s'exprime  ainsi  : 

c  On  ne  peut  donc  demander  indépendamment  du  na- 
vire  et  du  fret,  que  l'armateur  soit  tenu  d'abandonner  le 
montant  de  l'assurance  qu*il  a  pu  contracter.  En  vain  di- 
rait-on  que  c'est  un  moyen  de  préserver  les  préteurs  et  les 
chargeurs  des  conséquences  d'un  concert  entre  le  capitaine 
et  l'armaleur  désintéressé  par  l'assurance,  pour  emprunter 
et  vendre  les  marchandises  h  l'effet  de  réparer  un  bâtiment 
sans  valeur  réelle.  La  fraude  qui  fait  exception  à  toutes  les 
régies  ne  se  présume  jamais,  et  si,  contre  toute  attente,  le 
coupable  concert  appréhendé  se  manifestait,  il  constitue- 
rail  une  véritable  baraterie. 

«  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé:  que  le  pro- 
priétaire du  navire  qui,  pour  s'affranchir  des  emprunts  à 
la  grosse  contractés  par  le  capitaine  eu  cours  de  voyage, 
fait  abandon  du  navire  et  du  fret,  n'est  pas  tenu  de  faire, 
en  outre,  raison  au  préteur  è  la  grosse  des  produits  des 
assurances  faites  sur  le  navire  {i)\  ei  que  le  propriétaire 
d'un  navire  qui  fait  l'abandon  au  chargeur,  conformément 
à  Pai*ticle216du  Code  de  commerce,  n'est  pas  tenu  d'y 
comprendre  le  prix  de  l'assurance  (2).  » 

Nous  avons  dit,  page  i  88,  que  si  l'armateur  fait  abandon 
du  navire  et  du  fret,  les  copropriétaires  seront  tenus  par 

(t>  Aix,  8  février  1839. 
(S)  Rennes,  19  aoùi  1899. 
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cet  abandon  (f),  puisque  la  gestion  de  l^armateur  a  lieu 
en  vertu  d'un  mandat  que  lui  donnent  ses  copropriétaires. 

Si  l'armateur  ne  se  prononce  pas  sur  Tabandon,  les  co- 
propriétaires peuvent  faire  un  abandon  partiel,  le  refus  de 
Tarmateur  ne  peut  les  engager  (2).  Mais  l'armateur  se 
trouve-t-il  alors  engagé  pour  le  tout  à  l'égard  des  chargeurs 
dont  la  marchandise  a  été  vendue  en  cours  de  voyage»  si  le 
nom  des  propriétaires  du  navire  n'est  pas  sur  l'acte  de  fran- 
cisation? 

c  La  garantie  des  copropriétaires,  dit  M.  Lehir(p.  113), 
pour  les  faite  de  t* armateur  n'est  pas  solidaire,  elle  est  iii- 
difinie  et  proportionnelle  à  leur  intérêt  dans  le  navire  ;\e 
caractère  de  la  participation  que  nous  avons  reconnu 
dans  les  sociétés  nautiques,  la  faveur  et  la  protection  toutes 
spéciales  dont  doivent  être  entourées  ces  sociétés,  l'inter- 
prétation que  l'usage  du  commerce  donne  è  la  responsabi- 
lité de  l'armateur,  et  d'autre  pari,  la  considération  que 
celui-ci  ne  peut  rester  chargé  seul  de  la  responsabilité  fo- 
tale,  nous  ont  conduit  à  ce  moyen  ferme.  » 

Ainsi,  les  copropriétaires  ne  sont  pas  engagés  par  le 
refus  d'abandon  de  la  part  de  l'armateur. 

Quant  au  droit  de  recours  de  l'armateur  contre  les  co- 
propriétaires, dont  le  nom  ne  serait  pas  porté  sur  l'acte  de 
francisation,  fait  qui  engagerait  sa  responsabilité,  il  dépend 
nécessairement  des  termes  de  la  convention  et  de  rinler- 
prétation  qui  lui  sera  donnée. 

(1)  Lehir,  loco  Hlato,  p.  tlO. 
(9)  Ibid. 
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«  Le  plus  souvent,  dit  M.  Lehir  (p.  413),  ceux  qui  ap- 
portent des  fonds  pour  la  construction  d'un  navire  ne 
croient  pas  s'engager  au  delà  de  la  portion  qu'ils  y  acquiè- 
rent, et  Tarmateur  lui-même,  ou  celui  qui  doit  le  devenir, 
qui  se  charge  de  l'opération,  ne  les  regarde  comme  engagés 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  :  Si  un  acte  de  so- 
ciélé  en  participation  était  dressé  et  que  les  droits  et  la  res- 
ponsabilité des  associés  y  fussent  définis,  nulle  difficulté; 
mais  il  n'est  pas  rare  que  ces  droits  ne  résultent  que  du 
reçu  qu'on  leur  donne  en  échange  de  leur  versement,  dans 
lequel  reçu  on  leur  reconnaît  une  part  dans  les  rapports  du 
navire,  proportionnelle  à  leur  mise.  Il  s'ensuivrait  naturel- 
lement qu'ils  doivent  contribuer  aux  pertes  dans  la  même 
proportion,  et  cependant,  nous  le  répétons,  la  plupart  de 
ceux  qui  consacrent  leurs  fonds  à  ces  entreprises,  capita- 
listes non  négociants  ou  petits  rentiers,  ne  veulent  s'ex- 
poser à  perdre  que  leur  action;  l'intention  commune  des 
parties  contractantes  et  l'usage  pourraient  faire  interpré- 
ter ainsi  le  contrat  en  leur  faveur,  nous  devons  même  ajou« 
ter  que  quelques-uns  ù'ont  vu  entre  les  copropriétaires  de 
navire  qu*une  copropriété  dépourvue  de  tout  caractère  d'as- 
sociation \  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  19  juillet  1839 
(Dali.  40-2-1 06),  a  jugé  dans  ce  sens  et  rejeté  la  prétention 
d'un  copropriétaire  qui,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'as' 
sociaiion,  d^.mandatt  qu'une  contestation  entre  lui  et  son 
copropriétaire  fût  portée  devant  la  juridiction  arbitrale.-— 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  beaucoup  plus  prudent  et  plus 
sûr  qu'un  acte  fût  dressé  dans  lequel  seraient  arrêtés  les 
droits^  les  charges  et  la  responsabilité  de  toutes  les  parties.  » 
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88.  L'abandon  fait  par  Tarmateur  doit-il  comprendre  le 
fret?  Sur  co  point)  il  faut  établir  une  distinction. 

L'armateur  n'est  pas  tenu  d'abandonner  au  porteur  du 
contrat  de  grosse  souscrit  sur  le  navire  par  le  capitaine, 
pendant  le  cours  du  voyage,  ni  le  fret  d'aucun  des  voyages 
précédents,  ni  les  sommes  recouvrées  des  cliargours  pour 
avaries  communes  antérieures  au  contrat  de  grosse  (l); 
mais  tout  fret  qui  n'est  pas  dans  ces  conditions  fait  partie  de 
l'abandon,  aux  termes  de  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce. 

Le  fret  abandonné  par  l'armateur  ne  peut  être  grevé  du 
paiement  des  salaires  dus  pour  les  voyages  antérieurs  ou 
du  paiement  des  avances  (2). 

89.  L'armateur  est  contraignable  par  corps  pour  Teié- 
cution  des  engagements  dont  le  capitaine  est  tenu  et  qui 
sont  4 1&  charge  de  l'armateur  (3).  (Voy .  loi  du  1 5  germinal 
an  VI,  titre  II,  article  4.) 

Si  le  capitaine  encourt  des  condamnalions  par  contra- 
vention aux  lois  sur  la  douane,  l'armateur  est  respon* 
sable  (4).  On  ne  peut,  dans  l'espèce,  invoquer  les  excep- 


(1)  Bordeaux,  14  nofembre  1S50;  Journal  de  Marseille,  ISSe, 
9-146. 

(9)  Aix,  18  juillet  1850;  7.  de  M.,  39-1-191;  Bordeaux,  14  no- 
vembre 1850;  /.  de  M.,  99-9-146. 

(3)  Voy.  l'an.  9070  C.  Nap  et  l'an.  4,  lit.  II,  de  la  loi  du  15  ger- 
minal an  V  ;  Casa.,  req.,  8  novembre  1833;  S.  Y.,  39-1-804  ;  Cass., 
8  novembre  1839;  S.  Y.,  39  1-8U4. 

(4)  Casi.,  30  avril  1830;  S.,  30-1-367. 
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tioos  que  nous  avons  déjà  fait  valoir  en  faveur  de  Parma- 
leur  lorsque  le  capitaine  excède  son  mandat. 

En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  le  commerce 
maritime,  les  capitaines  de  navire  sont  les  représentants 
naturels  des  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison. 
Ceux-ci  ne  pourraient  donc  attaquer  par  tierce  opposition 
les  condamnations  prononcées  contre  les  capitaines,  mais 
ils  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  (1  ). 

La  traite  interdite  par  Parmateur  est  une  baraterie  qui 
n'est  poini  à  la  charge  de  Tarmateur.  Si  elle  n'est  pas  per- 
mise par  Parmateur,  le  navire  n'en  doit  pas  moins  être  con- 
flsquét  et  le  capitaine  interdit. 

La  loi  du  15  avril  1818,  punissant  la  traite,  ne  peut  être 
étendue  aux  marins  de  l'équipage  (2). 

L'administration  de  la  marine,  qui  pourvoit  à  la  nourri •> 
tore  des  gens  de  l'équipage  d'un  navire  confisqué,  a  une 
actioD  directe  et  non  par  subrogation  contre  les  armateurs. 
Peu  Importe  donc  que  les  loyers  fussent  prescrits  (3). 

90.  La  faculté  d'abandon  n'est  pas  accordée  à  celui  qui 
est  capitaine  et  propriétaire.  Si  cependant  le  capitaine 
n'est  que  copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  enga- 
gements par  lui  contractés  que  dans  la  proportion  de  son 
intérêt.  (Art.  8t6  Code  de  comm.)(4). 


(1)  Cass.;  SS  juillet  I835j  S.  Y.,  35-1-389. 
(9)  Cass.,  9  juin  1839. 

(3)  Cass.;2  juin  18S7;  D.  P.,  29-1-2^^ 

(4)  Ordonn.,  1681, 1.  II,  lit.  VIII,  ar 
e  cumin.,  art.  921,  298, 3&3, 405,407. 


\~^ ^      ^ ,    -/ 

(9)  Cass.,  2  juin  1829. 

(3)  Cass.;2  juin  1827;  D.  P.,  29-1-259. 

(4)  Ordonn.,  1681, 1.  II,  tit.  VIII,  art.  2  ;  C.  Nap.,  art.  1384;  G. 
de  cumin.,  art.  921,  298, 3&3, 405,407. 
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L'article  217(1)  contient  une  exception  aux  principes  ci- 
dessus  pour  les  propriétaires  de  navires  équipés  en  guerre. 

91.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine  et  ne 
lui  doit  aucune  indemnité»  sMl  n'y  a  p^s  convention  par 
écrit;  mais  si  ce  capitaine  est  copropriétaire  du  navire,  il 
peut  renoncer  à  la  copropriété  et  exiger  le  remboursement 
de  son  intérêt  à  déterminer  par  des  experts  convenus  ou 
nommés  d'office  (2). 

L'intérêt  du  capitaine  dans  le  navire  n'empêche  pas  de 
le  congédier,  alors  surtout  que  le  commandement  du  navire 
ne  lui  a  été  confié  que  pour  un  espace  de  temps  déter- 
miné (3). 

Malgré  les  principes  énoncés  plus  haut,  l'article  218  qui 
les  renferme  est  susceptible  d'une  interprétation  équitable^ 
suivant  les  circonstances.  Ainsi,  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'apprécier  si  le  congé  donné  par  l'armateur  au  capitaine 
est  le  résultat  de  rigueurs  vexaloires  et  s'il  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts  (4). 

Le  droit  que  l'article  218  du  Code  de  commerce  donne 
au  propriétaire  du  navire  de  congédier  le  capitaine  ne  peut 


(1)  a  Les  propriétaires  (les  navires  équipés  en  guerre  ne  seront 
touiefois  responsables  des  délils  etdéprédaiions  commis  en  mer  par 
les  gens  de  guerrequi  sont  sur  leurs  navires,  ou  parles  équipages,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné 
caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participants  ou  complices.  » 
(G.  decomm.,  art.  917.) 

(9)  Ordonn.,  1681,1.11,  lit.  VIII,  art.  4. 

(3)  Rouen,  16  mai  1838;  S.  Y.,  39-9-41. 

(4)  Ruuen,  15  juillet  1853;  Journal  de  M arteilU,  1854-9-37. 
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appartenir  à  l'armateur,  qui  n'est  pas  propriétaire  du  na- 
vire (I). 

Mais  il  a  été  jugé  que  la  majorité  des  copropriétaires  d'un 
navire  ne  peut  congédier  le  capitaine  sans  le  secours  de 
l'armateur  (8)  qui  a  confié  au  capitaine  le  commandement  du 
navire. 

I!  est  certain  que  l'affréteur  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer 
au  renvoi  du  capitaine. 

Si  le  droit  du  propriétaire  de  renvoyer  le  capitaine  s'exerce 
sans  indemnité,  lorsqu'il  n'y  a  pas  convention  contraire  par 
écrit,  le  propriétaire  doit  au  capitaine  ses  frais  de  retour,  bien 
qu'à  cet  égard  il  n'y  ait  pas  stipulation  expresse  (3). 

Le  fait  de  la  constatation  de  rengagement  du  capitaine 
emporte  t-il  de  plein  droit  la  convention  d'indemnité  daus 
le  sens  de  l'article  218  du  Code  de  commerce?  Sur  ce 
point,  il  y  a  eu  doute  dans  la  jurisprudence.  Ainsi,  la  Cour 
d'Aix  a  Jugé,  le  10  août  1826,  que  l'engagement  constaté 
du  capitaine  u*étail  pas  par  lui-même  un  droit  à  une  in- 
demnité. Le  contraire  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  les  19  septembre  1828  et  22  août  1822. 

Le  capitaine  qui  est  congédié  après  le  voyage  commencé 
a  droit  à  ses  appointements  jusqu'au  jour  du  congé,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  XIL 


(l)Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  août  1843;  J.  M.,  S3-1-15. 

(i)  (Trib.  de  comm.  de  Bordeaux^  91  février  1851  ;  Journal  de 
Marseille,  1854, 9  37;  eontrà  Caumoiit,  v**  Armateur,  ii**  68. 

(3)  AiX;  18  août  1836;  arrêté  5germ{QalaDXII,  cl  Cass«,  8  mars 
1839;  trifo.  de  com.  de  Marseille,  90  octobre  1830;  id.,  16  mai  1831. 

14 
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Le  capitaine  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit,  congédié 
suivant  les  termes  de  Tarticle  219,  peut  exiger  le  rembour- 
sement de  sa  part  de  copropriétaire,  avant  même  de  se 
démettre  de  son  commandement  et  d*étre  tenu  de  quitter  le 
bord  (1).  Mais  s'il  op(e  pour  la  conservation  de  la  copro- 
priété qui  est  déterminée  suivant  la  valeur  actuelle  du  na- 
vire, son  option  est  irrévocable  (â). 

Si  le  capitaine  s'est  démis  volontairement  de  son  com- 
mandement, it  ne  peut  exiger  le  remboursement  du  capital 
qui  représente  son  droit  de  propriété  (3). 

92.  Lorsqu'il  s'agit  d^un  acte  qui  se  rattache  au  navire, 
l'avis  de  la  majorité  des  propriétaires  est  suivi  (4)  ;  cette 
majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le 
navire,  excédant  la  moitié  de  sa  valeur.  Telles  sont  les 
dispositions  de  rariicle  220  du  Code  de  commerce  (5), 
majorem  essé  pari  m  pro  modo  dtbiîi^  non  pro  nnmeiv 


(l}THb.  de  comm.  de  Marseilla,  16  septembre  1836. 

«  Si  le  eapitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire,  il  peut 
renoncer  à  la  copropriété,  et  eilger  le  rembourseineot  du  capital 
qui  la  représente.  Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des 
experts  convenus,  ou  nommés  d'office.  »  (C.  de  comm.  art.  9 18.) 

(^)  Bordeaux,  10  janvier  lS3d. 

(3)  Trib.de  comm.  de  Marseille,  1er  février  1344. 

(4)  L'acte  de  Irancisaiion  doit  contenir  le  nom  des  intéressés  dans 
un  navire;  sans  cette  formalité,  te  navire  serait  réputé  appartenir  à 
ceux-là  seuls  dont  le  nom  est  inscrit  au  dos  de  Pacie  de  francisation. 
(Pardessus,  t.  Il,  6iO;  article  67  du  décret  du  97  vendémiaire  an  II. 

(5)  a  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires 
d't  n  navire,  l'avfs  de  la  majorité  est  suivi.  La  majorité  se  détermine 
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personarum  placuit  (I.  Vill,  ff.  de  Pactis).  Ainsi,  Tavis 
d*UD  seul  associé  dont  la  portion  dMniérét  dans  le  navire 
eicéderail  la  moitié,  prévaudrait  sur  Pavis  des  autres  inté* 
ressës  (4). 

L'article  220  du  Code  de  commerce  a,  au  surplus,  subi 
diverses  interprétations. 

Ainsi,  cet  article  ne  peut  prévaloir  sur  l'article  216. 

En  tout  étal  de  cause,  un  copropriétaire  peut  donc  faire 
abandon  de  sa  part,  malgré  l'avis  de  la  majorité  de  satis- 
faire aux  engagements  du  capitaine.  Il  est  &  regretter  tou- 
tefois que  la  nouvelle  loi  soit  silencieuso  sur  ce  point.  Dans 
une  matière  aussi  importante,  il  serait  utile  que  le  législa- 
teur»  par  une  disposition  expresse,  ne  laiss&t  subsister 
aucun  doute  sur  les  droits  elles  obligations  de  chacun. 

Les  auteur»  soui  partagés  sur  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  le  cougé  du  capilaina  a  été  décidé  par  ia  miyorité 
des  propriétaires  du  navire,  oeux  qui  n'ont  pas  été  de  cet 
avis  peuvent  être  obligés  de  contribuer  au  remlK)urseffleat 


par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  exeédaiit  la  moitié  de  sa 
valeur.  La  licitation  du  navire  ue  peut  être  accordée  que  sur  la  de- 
mande des  propriétaires,  formant  ensemble  la  moiiic  de  t'iatérèt 
total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  conventioa  eontraire.  » 
(C.  de  coiiim.y  art.  390.) 

(1)  iSic  Dalloz,  y*  Droit  maritime,  n*  177. 

Le  Code  de  commerce  déroge  au  principe  générât  posé  par 
l^arlicle  1859  du  Gode  iNapoiéou,  puisque  l'article  3S0  oblige  les  co- 
propriétaires d'un  navire  à  baiisfaire  aux  décisions  de  la  majorité. 
(Voy.  Delvincourt,  S-181  ;  Dageville,  2-151  ;  Pardes^s,  t.  ili,  $90.) 
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de  la  pai  l  de  propriété  du  capitaine  (  Vide  infrà  in  nofis)  (I). 

S'il  est  constant  que  la  majorité  fait  loi  pour  fout  ce  qui 
concerne  rintérêt  commun  des  propriétaires,  celle  mnjorité 
est  soumise  à  certaines  règles. 

Ainsi,  la  majorité  ne  peut  forcer  la  minorité  ù  contribuer 
pour  sa  portion  à  la  cargaison  du  navire.  L'assurance  ne 
doit  pas  non  plus  être  imposée  par  la  miyorité  comme  con- 
stituant un  iniérét  commun  (2). 

La  majorité  ne  peut  décréter  Taliénation  volontaire  du 
navire. 

(I)  Dans  le  sens  de  la  nëg:itive^  voy.  Pardessus,  t.  III,  n*696; 
Dclviiicourl,  t.  H,  p.  905,  ii"7  ;  eontrd,  Boulay-Paly,  t.  I,  p.  337; 
Dngcville,  l.  II,  p.  950;  Favard,  v°  Capit€Une^  ^  9,  n®  4;  Devill.  et 
Massé,  V*  Capitaine,  ii®  95.  Nous  adopioos  cette  dernière  opinion. 

(9)  Sic  Pardessus,  t.  III,  691  el693;  Boulay-Paly,  t.  I,  p.  347. 

L'armateur  et  copropriétaire  d'un  navire  a  le  droit  d'en  Taire  dé- 
laissement tout  eniier,  si  l'assurance  a  éic  faite  pour  compte  et  qu'il 
ne  soit  pas  contredit  par  les  autres  copropriétaires.  (Trib.  dt:  corom, 
delà  Seine,  4 janvier  1855;  Lehir,  1855,  566.) 

Par  intérêt  commun,  on  doit  cependant  entendre  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'entreprise  et  à  la  destination  du  voyage,  au  choix  du  capi- 
uine  et  de  Téquipage,  à  la  fixation  des  gages,  à  la  rédaction  des 
insiructions,  à  l'affrètement  du  navire.  Mais  lorsque  la  minorité 
refuse  4  contribuer  aux  frais  de  radoub,  armement  et  mise  hors  du 
navire,  la  majorité  peut  se  faire  autoriser  à  emprunier  pour  le 
compte  des  refusants  sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire.  (Cau- 
moni,  v*  Armateur,  n"  10;  arg.  de  l'art.  933  C.  de  comm.  ;  tte,  Par- 
dessus,  I.  lll;  n«631  ;  Boulay-Paly,  1-340.) 

Voy.  Valin,  p.  309  et  suiv.;  Boulay-Paiy,  1. 1,  p.  34t;  Pardes- 
sus, t.  m,  n'633;  Aix,  93  février  1837  3  S.  V.,  37-9-970. 

La  majorité  peut  auioriser  le  désarmement  du  navire.  {Sic  Valîo, 
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Les  exemples  que  nous  venons  de  donner  en  no(c  font 
comprendre  que  lorsque  la  loi  a  ifoulu  que  la  majorité  en- 
gageai la  minorité»  elle  n'entendait  parler  que  des  actes  qui 
ne  devaient  pas  froisser  directement  les  intérêts  des  co- 
participants. 

Lorsque  la  majorité  délibère  dans  la  limite  de  ses  droits, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  navire  ou  de  plusieurs  navires  com- 
muns, son  avis  est  exécutoire  et  applicable»  quoique  parmi 
les  intéressés  il  y  ait  des  femmes  et  des  mineurs  (1). 

Toutefois,  en  ce  qui  touche  la  licitation,  nous  ferons 


pages  307  et  suivantes;  Boulay-Paiy,  lome  I;  page  347  ^  Dagoville, 
2-154. 

Il  est  imanimemenl  reconnu  qu'on  ne  peut  forcer  la  minorité  à 
contribuera  lu  cargaison.  Le  cas  pour  la  navigation  du  navire  est 
bien  différent  :  Navis  enim  ad  hoc  paratur  ut  naviget,  Voy.  1.  XII, 
^  t,  de  Usufruct.  et  Quemad.  Si  la  majorité  ne  peut  obliger  la 
uiiiiuriic  à  cmiribucr  ù  un  chargement  du  navire^  on  décide  toule- 
f  lis ,  si  le  cliargemenl  a  eu  lieu»  que  la  minorité  a  droit  au 
fret  à  dired'experl  et  à  raison  du  cbargemeni.  (Voy.  Dalloz,  Droit 
maritime,  n"*  180;  Valin,  \,  YllI,  1. 11;  Dehincouri,  9-183;  Boulay- 
Paty,  1  34S;  Pardessus,  t.  IH,  691.) 

S'il  est  certain  que  la  majoi  lié,  a  le  droit  de  déclarer  que  le  navire 
sera  réparé,  elle  ne  peut  fixer  arbitr.iiremeut  la  nature  des  répara- 
tions à  faire  au  navire  et  la  (]uotité  des  dépendes  qu'elles  uccessite- 
roni.  (Aix,  93  février  1837;  S.  V.,  37-9-970.) 

L'armateur  absent  et  qui  ne  laisse  aucun  fouvoir  est  présumé 
avoir  autorisé  le  capitaine  à  pourvoir  aux  dépenses  môme  dans  le 
Uca  de  rembarquement  et  avant  le  voyage  commencé.  (C.  de  comm., 
239-933;  Pardessus^  t.  III,  u»  630.) 

(1)  Voy.  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  363  et  366;  Valin,  p.  319. 
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bientôt  connaître  l'opinion  de  M.  Pardessus,  dans  Tlntèrêt 
des  tiers  et  des  incapables. 

Le  copropriétaire  du  navire  a  le  droit  de  vendre  sa  part; 
les  autres  propriétaires  ne  peuvent  s'y  opposer;  ils  n'ont 
pas  même  le  droit  de  préemption  ou  de  retrait  s'il  n*y  a 
stipulation  à  cet  égard  (1  ) . 

Le  droit  de  vente  du  navire  est  puisé  dans  le  droit 
commun  qui  veut  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  rester  dans 
rindivision. 

Nemo  intitui  in  eommunione  manere  cogihr. 

Lorsque  des  propriétaires  formenl  la  moitié  de  l'intérêt 
total  du  navire,  et  sauf  écrit  ou  convention  contraire,  ils 
peuvent  en  demander  la  licitation.  (Article  220,  Code  de 
comm.)(2). 

Et,  dans  ce  cas,  dit  M.  Pardessus  (t.  lU,  n""  623),  si 
parmi  les  copropriétaires  il  se  trouvait  un  mineur,  un  ab- 
sent, uû  interdit,  un  héritier  bénéOciaire,  la  masse  d'un 
failli,  il  nous  semble  qu'on  devrait  observer  les  formalités 
qui  sont  relatives  à  la  vente  et  à  la  saisie  des  navires  (3). 

La  maiorité  peut  donc  s'opposer  à  la  licitation,  et,  dans 
cé  cas,  le  quirataire  ou  portionnaire  de  moitié  est  réduit  à 
vendre  sa  part  à  ses  copropriétaires  ou  à  un  tiers  ;  les  autres 
propriétaires  ne  peuvent  s'y  opposer  ni,  comme  nous  l'avons 
dit,  exercer  un  droit  de  préemption  ou  de  retrait  (4). 


(!)  Voy.  Devill.  et  Massé,  v*  Navire,  no  43  ;  Panl.,  i.  tll,  n«  623. 
(9)  Ordonn.,  t681, 1.  II,  lit.  VIII,  art.  6  et6;  C.  Nap.,  1686. 

(3)  Voy.  môme  aiueor,  t.  III,  n««  618,616. 

(4)  Sic  Pardessas,  t.  III,  n**  393  ;  eontrà  Valin,  p.  31 1 . 
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Yalin,  cependant  (page  3H),  incline  pour  une  opinion 
contraire. 

93.  On  a  prétendu  que  la  copropriété  d^un  navire  ne 
constituait  pas  une  société  en  participation  (1). 

Cette  copropriété,  dit  encore  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  22  novembre  1 824-,  Journal  de  MarMeille.Si  -33, 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins  comme  la  société  en  par- 
ticipation-, mais,  voy.  eonlrày  Lehir,  DesArmaieurs,  p.  15. 

Le  gérant  d^une  association  pour  la  panicipation  d*un 
navire  ne  peut  pas  obliger  ses  coparticipants. 

Lorsque  le  navire  a  été  conflsqué,  la  société  en  partici- 
pation est  dissoute  par  ce  fait^  mais  le  gérant  doit  à  ses  co- 
participants une  part  de  Tindemnité  qu'il  aurait  reçue  (2)* 

L'intérêt  des  sommes  sociales  court  du  jour  de  remploi 
qu'en  a  fait  le  gérant  à  son  profit  et  non  du  jour  de  la 
demande  en  justice  (3). 

94.  Le  défaut  de  protestation  par  le  consignataire  contre 
le  capitaine  à  la  réception  de  la  marchandise  éteint  toute 
action  contre  l'armateur,  malgré  tout  accord  entre  le  char- 
geur et  le  consignataire  (4). 

Le  capitaine  ne  représente  l'armateur  que  pour  les  affaires 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  3i  mal  1833;  Journal  Ae  Mar- 
uilU,  14-1-97;  id,  U  février  1840;  Journal  de  Mars.,  10-(-i9S  ; 
Caomunt,  v«  armateur,  n®  15. 

(î)  Cass.  17  avril  1838;  S.  V.,  38-1-845. 

(3)  Rennes,  97  janvier  1896;  Dalioz,  n»  194. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  avril  1849  ;  Journal  de  Mar» 
seilU,  98-1-180;  Code  de  comin.,  an.  436  ei  suiv. 
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du  bord.  En  conséquence,  un  consignutaire  no  peut  «c 
dispenser  de  payer  le  fret  sous  le  prétexte  que  l'expéditeur 
est  rannaleur,  et  qu'à  ce  titre  il  serait  responsable  des 
avaries  de  la  marchandise  (1). 

96.  La  construction  d*un  navire  avec  les  débris  de 
Tancien  ne  donne  pas  un  droit  aux  anciens  propriétaires 
sur  le  nouveau  navire. 

En  effet,  d'après  les  articles  571  et  674  du  Code  Napo- 
léon, le  navire  doit  être  la  propriété  du  dernier  construc- 
teur, puisque  la  matière  fournie  est  supérieure  en  valeur 
aux  débris  de  l'ancien.  Dans  ce  cas,  toutefois,  le  construc- 
teur doit  aux  coassociés  leur  part  des  vieux  débris  (2). 

L'armateur  qui  est  chargé  de  la  gestion  du  navire  est 
tenu  d^avertir  les  propriétaires  du  changement  dans  le 
voyage  primitif,  afin  que  ceux-ci  puissent  faire  l'assurance 
pour  leur  part  dans  le  nouveau  voyage  (3). 

96.  La  qualité  d'armateur  et  celle  de  propriétaire  du 
navire  sont  souvent  confondues  dans  la  même  personne.  Si 
Tarmateur  agit  comme  mandataire  de  ses  coassociés,  ses 
droits  et  ses  devoirs  sont  réglés  par  le  titre  du  mandat  (4). 


(1)  Trib.  de  commerce  de  Marseille^  19  juin  fS54;  Journal  de 
Marseille,  1854,  t-ITT. 
(i)  Voy.  cependant,  Rennes,  97  janvier  1836  ;  Dallez,  v*  Droit 
,  marilime,  n""  194. 
.    (3)  Montpellier,  10 décembre  1835;  S.  V.,  39-2-118. 
(4)  Voy.  Lehir,  Des  armateurs,  p.  S3. 
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(  8.  —  DE  l'abordage. 


Sommair€m 

97.  Imfwrtaiice  des  questions  de  l'abordage  maritime;  connexité  a?ec 

ral)ordage  non  maritime;  qu'est-ce  qui  constitue  l'abordage 

juridique? 
08.  li  existe  plusieurs  sortes  d'abordages;  pouvoir  des  juges;  causes  de 

l'abordage;  expertise;  domma^i^es-lntérêis; 
99.  Rédaction  vicieuse  de  l'article  407,  g  3,  du  Code  de  commerce; 
100.  Règles  par  rapport  aux  marcbandises  dans  l'abordage  douteux; 

règles  dans  le  cas  de  l'abordage  fortuit  ;  navire  et  inarchnndises  ; 
iOI .  Le  capitaine  s'il  n'est  pas  en  faute  n'est  pas  responsable  ;  fautes  du 

capitaine;  preuves  qu'il  peut  faire;  esl-il  nécessairement  en 

fiiute  s'il  a  violé  un  arrêté  sur  la  navigation? 
102.  Valeur  du  rapport  du  capitaine; 
193.  Règles  qui  décident  de  \k  faute  en  matière  d'abordage; 

104.  Le  capitaine  peut-il  s'affranebir  de  sa  faute? 

105.  L'armateur  est-il  obligé  de  protester  contre  son  pilote?  Formalités 

Il  accomplir  dan»  le  cas  d'abordage;  doit-on  protester  si  le  na- 
vire a  sombré?  Opinion  de  MM.  Dalloz  et  Sibilli-  ; 
105.  Des  pourparlers  interrompant  la  prescription  ou  un  de  non-recevoir  ; 

107.  La  preuve  testimoniale  supplée-t-eile  la  protestation?  ()uiVi  du 

serment  ? 

108.  On  ne  peut  opposer  les  articles  435, 436,  si  Ton  y  a  renoncé; 

109.  Signification  de  la  protestation  dans  les  vingt- quatre  heures  par 

une  personne  ayant  intérêt  et  qualité;  armateur  consignataire; 
A  qui  di'it-êlre  faite  la  protestation?  Officier  ministériel  cliargé 
de  la  protestation;  signliication  ^  la  mairie  ; 

i  10.  Quand  le  délai  de  vingt-quatre  beur&s  ne  court-il  pas?  Impossibi- 
lité d'agir;  jour  férié;  point  de  départ  du  rapport  ;  voy.  ii"  598; 

114.  Le  capitaine  abordé  en  pleine  mer  doit-il  rentrer  an  port  du  dé- 
part pour  protester?  Protestation  pour  naufragée!  avaries; 

112.  De  la  demande  en  justice  dans  le  mois;  comment  sont  comptés  les 

jours  du  mois  ;  jours  effectifs; 

113.  Utilité  de  certaines  formules  de  procédure;  mise  en  cause;  con- 

clusions; 

114.  Juridiction  ;  comp<^tence;  compétence  rai/one  periono;,  rationema' 

uriœ,  civile,  administrative,  criminelle,  territoriale; 
415   Règles  de  procédure  à  suivre  dans  les  abordages  entre  Français  et 
étrangers  dans  les  eaux  françaises  ou  étrangères  ;  résumé. 

97.  La  rapidilè  des  transports,  la  création  de  nouveaux 
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moyens  decommunications»  occasionnent  souvent  des  abor- 
dages malgré  les  découvertes  nombreuses  de  la  science,  et 
soulèvent  ainsi  des  questions  de  fait  et  de  droit  qu'il  est  très- 
utile  d'apprécier,  et  qui  complètent  nos  études  sur  le  droit 
maritime  (1).  Ces  questions,  il  est  vrai,  ont  trait  aussi  bien 
à  la  navigation  maritime  qu*à  la  navigation  fluviale;  mriis 
nous  ne  pouvons  ici  scinder  ce  qui  se  rattache  à  cette  der*. 
nière  navigation  pour  en  parler  au  chapitre  II,  puisque 
Tabordage,  dans  la  navigation  maritime,  n'est  apprécié, 
sous  ses  vrais  points  de  vue,  qu'en  le  rapprochant  de  l'abor- 
dage non  maritime.  L'importance  de  la  matière  nous  obli- 
gera ft  citer  le  texte  de  certaines  décisions. 

L'abordage,  pour  mériter  ce  nom,  doit  résulter  d'un 
choc  ;  le  choc  doit  avoir  lieu  entre  deux  navires.  Si  Tuno 
de  ces  deux  conditions  manque,  il  n'y  a  pas  abordage  dans 
le  sens  delà  loi,  dès  lors  les  articles  43S  et  i36  du  Code 
de  commerce  sont,  suivant  certains  arrêts,  inapplicables. 

Cependant,  la  jurisprudence  est  partagée  sur  la  première 
condition,  le  choc  (2). 

Âinsit  par  exemple,  il  n'y  a  pas  abordage  légal  si  un 
bateau,  passant  à  toute  vitesse,  occasionne  la  submersion 
d'un  bateau  de  marchandises  par  le  mouvement  du  flot. 


(1)  Yoy.  Dubernad,  l .  I,  p.  638  ;  ALl.iUzei^  l.  II,  p.  6  ;  Emérigon, 
t.  I,  p.  408  ei  suiv.,  p.  618;  Pardessus,  t.  III,  n°  659;  Vincens, 
I.  III,  liv.  XIÏ.  cliap.  X,  n*  7  ;  Daviel,  Cours  tTeau,  i.  l,  n"  993  ;  Dal- 
loz,  V*  Droit  marilifMy  ii*  S903  ;  Caiinioni,  v*  Abufdagê,  n*  6. 

(9)  Voy.  jugement  du  uib.  decomm,  de  Nanies,  97  mars  1859; 
irib.clvil  deNanies,  17aoûllS47;Renues,9ao&tl851;Sibille,p.99. 
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On  a  aussi  argumenté  sur  la  seconde  condition,  le  choc 
entre  deux  navires.  Le  choc  d'un  navire  contre  un  pieu  ne 
peut  donc  être  assimilé  à  un  abordage. 

Voici  comment  statue,  à  cet  égard,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  17  mars  1830,  à  Toccasion  de  ^application 
des  articles  435,  436  du  Code  de  commerce  (1). 

«  Attendu,  snr  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la 
Compagnie  du  pont  de  Langon,  et  qui  est  prise  de  ce  que 
les  réclamations  n'avaient  pas  été  faites  par  qui  de  droit 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  sinistre,  que  le  moyen 
repose  exclusivement  sur  la  supposition  que  ie  dommage 
dont  le  sieur  Hontluc  sollicite  la  réparation,  a  été  causé 
par  un  abordage;  qu'il  faut  donc  rechercher  le  sens  jiiri- 
dique  du  mot  abordage,  pour  voir  si  la  Compagnie  du  pont 
de  Langon  ne  cherche  pas  à  abuser  de  celte  expression  ; 

<  Attendu  que  presque  tous  les  écrivains,  qui  ont  fait 
des  commentaires  soit  sur  Tordonnance  de  1681,  soit  sur 
notre  Code,  s'accordent  à  déOnir  raboniage,  le  heurt  de 


(I)  «  S<)Rt  noii*recevables,  tomes  actions  contre  le  caphaine  et 
les  assureurs,  pour  dommage  arrivé  si  la  ipaicbaiidisey  si  elle  a  ëié 
reçue  sans  protestation;  louies  actions  contre  l'affréteur,  pour 
avarie^,  si  le  capitaine  a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans 
avoir  protesié;  toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  l'aburdagc  dans  un  lien  où  le  capiiuinc  a  pu  agir,  s'il  n'a  point 
fait  de  réclamation,  b  (C.  decomm.,  art.  435.) 

«  Ces  proteslalioas  et  réclamations  sont  nulles»  si  eJtes  ne  sont 
faites  et  signifiées  dans  les  vingt- quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois 
de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice.  » 
(C.  decomm.,  art.  436.) 
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deux  vaisseaux,  quel  que  soil  le  motif  de  ce  choc  ;  que  si, 
laissant  de  côlé les  commenlateurs,  on  consulte  le  texte  de  la 
loi,  la  lecture  de  rarticle  407  démontre  aussitôt  qu'il  faut 
que  deux  vaisseaux  se  heurlent  pour  qu'il  y  ait  abordage  ; 
que  cela  résulte  d'abord  de  ce  que  dans  l'article  le  mot  na- 
vires est  au  pluriel,  d'où  suit  cette  conséquence  que  le  lé- 
gislateur n*a  point  eu  en  vue  le  choc  d'un  navire  contre  un 
corps  quelconque  ;  qu'ensuite  l'article  407  disant  que  si 
l'événement  a  été  fortuit,  le  dommage  est  supporté  sans 
répétition  par  celui  des  navires  qui  Ta  éprouvé,  tandis  que 
si  l'abordage  a  été  fait  par  l'un  des  capitaines,  le  dommage 
est  payé  par  celui  qui  l'a  causé ^  il  devient  évident  de  plus 
que  là  où  deux  navires  ne  se  sont  pas  heurtés,  là  peut  se 
trouver  échoucment,  mais  non  pas  abordage  ;  que  celte 
première  vérité  une  fois  établie,  il  est  hors  de  doulc  que  le 
bàliment  de  Roucaud  ayant  fait  naufrage,  non  sur  un  autre 
bâtiment  mais  sur  un  pieu  placé  dans  la  rivière  de  tiaronne, 
auprès  de  la  première  pile  du  pont  de  Langon,  et  h  une  cer- 
taine distance  de  la  rive  gauche,  la  Tni  de  non  recevoir  in- 
diquée dans  les  articles  435  et  4J6,  n'est  en  aucune  manière 
applicable  à  l'action  introduite  par  le  sieur  Monthus  ; 

«  Confirme,  etc.  (1).  » 

M.  Sibille  (p.  33)  se  range  &  la  doctrine  do  cet  arrêt  et  il 
eu  tire  la  conclusion  suivante  qui  nous  parait  juste  si  Ton 
veut  rester  dans  les  termes  de  la  loi  : 

<  Par  navires,  la  loi  a  entendu  parler  de  toute  embarca- 
tion servant  à  la  navigation. 

(t)  Sirey;  1831;  S-341. 
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«  D'où  suit,  qu'il  n'y  aurait  pos  abordagOt  comme  le 
veut  la  loi  dans  le  choc  d'un  navire,  et, 

t  1»  Un  bateau  lavoir  ; 

c  2<»  Un  balcau  dragueur  (!)  ; 

c  S^'  Un  pont  établi  sur  bateaux  ; 

€  Un  train  de  bois; 

«  5®  Un  ponton,  placé  sur  les  rivages  des  fleuves,  pour 
le  service  des  bateaux  à  vapeur  et  destiné  à  faciliter  rem- 
barquement ou  le  débarquement  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises -, 

t  6«  Des  bains  flottant  sur  rivière  (2). 

(1}  «  Ce  n'c5t  p:ts  un  bateau  afTecié  au  (ransporl  des  personnes  ou 
des  m^irchandises,  aoiiobstnni  le  nom  qui  lui  a  été  donné  de  hat€a% 
àragmeurj  c'est  une  niacliitie  destinée  uniquement  à  nettoyer  ou 
creuser  le  lit  dis  fleuvt^s  ou  des  canaux  et  les  bassins  des  ports.  — * 
Ce  qu'on  appelle  baieau,  n^'Si  qu'un  des  éléments  qui  entrent  dans 
la  construction  de  la  roajtiînc.  —  Ces  motifs  oni  déterminé  le  tri- 
bunal de  In  Seine,  par  un  jugement  du  4  juin  1851  ^  à  décider  que  la 
vente  d'un  bateau  dragueur  n'est  pas  assujettie  à  un  droit  fixe  d'en- 
registreiueni  comme  les  bateaux,  mais  à  un  droit  proportionnel 
comme  meuble.  »  {Journal  dei Notaires,  ni'  14,398.) 

(S;  «  licur  destination  est  étrangère  au  commerce  maritime  et  à 
la  navi^atitm.  Ils  sont  à  poste  fixe  et  servent  souvent  do  domicile  à 
ceux  qui  les  exploitent.  Cela  est  si  vrai,  qu'ils  ne  sont  pas  considérés 
comme  biteaux  ;  que,  dans  le  cas  de  vente,  ils  sont  soumis  au  droit 
proportionne)  comme  menbles,  et  non  au  droit  fixe  comme  bateaux 
on  navires.  »  (Délibération  de  la  Rôgie,  du  14  juillet  1859  ;  Dalloz, 
1834,  p.  59,  3°  partie.) 

Sic,  Pardessus,  t.  111,  p.  659  ;  Vincens,  t.  IH,  liv.  XII,  chap.  X, 
n*  7;  Daviel,  Coun  d'eau,  1. 1,  n"*  998  ;  Dalloi,  v^  Droit  maritime, 
n""  9293;  Bordeaux,  17  mars  1830;  D.  P,  31-9-940. 
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«  Il  faut  en  ouire  que  les  navires  qui  se  heurtenl  soient 
tous  doux  dans  des  conditions  de  navigabilité. 

c  D*où  suit,  qu'il  n'y  aurait  pas  encore  abordage  dans 
le  sens  légal,  entre  un  navire  et, 

c  1<>  Un  auire  navire  échoué; 

«  Le  capitaine  pourrait  avoir  une  action  contre  Tadmi- 
nibtraiion,  dont  les  agents  auraient  négligé  de  signaler 
l'existence  de  ce  navire,  contrairement  aux  règlements  de 
la  police  des  eaux  ^ 

2''  Un  navire  naufragé; 

Ce  navire  est  à  la  merci  des  vents  et  des  flots  et  aban- 
dotmé  de  son  équipage  j  il  échappe  à  Taetion  de  son  pro- 
priétaire et  à  son  pouvoir. 

98.  il  existe  plusieurs  sortes  d'abordages  définis  par  la 
loi(1). 

La  violence  des  vents  faisant  heurter  les  navires  l*un 
contre  l'autre  se  présume  toujours  ;  c'est  à  celui  qui  prétend 
le  contraire  à  établir  que  le  choc  des  navires  ne  provient 
point  de  fortune  de  mer  (2). 

Les  juges  sont  aussi  souverains  appréciateurs  des  causes 

(1)  «  El)  cas  d'abordage  de  navires,  si  révéoement  a  été  pure- 
mcDl  forluil,  le  dommage  esi  supporié,  sans  répéuiion,  par  celui 
des  navires  qui  l'a  épruuvé.  Si  Tabordage  a  été  fail  par  la  fauie  de 
l'an  des  capiialnes^  le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé.  S'il 
yadouie  dans  les  causes  de  Tabordage,  le  dommage  est  réparé  à 
frais  communs^  et  par  égale  porlion,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et 
souffert.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  du  dommage  e^t 
faite  par  experts.  »  (C.  de  comm.  art.  407.) 

(S)  Yalin^  sur  l'art.  10  dei  Avaries;  Gaumont,  loco  citato,  n^  9. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  223  — 

deTabordage  (1  \  et  ils  peuvent  se  dispenser  d'avoir  recours 
à  une  expertise,  s'ils  trouvent  dans  la  cause  des  éléments 
suffisants  de  décision  (2). 

99.  Suivant  l'ordre  du  Code,  l'abordage  est  fortuit,  le 
résultat  d'nne  faute,  ou  douteux,  mais  il  convient  mieux 
i  notre  discussion  de  parler  d'abord  de  l*abordage  douteux, 
fortuit,  et  ensuite  de  celui  qui  a  occasionné  la  faute. 

La  rédaction  de  l'arlicle  407,  §  3,  est  vicieuse;  tous  les 
Jurisconsultes  l'ont  critiquée. 

«  La  loi  dispose,  ici,  dit  Dalloz,  non  point  comme  son  texte 
semble  le  dire,  pour  le  cas  où  il  y  a  doute  sur  les  causes  de 


(1)  Gass.,  9  jailiet  18S8;  id.,  13  décembre  1849  ;  P.,  43-1-411. 

(i)  Cass.,  Iddécembre  1842  j  P.,  43-1-410. 

Le  propriéiaire  du  navire  abordé  a  droit  à  la  réparation  des  doiu- 
mageSy  et  à  un  intérêt  légal  de  la  valeur  du  capital  du  navire  pendant 
les  réparations.  (Trib.  decomm.  de  Marseille,  S3  mai  1856;  Jour- 
nal de  Maneille^  34*1-183. 

Si  le  navire  abordé  a  éprouvé  la  perle  d'unité  et  de  solidité,  il  lui 
est  dû  indemnité  pour  ce  fait  comme  pour  les  réparations  maté» 
rielles.  (Bordeaux»  16  juillet  1856;  Journal  de  MarseUle,  34-9-164.) 

Si  un  navire  en  se  déplaçant  pour  le  salut  d'an  autre  navire, 
éprouve  des  dommages  sans  faute  de  la  part  du  capitaine  et  de 
l^équipagey  H  doit  être  indemnisé  par  le  navire  datis  Pintérèt  duquel 
la  manœuvre  a  été  faite.  (Caumont^  v**  Abordage,  n^  17.) 

Lorsque  l'aborUage  a  donné  lieu  à  un  jugement  rendu  à  Téiran- 
ger,  il  n'est  point  opposable  aux  assureurs  eu  France.  (Paris,  93  juin 
1855  ;  Lebir,  1855,  p.  553.) 

Ce  même  arréi  décide  que  te  dommage  qu'un  navire  cause  à  un 
autre  et  pour  lequel  il  est  exercé  un  recours,  n'est  pas  cempris  dans 
l'assurance  qui  n'est  pas  spéciale  à  oe  risque. 
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J'abordagc,  cardans  celle  hypothèse,  la  présomplion  serait 
que  Tabordage  est  forluit,  mais  bien  pour  le  cas  où  étant 
certain  que  Tabordage  n'est  pas  fortuit,  on  ne  peut  néan- 
moins dôclaror  quel  est  le  capitaine  qui  l*a  occasionné  (1  ).  » 

«  S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l*aborda§e,  dit  Del- 
vincourtt  ^^  qui  me  paraît  exprimé  d^une  manière  obscure  ; 
il  semble,  en  effet ,  que  tout  abordage  doit  élre  présumé 
foriuit,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé  et  que  par 
conséquent,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  doute  légal  sur  les 
causes  de  Tabordage,  mais  il  peut  être  certain  que  Tabor- 
dage  n'est  pas  fortuit  et  cependant  impossible  de  dire  quel 
est  le  capitaine  dont  la  faute  Ta  occasionné,  et  je  pense  que 
c'est  là  le  cas  de  doute,  dont  veut  parler  notre  article,  car 
dès  qu'il  y  a  abordage,  il  faut  bien  que  la  loi  commence  par 
établir  une  présomption  quelconque  relativement  à  sa  cause, 
et  il  parait  convenable  de  présumer  le  cas  fortuit,  c'est 
Topiniou  de  Valin  sur  l'article  10  des  avaries  -,  si  ceUi  eM, 
la  présomption  doit  valoir  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit 
prouvé*  mais  alors  que  dcvra-t-on  prouver,  si  ce  n'est  que 
l'abordage  n'est  pas  arrivé  par  cas  fortuit,  et  cela  une  fois 
constant,  si  Ton  ne  peut  établir  quel  est  le  capitaine  qui 
l'a  causé,  le  dommage  sera  supporté  également  (2).  » 

Telle  doit  être  en  effet  la  vraie  portée  de  l'article  407,  §  3, 
du  Code  de  commerce. 

Dans  le  cas  d'abordage  douteux,  les  dommages  sont  ré- 
partis à  frais  communs  et  non  proportionnellement  à  la 

(1)  DalIoZ;  nou?.,  p.  599. 
rs)  Delviiicoiii  t,  l.  Il,  p.  S78. 
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valeur  da  corps  et  de  la  cargaison  de  chaque  navire  (1). 

400.  Quant  au  préjudice  éprouvé  parles  marchandises, 
il  est  supporté  par  leurs  propriétaires,  puisqu'on  ne  sait  s'il 
est  dû  à  la  fortune  de  mer  (2). 

En  effet,  en  matière  d'abordage  douteux  ou  fortuit,  et  en 
ce  qui  touche  les  marchandises  comme  le  corps  du  navire, 
les  avaries  sont  simples  et  particulières  et  non  avaries  corn* 
munes  (3). 

Les  dommages  dans  l'aboidage  fortuit  se  règlent  aussi 
bien  pour  le  navire  que  pour  la  marchandise. 

101.  L'exception  résultant  de  l'abordage  fortuit  serait 
rejetée  si  l'événement  pouvait  être  évité,  s'il  a  été  précédé 
d'une  faute.  Mais  si  le  capitaine  n*a  commis  aucune  faute, 
il  n'encourt  aucune  responsabilité  (4). 

Un  arrêt  de  Lyon  du  15  février  1850,  dans  un  cas  par- 
ticulier de  faute,  qui  était  imputé  au  navire  qui  avait 
éprouvé  des  avaries,  s'exprime  ainsi  : 

<  Attendu  en  fait  qu'il  résulte  des  enquête  et  contre- 


(t)  Pardessus,  i.  III,  p.  8S  ;  Vincens/U  III,  p.  197  ;  yoy.  Journal 
de  Marseille,  30-9-  50,  et  83-9-37. 

(9)  Sibille,  p.  70  ;  Einérigon,  chap.  XII,  sect.  14  ;  voy.  Journal  df 
MarsHUe,  3.V9-136. 

(3)  Sibillc,  p.  70,  fil  ;  Valio,  sur  Tart.  10  det  Avariei;  Eméri- 
gon.  1. 1,  p.  418  ;  Boulay-Paty,  t.  IV,  p.  509  ;  Vincens,  LégU.  eomm.f 
I.  III,  liv.  XII,  chap.  X,  ii<*  7 ,  voy.  Journal  d€  Maneillê,  35-9^97. 

(4)  Voy.  Sibiile,  p.  44  e(  suiv. 

Le  druii  romain  punissait  aussi  la  faute  du  capitaine.  Siinpotes-* 
taU  nautarum  fuit  ne  id  aeeidêrety  et  eulpa  eorum  factum  sU,  leçe 
aquilia  eum  nautis  agendum.  (L.  99,  ff.,  ad  legem  aquiL) 

15 
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enquête»  que  le  t<  lévrier  1848,  le  Siriu$  desceadail  le 
RbdDeea  suivaut  la  ligue  droite,  lorsque,  sur  les  ctuq 
lieures  du  soir,  il  arriva  devaul  l'Ile  d'Aramon,  à  un  endroit 
où  le  fleuve  présente  un  coude  qu'il  était  obligé  de  louroer  ^ 
qu'il  trouva  alors  devant  lui  e4  dans  la  ligne  de  sa  marche, 
un  bateau  plat,  appelé  ta/nnê,  el  cbargé  de  marchandises, 
qui  serrait  de  trop  prés  la  rive  droite  pour  qu'il  pût  espérer 
pouvoir  se  placer  entre  cette  rive  et  ce  bateau  j  qu'il  fut 
donc  obligé,  pour  ne  pas  faire  couler  la  sapine,  ce  qui  au- 
rait infailliblement  eu  lieu,  s'il  eût  continué  de  marcher 
aur  la  rive  droite,  de  se  porter  sur  la  rive  gauche  pour 
éviter  de  la  rencontrer  sur  son  passage  ;  qu'il  s'est  maintenu 
pendant  quelques  instants  par  la  force  du  courant,  dans 
celte  nouvelle  position,  mais  qu'il  reprit  bientôt  la  direction 
qui  devait  le  ramener  sur  la  rive  droite,  qu'il  venait  à  peine 
de  quitter  ;  que  ce  fut  k  ce  moment  seulement  qu'il  aperçut 
devant  lui,  h  une  dislance  d'environ  100  méires,  le  bateau 
à  vapeur  le  Nspiuue  qui  remontait  le  fleuve;  que  le  capi- 
taine du  Sirius  s'empressa  alors,  pour  éviter  une  rencontre 
avec  le  Neptune,  de  commander  des  manœuvres  dans  le 
but  de  suspendre  ou  d'arrêter  sa  marche,  si  cela  était  pos- 
sible, mais  que  la  rapidité  du  fleuve  rendit  ses  efforts  im« 
puissants  et  que  dés  lors,  par  la  direction  qu'avait  prise  le 
Neptune,  une  rencontre  entre  les  deux  bateaux  devenait 
inévitable  \  qu'en  effet,  s'il  est  ooasiant  que  le  N^tune  avait 
d'abord  remonté  ie  fleuve  en  longeant  la  rive  gauebe,  il  est 
également  parfaitement  établi,  qu'au  moment  où  il  avait 
aperçu  le  Sirius,  il  s'était  écarté  de  cette  rive,  que  les  rè- 
glements et  les  usages  lui  assignaient,  pour  se  rapprocher 
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de  la  rive  droite  qu*ils  lui  interdisaienl;  qu'il  coaiinua  à 
marcher  vers  la  rive  droite,  malgré  la  direcliou  nouvelle  du 
Sirius  vers  cette  rive,  et  quoique  les  réglemeuts  et  l'usage 
lui  commandassent  de  conserver,  dans  celte  circoustance, 
sa  position  sur  la  gaucbe  et  même  de  s'arrêter;  que  c'est 
par  cette  imprudente  et  fausse  manœuvre  qu'il  a  fini  par 
occuper  de  toute  sa  longueur  une  grande  partie  de  la  lar- 
geur navigable  du  Rhône,  rétréci  en  cet  endroit  par  des 
graviers,  et  qu*ii  a  pu  dans  cette  position  recevoir  le  choc 
du  Sinus  qui  n'était  pas  parvenu,  à  raison  de  la  rapidité  du 
fleuve,  à  ralentir  sa  course  j  que  cette  rencontre  s'est  effec- 
tuée sur  la  rive  droite  du  fleuve,  et  que  c'est  auisi  sur  le 
flanc  droit  du  bateau  le  Neptune  que  le  dommage  qu'il  a 
souffert  a  été  produit,  circonstance  qui»  &  elle  seule,  signa- 
lerait très- visiblement  que  ce  bateau  s'était  considérable^ 
ment  écarté  de  la  rive  gauche.  » 

La  Cour  ajoute  dans  son  arrêt  que  le  capitaine  du  navire 
abordé  était  seul  en  faute  parce  qu'il  n'avait  pas  su  garder 
sa  position. 

«  Pourvoi  de  la  Compagaie  générale  des  bateaux  du 
Rbdne  pour  violation  des  articles  1382  et  4384  du  Code 
Napoléon  et  407  du  Code  de  commerce.  »  Mais  la  Cour  : 

c  Attendu  que  dans  l'espèce,  les  juges  de  la  cause  en 
appréciant,  comme  ils  en  avaient  le  droit,  les  faits  et  cir* 
constances  constatés  par  les  enquêtes,  ont  décidé  que  le  ca- 
pitaine du  Sirius  s'est  conformé  dans  sa  conduite  et  dans 
la  marche  qu'il  a  suivie,  aux  arrêtés  du  préfet  sur  la  navi* 
gationef  à  tous  les  usages  constamment  adoptés,  qu'il  n'y 
a  ni  faute,  ni  négligence,  ni  imprudence  à  lui  imputer} 
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que  le  malheur  arrivé  est  le  résultat  de  la  force  majeure; 
que  l'arrél  ajoute  que  si  des  torts  pouvaient  élre  imputés  à 
J'une  des  parties,  ce  serait  au  capitaine  du  Neptune,  qui 
n'avait  pas  su  conserver  la  ligne  de  direction  qui  lui  était 
prescrite.  » 

c  Attendu  que  cette  décision  de  la  Cour  d*appel  de  Lyon 
n'a  nullement  méconnu  les  principes  posés  dans  les  arti- 
cles 1382  et  138i  du  CoJo  Napoléon  et  407  du  Code  de 
commerce  :  rejette  (1).  »  (Voy.  infrà,  p.  318.) 

Si  Tabordage  résulte  d'un  quasi-délit,  celui  qui  en  est 
Tauleur  répond  du  dommage  causé  aux  navires  et  aux  mar- 
chandises (2). 

Le  capitaine  est  responsable  des  gens  de  l'équipage  (3). 

Le  capitaine  est  coupable  quand  il  agit  par  impéritie, 
imprudence,  négligence  ou  défaut  de  vigilance,  ou  bien 
enfin  par  inobservation  des  règles  établies  par  un  usage 
général  et  local  (4). 


(1)  Arrêt  de  cass.,da  14  Janvier  1851  ;  Dalles,  1853,  1-134. 

(9)  Valin,  9,  p.  183;  Emérigon,  l,p.  414  ;  Delvincouri,  9,  p.  S80; 
Boulay-Paty,  1,  404. 

(3)  Voy.  Sibilie,  p.  51. 

{4}  Cass.,  14  janvier  1850. 

I«e  droit  maritime  qui,  de  tous  les  temps,  dit  M.  Caumont, 
ir*  Abordage,  a  fait  peser  sur  l'auteur  de  l'abordage,  la  réparatioa 
du  iloininagc  Ciusé,  soit  par  son  fait,  soit  par  sa  négligence  ou  son 
iniprudeiice,  est  reproduit  dans  l'art.  1383  du  Code  Nap.,  et  plus 
spccialemeni  dans  le  ^  2  de  Tart.  407  du  Code  de  comm.,  qui  porte 
q\\<^  si  l'abordage  a  cié  faii  par  la  faute  de  l'un  des  capiiaine.«,  le 
dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé. 
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Voici  un  exemple  du  défaut  de  vigilance,  que  nous  cm* 
pnintons  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes^ 
du  29  janvier  1851;  ce  jugement  constate  que  l'abordage 
provenait  de  ce  que  le  propriétaire  de  l'un  des  navires 
n^avait  aucun  homme  en  vigie  sur  l'avant  du  navire  et  était 
ainsi  responsable  de  l'abordage  : 

<  Considérant  que  la  manœuvre  fatale  du  brick  The 
Queen  ne  peut  être  attribuée  qu'à  l'ignorance  où  ils  étaient 
tous  h  bord  de  la  position  de  la  toue  sur  l'avant  du  navire, 
faute  d*avoir  un  homme  en  surveillance  à  l'avant  du  navire  ; 

<  Que  cette  mesure  de  précaution  et  d'humanité  est  de 
la  compétence  de  rorScicr  commandant  à  bord  et  ne  con- 
cerne pas  le  pilote,  dont  toute  l'attention  est  dévolue  à  la 
bonne  direction  de  la  route,  pour  éviter  les  bancs  et  les 
rochers  et  autres  obstacles  sous-marins  ; 

c  Attendu  que  la  précaution  de  placer  un  homme  en 
vigie,  sur  l'avant  d'un  navire  faisant  route  et  principale- 
ment au  déclin  du  jour  et  dans  la  nuit,  n'est  point  un  usage 
particulier  à  la  rivière  de  Nantes,  dans  lequel  cas,  le  pilote 
eût  dû  en  prévenir  le  capitaine,  mais  un  usage  général  chez 
toutes  les  nations  maritimes,  sur  tous  les  fleuves  ou  rivières, 
à  rentrée  des  rades  et  des  ports  et  même  à  la  mer,  dans  les 
parages  fréquentés,  où  deux  navires  peuvent  se  trouver  à 
contre-bord  ; 

c  Attendu  qu'il  était  inutile  et  d'aucun  effet  que  les 
hommes  de  la  toue  submergée,  aperçussent  le  brick  Thê 
Queen  puisque  leurs  voix  ne  pouvaient  l'atteindre  en  raison 
du  vent  contraire  et  que  tous  leurs  efforts  étaient  impuis* 
sants  pour  se  retirer  en  dehors  de  la  direction  ; 
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«  Attendu  qu*un  seul  homme  sur  Tayant  du  brick  The 
Queen  aurait  nécessairement  aperçu  la  toue  et  d*un  geste 
ou  d'une  parole  aurait  immédiatement  indiqué  le  léger  coup 
de  barre  à  donner  pour  l'éviter  ; 

c  Attendu  qu'il  y  a  faute  de  la  part  du  capitaine  Hjrwin 
pour  n'avoir  pas  pris*  dans  son  navire  faisant  route  à  l'entrée 
d*uo  port,  une  précaution  de  salut  public,  impérieusement 
nécessaire  et  commandée  par  un  usage  général,  etc.,  etc..  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  capitaine  n'était  point  en 
faute  lorsque,  notamment,  il  s'était  soumis  aux  règles  de  la 
navigation. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  est  attaqué  comme 
auteur  de  l'abordage,  il  peut  même  être  établi  qu'il  n'y  a 
pas  faute  de  sa  part,  par  l'admission  à  la  preuve  de  ce  chef, 
encore  bien  qu'un  arrêté  préfectoral  sur  la  navigation  ait 
été  méconnu. 

c  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation  du  7  janvier  4852, 
sur  le  premier  moyen  tiré,  au  nom  de  l'ordre  public,  de  la 
violation  de  Tarrété  préfectoral  du  25  novembre  1847  Fur 
la  navigation  du  Rhône  et  de  la  Saône  ; 

«  Que  si  une  contravention  à  un  règlement  adminis- 
*tratif  peut  constituer  i^e  présomption  de  faute  qui  rende 
le  contrevenant  passible  des  conséquences  d'un  accident, 
il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  cette  contravention  con- 
stitue une  présomption  juris  et  de  jure  n'admettant  pas  de 
preuve  contraire  ; 

«  Que  la  simple  présomption  qui  résulté  de  la  violation 
de  ce  règlement  met  la  partie  qui  y  a  contrevenu  dans  la 
nécessite  de  prouver  que  le  dommage  souffert  est  indépea- 
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dant  de  la  contravention,  et  doit  6tre  attribué  à  la  fliute  ou 
à  la  négligenee  d'un  tiers  ;  ^ 

€  Attendu  que  la  Cour  de  Lyon,  en  ordonnant  une  en- 
quête pour  connaître  les  véritables  causes  de  l'accident 
dont  il  8*agit,  n'a  point  entendu  écarter  de  la  cause  Tap* 
plication  de  Tarrété  préfectoraU  puisque  Tarrét  énonce  que 
les  Compagnies  d'assurances  ne  sont  admises  à  la  preuve 
que  sauf  et  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  et  iDoyens  des 
parties  qui  leur  demeurent  respectivement  réservés  ;  que 
sous  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  ni  au  règle» 
ment  administratif  ni  ft  la  loi,  etc.,  etc.  (I).  > 

lOS.  Le  rapport  du  capitaine  est  d*une  utilité  inconteS'* 
table  dans  l'appréciation  des  causes  de  l'abordage.  .Si  le 
rapport  non  vérifié  du  capitaine  n'est  pas  admis  à  sa  dé- 
charge, il  fait  du  moins  pleine  foi  contre  lui.  (Art.  1350 
C.  Nap.,  942  C.  de  comm.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  9  décembre  1836,  apprécie 
ainsi  la  portée  du  rapport  du  capitaine. 

«  Attendu  qu*il  était  établi  d'une  manière  irrérragable^ 
par  les  pièces  du  procès,  que  le  capitaine  Chieusse  n'avait 
pés  fait  couper  les  câbles  du  navire  le  Désiré;  que  la  jus- 
tification entière  et  complète  de  ce  fait  résultait,  non  pas 
seulement  du  journal  des  officiera  du  Cygne  et  des  procès- 
verbaux  par  eux  dressés,  pièces  si  dignes  de  foi  et  de  con- 
fiance, mais  encore  par  des  rapports  du  capitaine  du  Désiri 
lui-même,  parfaitement  concordants  avec  ceux  des  officiera 
du  Cygne;  que  le  capitaine  du  Désiré^  en  effet,  a  consigné 

(1)  Datloi,  1S5S,  1-19. 
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dans  son  rapport,  ainsi  quMl  était  de  son  devoir  de  le  faire» 
le  détail  très  circonstancié  du  choc,  des  abordages  el  des 
nombreuses  avaries,  qui*  accumulées  les  unes  sur  les  au- 
tres, ont  Sni  par  faire  sombrer  son  navire;  quMI  a  même 
relaté  dans  son  rapport  Tabordage  d*un  naviro  belge,  pos- 
térieur à  Tabandon  qu'il  avait  fait  de  son  propre  bâtiment; 
qu'il  y  eût  donc  consigné  de  même  le  coupement  de  ses 
cibles,  s'il  avait  eu  lieu,  etc.;  que  le  silence  de  son  rapport 
établit  la  non-existence  de  ce  prétendu  coupement  de  câ- 
bles; 

<  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  ce 
rapport  devait  être  considéré,  par  le  tribunal,  comme  fai- 
sant pleine  foi  contre  les  demandeurs  ; 

«  Qu'en  effet,  les  assureurs,  n'agissant  que  comme  re« 
présentant  les  assurés  et  subrogés  à  leurs  droits,  par  l'effet 
du  paiementdes  primes,  n'avaient  quelesmoyënsde  preuves 
réservés  à  ceux  dont  iU  exerçaient  les  actiofie;  qu'à  ce  ti' 
tre,  ils  étaient  non  recevables  contre  des  tiers  à  prouver 
outre  et  contre  le  rapport  vérifié  du  capitaine  leur  manda- 
taire. » 

«  Pourvoi,  pour  fausse  application  des  articles  358 
et  253  du  Code  de  procédure,  et  contravention  aux  ar- 
ticles 847  et  884  du  Code  de  commerce.  » 

<  La  Cour,  attendu  qu*il  est  reconnu  et  expressément 
déclaré  par  Tarrét  attaqué,  guUl  était  établi  d^une  manière 
irréfragable,  par  les  pièces  du  procès,  que  le  capitaine 
Chieusse  n'avait  pas  fait  couper  Us  câbles  du  navire  le 
Déiiré; 

«  Que  la  Justification  de  ce  fait  a  été  puisée  par  la  Cour, 
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noD-seolement  dans  le  journal  des  officiers  du  Cygne  et 
dans  les  proeës-verbaux  par  eux  dressés,  mais  encore 
dans  les  rapports  du  capitaine  du  Désiré  lui-même; 

<  Qu*en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  laprenee 
des  faits  contraires  n^était  pas  admissible,  la  Cour  n'a  fait 
qu'une  appréciation  des  actes  et  documents  produits  devant 
elle,  appréciation  qui  rentrait  dans  ses  attributions,  et 
qu'elle  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi,  rejette  (I).  » 

103.  La  règle  qui  détermine  les  présomptions  d'après 
lesquelles  un  navire  est  réputé  en  faute,  ressort  des  diverses 
lë^slations  et  des  ut^ages. 

M.  Sibille  (p.  207)  mentionne  dix-sept  règles  qu'il  em- 
prunte à  nos  meilleurs  auteurs,  aux  plus  forts  praticiens, 
ou  aux  Codes  étrangers.  Nous  allons  les  mentionner  en  en 
ajoutant  quelques  autres. 

Deux  navires  se  rencontrant  doivent  toujours  aller  à 
tribord,  côté  droit  du  vaisseau  (2). 

S'il  y  a  abordage  de  deux  navires  naviguant,  l'un  vent 
arrière,  l'autre  vent  au  plus  près,  le  capitaine  du  premier, 
s'il  n'a  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires,  en  est 
présumé  responsable  (3). 

(1)  Dalioz,  IS38, 1-393. 

W  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  93  mai  1856;  voy.  aiissi  Aix, 
19  novembre  1859  ;  Journal  de  Marseille,  31-1-33,  34-1- 183. 

(3)Si  deux  navires  naviguent,  l'un  ventarrière,  l'autre  venl  uu  plus 
près,  le  capitaine  du  premier  navire  doit  supporter  le  doiiiuiage  s'il 
n'a  pas  pris  les  précaulioQS  néccssiùres  pour  éviter  l'abordage.  (Ren- 
nes, 9  mars  1833  ;  D.  P.,  35-1-388  ;  vide  infrày  p.  936  el  971.) 

Dansée  cas  même,  le  capitaine  ne  serait  pas  absous  si  l'autre  na- 
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Ud  navire  ne  doit  pas  cbercher  à  en  dépasser  un  autre. 

Si  deux  navires  se  présentent  pour  entrer  au  port,  le  plus 
éloigné  doit  altendre  que  le  plus  proche  soit  entié  \  le  plus 
petit  des  navires  doit  le  céder  au  plus  gros. 

Le  navire  qui  sort  le  second  d'un  port  est  censé  avoir 
abordé  celui  qui  est  sorti  le  premier  et  qui  a  souffert  de 
l'abordage. 

Le  navire  qui  sort  du  port  doit  faire  place  à  celui  qui 
entre. 

Dans  la  navigation  en  rivière,  les  bateaux  montant  doiveat 
faire  place  à  ceux  qui  descendent,  sur  l'avertissement  que 
cesdemiers  sont  tenus  de  leur  donner  de  se  ranger  et  d'aller 
à  terre. 

La  responsabilité  des  suites  de  l'abordage  tomberait  sur  le 
navire  descendant,  s'il  avait  négligé  d'avertir  Pauire;  et  sur 
ce  dernier»  s'il  n'avait  pas  obtempéré  à  cet  avertissemeol(<  ). 

^irey  par  une  prooipie  manœuvre,  eûi  pu  éviter  ('«bordage.  (C»ss., 
rejet,  7  juillet  1835  \  S.  Y.,  35-1-840 ,  voy.  aussi  trib.  de  commerce 
de  Marseille,  15  avril  tSh6;  Journal  de  Marseille^  3i'\'%4^.) 

Le  navire  qui  navigue  avec  le  vent  sous-vergues  doii  manœuvrer 
pour  éviter  celui  qui,  venant,  le  sens  contraire,  serre  le  vent  an  plus 
prè:^.  n'rib.  de  comm.  de  Marseille,  9  décembre  1856  ;  Journal  de 
ITarmi^tf,  34-1-331.) 

Le  navire  qui  court  à  voiles  déployées  est  présumé  avoir  par  sa 
faute  abonlé  celui  qui,  ésantà  la  cape  <iu  amarré  on  rade,  n'a  pu  se 
mettre  à  Técarl,  quand  même  celui-ci  aurait  été  averti  de  se  d<iplaCiT 
s'il  en  a  été  empêché  par  le  défaut  de  temps,  par  crainte  d'un  plus 
gf-and  danger  ou  au  ire  motif  légitime.  (Arrêt  du  Parlcmeni  de  Pro- 
vence, 30  juin  1750;  Caumont,  v**  Abordage j  n*  18.)  . 

(1)  Caamoni,'n<'  19.  Valin  disait  :  Par  rordonnance  des  rivières 
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Est  réputé  en  faute»  le  navire  qui  est  mal  placé  dans  le 
port; 

Le  navire  qui^  ne  garde  pas  la  distance  prescrite. 

Est  en  faute  :  le  navire  qui  refuse  de  larguer  son  amarre 
pour  laisser  passer  un  autre  bâtiment-,  mais  un  navire  quia 
intérêt  à  ce  qu'un  capitaine  largue  son  amarre  ne  doit  pas, 
sur  le  refus  de  celui-ci^  se  permettre  de  la  couper  de  sa 
propre  autorité,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue.  Il  doit  donc 
dans  ce  cas  particulier  s'adresser  au  capitaine  du  port  ou 
au  maître  du  quai  (1); 

Le  navire  qui  étant  à  Tancre  prés  d*un  autre,  engagé 
dans  les  bas  fonds,  refuse  de  prendre  position  ailleurs,  lors- 
que cela  lui  est  possible; 

Le  navire  mal  amarré; 

Le  navire  amarré  dans  un  lieu  qui  n*cst  pas  destiné  & 
cet  effet; 

Le  navire  dont  les  cflbles  sont  insuffisants  et  qui  est  laissé 
sans  gardien; 

Le  capitaine  qui  refuse  de  lever  son  ancre  pouvant  nuire 
è  un  autre  navire; 


de  l'année  1415,  «ri/l9  et  90,  celui  qui  descend  la  rivière  répare  le 
dommage  fait  à  celai  qui  mome,  s'il  iie  lui  a  crié  :  i^a^  gitit  lay^ 
cejt-à-dirc  va  à  lerre,  à  qiianier.  (Voy,  Valin,  l.  Il,  p.  184;  juge- 
ment d'Oloron;  Cleîrac,  p.  71.) 

1)  Boulay-Paly,  4-500  :  Si  eum  m  9€nU>rwm  nafoù  imp^Ua  etêei 
ptr  funti  anehorarum  alteriuê,  et  nautœ  funet  prœeidiêunt  H  nuUo 
aliomoâo,  nUi^œeitii  funîbus  eaeplieare  Me  poluil  nuUam  aeito-- 
nemdandam;  I.  99,  ff.  3,  ad  leg,  aqui. 
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Enfin  le  navire  qui  a  ses  ancres  sans  gaviceaux  ou 
bouées  (1). 

Divers  jugemfmts  ou  arrêts  mentionnent  au  surplus  ces 
règlements.  Voici  le  texte  de  Tun  d'eux  dans  le  cas  de  vent 
arrière  et  vent  au  plus  près  : 

<  Considérant,  dit  la  Cour  de  Rennes  (31  mai  1833), 
que,  d'après  tous  les  documents  fournis  au  procès,  il  est 
constant  que  la  galiotehanovrienne,  naviguait  vent  arrière, 
tandis  que  la  corvette  V Ariane  avait  le  vent  au  plus  près  ; 

«  Que  suivant  les  usages  de  la  marine,  lorsque  deux  na- 
vires qui  se  trouvent  dans  cette  position,  ont  une  direction 
telle,  qu'ila  peuvent  se  rencontrer  à  un  point  d'intersection, 
c'est  à  celui  de  ces  navires  qui  a  le  vent  arrière,  à  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  l'abordn^e, 
et  qu'il  doit  manœuvrer  de  manière  à  passer  en  poupe  de 
l'autre  navire,  s'il  y  a  pour  lui  la  moindre  incertitude  de 
savoir  s'il  pourra  franchir,  le  premier,  le  point  d'intersec- 
tion; 

c  Qu'il  est  constant  que  le  capitaine  Wichmann  a  con- 
tinué sa  marche  dans  la  même  direction,  sans  prendre 
garde  aux  mouvements  de  la  corvette,  qui,  du  reste,  n*a 
pas  cessé  d'avoir  le  vent  au  plus  près.  Que  si,  au  moment 
où  les  navires  s'approchaient,  une  manœuvre  prompte  exé- 
cutée par  VAriane  aurait  pu  empêcher  l'abordage,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  c'est  la  faute  du  capitaine  Wichmann, 


(1)  Voy.  Valin,  II,  p.  183,  184,  455,  578;  Pardessus,  l.  Ilf, 
p.  90,  91  ;  Daviel,  t.  I,  p.  JI64;  Einétigon,  t.  Il,  p.'4f3;  Lagrlde 
Podio,  1. 1,  p.  346,  347;Cauinonl,  v«  Abordage,  n*"  14  el  suiv. 
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qui  aurait  oôcossité  ceUo  manœuvre,  qui,  d'ailleurs,  ne 
pouvail  être  commandée,  attendu  la  non-présence  du  capi* 
(aine  Leray  sur  le  pont; 

I  Considérant  que  si  la  faute  de  l'abordage  doit  être  im- 
putée au  capitaine  Wicbmann,  TÉlat  ne  peut  cependant 
réclamer  aucune  indeinnilé,  puisqu*ayant  gardé  le  silence 
sur  ce  point  jusqu'en  cause  d'appel,  il  serait  déchu,  aux 
termes  de  l'article  435  du  Code  de  commerce,  et  que  d'aU* 
leui*s,  celte  demande  devant  élre  considérée  comme  nou- 
velle, ne  peut  être  formée  sur  Tappel,  ne  l'ayant  pas  été  en 
première  instance. 

Pourvoi  du  capitaine  Wichmann  pour  violation  de  Tar- 
tiele  1383  du  Code  Nap.  et  de  l'art.  407  du  Code  de  comm. 

«  Arrêt. 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  que  l'acci- 
dent, dont  les  suites  ont  été  l'origine  et  la  cause  du  procès, 
avait  éié  causé  par  la  faute  du  demandeur  en  cassation,  et 
que  si  le  mémo  arrêt  admet  en  même  temps  qu'il  y  aurait 
eu  possibilité  lie  prévenir  les  conséquences  de  cette  faute, 
il  n'a  pas  considéré  celte  possibilité  comme  pouvant  servir 
d'excuse  et  constituant  elle-même  une  faute  réciproque, 
d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  eu  aucune  violation  de  l'art.  4383 
et  407,  rejette,  etc.  (1). 

104.  Les  capitaines  ne  peuvent  d'avance  s'affrancbir  & 
l'égard  des  tiers  do  leurs  fautes  par  une  stipulation  spé- 
ciale {2), 

(1)  Arrétdu7jttilletl835. 

(9)  Rouen,  96  mai  1869  ;  Gaxettê  dis  Tribunaux,  3  juin  1859. 
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Mais,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Sibitle  (p.  62),  la  sti- 
puIatioB  a  une  valeur  légale  en  ce  sens  qu^elle  établit  la 
présomption  d'irresponsabilité;  le  demandeur  doit  donc 
prouver. 

Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  Implicite  d'un  arrêt  de 
Rouen  du  17  janvier  1846,  dont  les  termes  sont  ceux-ci  : 

«  Attendu  que  les  questions  qui  divisent  les  parties  sont 
celles  de  savoir,  si  l'abordage  de  VÉlionore  Philippine  par 
le  Boréas,  a  eu  lieu  par  cas  purement  fortuit  ou  par  la  faute 
d*un  des  capitaines  de  ces  deux  navires  ou  par  celle  du 
capitaine  remorqueur,  ou  s'il  y  a  doute  dans  les  causes  de 
Pabordage  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  du  pro- 
ces  que  le  remorqueur  le  Bouennais  se  trouvant  au  milieu 
du  canal  de  la  Seine,  derrière  VÉrèbe,  a  changé  de  direc- 
tion pour  le  devancer,  soit  que  la  manœuvre  fût  nécessaire, 
parce  que  la  marche  du  Bouennais  était  plus  rapide  que 
celle  de  VÉrèbe,  e(  qu'elle  fât  sans  péril,  parce  que  la  lar- 
geur du  canal  en  cet  endroit  permettait  cette  déviation, 
soit,  au  eoairaire,  que  cette  manœuvre  fût  hasardée  dans  le 
seul  but  de  gagner  de  vitesse  un  concurrent  qui  se  trouvait 
devant  lui;  que  ce  changement  de  route,  quel  qu'en  ait  été 
le  motif,  a  été  Toccasion  et  la  cause  de  l'abordage;  qu'il  ne 
peut  donc  être  attribué  à  un  événement  purement  for- 
tuit; 

«  Attendu  que  le  Boréas  se  trouvait  ainsi  que  VÉléonore- 
Pàilippine  à  la  remorque  du  Bo^tennais;  que  tous  deux 
obéissant  à  la  force  qui  les  eutrainait,  le  capitaine  du  Borias 
ne  pourrait  être  en  fauie,  qu'autant  qu'il  aurait  fait,  parlui- 
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même  et  en  dehors  de  l'ietion  du  remorqueur,  une  ma- 
nœuvre qui  Taurait  jeté  sur  le  bâtiment  abordé  ; 

m  Attendu  quMI  n*est  pas  prouvé  qu*U  D*a  pas  obéi  au 
oommandement,  à  bâbord  tout,  donné  par  le  remorqueur, 
mate  qu'il  est  aussi  constant  qu'engagé  dans  un  bouil» 
lard  (1)  il  a  été  dans  nmpossibillié  de  faire  cette  manœu- 
vre; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  qu'il  y  ait 
en  faute  de  la  part  du  capitaine  remorqueur,  soit  par  le 
changement  de  direction,  soit  par  le  motif  qui  l'y  a  déter- 
miné-, 

<  A  regard  de  Peieeption  opposée  par  la  Compagnie 
Rouennaise  et  résultant  de  la  clause  des  polices  signées* 
par  les  capitaines  remorqués-, 

<  Attendu  en  fait  qu'it  s'agit  de  la  responsabilité  du  es- 
pitntne  du  remorqueur,  résultant  du  doute  sur  la  cause  de 
l'abordage  ;  qu'on  ne  peut  contester  que  par  la  généralité 
dis  termes  dont  s'est  servie  la  Compagnie  dans  la  clause 
dont  il  s'agit,  elle  n'ait  voulu  se  mettre  à  l'abri  des  suites 
d'un  tel  événement; 

c  Que  cette  clause  générale  appliquée  aux  faits  de  la 
cause»  était  licite  ; 

«  Que  les  ca^taines  ont  contracté  sous  cette  condition, 
qu'ils  doivent  l'exécuter; 

«  Dit  et  juge  que  les  avaries  sourfertes  par  le  Boréas  et 
YÉléonore-Philippine,  seront  supportées  par  moitié  par  les 

(1)  ToaroaBl  d'eau  désigné  daos  la  Imsse-Seine,  sons  les  noms  de 
couire-€Ou»At,  verli«le,  bouillaid. 
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deux  capitaines/  décharge  la  Compagnie  Rouenoaise  de 
toule  responsabHité.  (1  )•  » 

105.  Lorsque  l'abordage  a  lieu,  il  oblige  à  certaines  for- 
malités que^la  loi  prescrit  dans  son  article  436  du  Code  de 
commerce,  si  l'abordage  n'est  pas  purement  fortuit  ;  sais 
le  capitaine  et  l'armateur  n'ont  pas  besoin  de  protester 
contre  le  pilote  ou  le  mécanicien  qui  est  en  faute  ;  cette  pro- 
testation est  surabondante.  Le  jugement  suivant  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  a  prononcé  ainsi  dans  les  termes 
suivants,  le  16  août  1842  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  décla« 
rations  des  témoins  entendus  à  l'audience,  que  l'abordage 
qui  a  eu  lieu  entre  les  bateaux  è  vapeur  V Hérault  et  le 
Commerce,  dans  la  journée  du  2  août,  a  eu  pour  cause  la 
négligence  du  sieur  Wade  qui  a  fait  une  manœuvre  entiè- 
rement opposée  à  celle  dont  il  avait  reçu  le  commandement; 
que  le  sieur  Wade  est  par  conséquent  responsable  des  dom- 
mages que  les  sieurs  Théron  ont  dû  supporter  par  suite  de 
l'abordage  -, 

«  Attendu  que  Tobligation  prescrite  par  l'article  436  du 
Code  de  commerce,  de  protester  en  cas  d'abordage,  n'est 
applicable  qu'à  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage,  à  ren- 
contre du  capitaine  du  navire  qui  l'a  occasionné  et  ne  sau- 


(1)  Yoy.  autre  arrél  de  la  même  Cour,  du  8  mai  1845  ;  Recueil  de 
celte  Cour,  I845yp.  914. 

Si,  dans  l'usage,  le  capiiuiiic  a  stipulé  qu'il  ne  sera  pas  responsa- 
ble en  cas  d'abordage,  le  défaut  de  stipulation  le  soumel  à  toute 
responsabilité.  (Tnb.  de  (omni.  du  Havre,  17  juillet  1843.) 
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rait  être  appliqué  à  celui-ci,  à  l*égard  de  son  subordonné 
contre  qui  il  aurait  un  recours  à  exercer,  etc.  » 

«  Au  surplus»  dit  H.  Sibille  p.  87,  pour  toutes  sortes 
d'embarcations  employées  soit  à  la  navigation  maritime,  soit 
au  commerce,  dans  les  ports,  fleuves  ou  rivières,  quand 
leur  port  d'attache  est  situé  dans  la  circonscription  de 
rinscriptioo  maritime,  il  y  a  nécessité,  en  cas  d'abordage, 
d'observer  les  dispositions  des  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce. 

«  L'embarcation  fut-elle  armée  au  bornage,  et  fùt-elle 
dépourvue  de  mâts  et  de  voiles  (4). 

c  On  n'excepte  que  les  bateaux  établis  en  rivière  pour 
le  passage,  moyennant  péage,  ceux  de  plaisance  ou  à 
l'usage  des  propriétaires ,  pour  desservir  leurs  propriétés 
ou  effectuer  le  transport  de  leurs,  produits.  » 

Suivant  certains  jurisconsultes,  la  loi  n'aurait  imposé  les 
formalités  des  articles  435 et 436,  que  pour  le  cas  d'avaries; 
d'où  la  conséquence,  qu'il  n'y  aurait  aucune  formalité  à 
remplir  si  le  navire  a  sombré;  mais  on  doit  aussi  protester 
si  le  navire  a  sombré. 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  du  48  thermidor,  4^  que 
l'art.  8,  tit.  XII  de  l'ordonnance  de  la  marine  s'applique  à 
toute  demande,  pour  raison  d'abordage,  et  par  conséquent, 
qu'il  doit  recevoir  son  exécution,  lors  même  que,  par  suite 
de  cet  accident,  le  navire  est  naufragé; 

«  9fi  Qu'il  est  encore  décidé,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les 

(1)  Consultez  on  arrél  du  SI  janvier  1853  -,  Gaxellê  de$  TribU'» 
naux,  SS  janvier  1S53. 
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demandeurs  OBt  pv  agir  dans  les  viDgt-qiiaCre  benres,  con- 
tre le  capilaine  Massé;  ce  qui  est  proaté  par  le  fait  noa 
eontesté  que  ce  dernier  est  rastè,  pendant  quelques  joars, 
dans  le  mouillage  de  Mortagne.  » 

liais  suivant  la  Cour  de  Rennes,  du  5  février  1838 ,  la 
sobaiersion  totale  do  naTtre  dispenserait  de  protester,  et 
voici  lea  raisons  qu'en  donne  la  Cwxvk 

«  Considérant  que  la  brièveté  du  délai,  pour  réclamer  la 
réparation  de  l*avarie  résultant  de  Pabordage,  n*a  d'antre 
aaotif  que  d'empécber  dMaaputer  à  l'auleur  de  cette  avarie 
le  dommage  résultant  d'avaries  postérieures  ;  que  ce  motif 
cessant  d'exister  pour  le  cas  de  submersion  du  navireabordé, 
la  déchéance  doit  cesser  également; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme.  » 

M*  Dalioz  rapporte  (v^  Drmi  mariêime,  cbap.  IX,  §  2)  une 
consultation  qu'il  a  donnée  sw  la  question  qui  précède  et 
qui  n'est  autre  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  Rennes. 

M.  Dalioz  défendait  un  )ogemeD t  du  tribunal  deUvoumo, 
qui  affrancbiesail  de  ta  ^scription  dans  le  cas  de  nao- 
frage, 

m  Nous  avens  pensé,  avec  le  tribunal  de  Livourne,  dit 
M.  Dalk»,  que  la  déchéance  n'est  relative  qu'aux  actions 
en  indemnité  pour  dommages  et  avaries,  et  que  le  cas  ii^- 
niment  plus  grave  et  plus  rare  de  naufrage,  ou  perte  entière 
Jfu  navire,  demeure  sous  l'empire  des  règles  du  droit  com- 
mun. Cette  distinction  nous  paraît  reposer  sur  la  lettre  et 
sur  l'esprit  de  la  loi.  Le  but  unique  des  auteurs  de  Tordon- 
nance  de  4681  et  du  Code  de  commerce,  en  étabiissaut  la 
très-courte  prescription  dont  il  s'agit,  a  été  d&  prol^er  la 
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commerce  mariitaBcr»  cdiKre  VêxiftiM  fadlliié  ave^  lirqtletlê 
ttûe  avarie^  causM  par  uii  aeddeot  quelconque  pô^lérletir  A 
l'abordage,  pourrait  dire  attribuée  à  cet  abordage  même, 
qui,  cepeadaot,  y  aurait  été  étranger.  Or,  ce  motif  parfal** 
tement  concevable  pour  les  simples  dommagea  ouararies 
causés  par  Tabordage,  manque  oomplétemeot  d^application 
au  cas  où  l'abordage  a  entralué  la  perte  totale  du  navire, 
car  alors  le  navire  n'est  plus  susceptible  d'être  endommagé 
par  aucun  accident  ultérieur,  puisqu'il  est  abimé  au  fond 
des  eaux*  C'est  révidence  même,  et  cette  impossibilité  d'ap- 
pliquer le  motif  de  la  loi,  au  cas  qui  nous  occupe,  suffirait 
è  elle  seule  pour  écarter  la  prescription  eicepUonnelle  et 
rigoureuse  que  la  loi  établit  ici. 

<  liais  la  lettre  de  la  loi  n'est  pas  moins  déddife  que  la 
pensée  qui  a  inspiré  le  législateur. 

«  Que  dit  rarticle  435  du  Ckidé  de  commerce? 

c  Après  avoir  établi  une  fia  de  nou-recevoif  :  1*à  l^égard 
de  louies  actions  conire  le  oapttalue  et  les  assureurs  pour 
dMdDages  arrivés  k  la  marebaiidise,  si  elle  a  été  reçue  sans 
protestation  \  a<»  relativement  à  toutes  actions  contre  l'affrâ* 
teur  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté,  rarticle  déclare  aussi  non  recevables  toutes  actions 
eB  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage,  dans 
le  lieu  OÉ  le  capitaine  a  pu  agir. 

<  Les  mots  pour  dommages  eaméspar  V abordage  rap- 
prochés de  ceux  pour  avaries  et  pour  dommages  causés  à 
la  marchandise,  qu'on  lit  dans  ce  texte,  ne.rendent-ifS  pas 
saillante  la  volonté  du  législateur  et  ne  semblent-ils  pas  dis- 
penser de  tout  commenuiire?  Ce  n'est  pas  que  nous  préten- 
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dions  que  le  mot  dommage,  dans  son  acception  génériqu^t 
n'offre  un  sens  très-large,  et  ne  puisse  s'appliquer  a  la  perle 
tolale  du  navire  comme  aux  détériorations  ou  avaries  qu'il 
peut  avoir  éprouvées  ;  car  l'arlicle  407  en  posant  le  prin- 
cipe de  rindemnité  dans  uq  cas  de  sinistre,  occasionné  par 
Fabordage  de  deux  navires,  emploie  le  mot  dommage  dans 
ce  sens  général.  Hais  on  sait  que  les  expressions  de  la  loi 
veulent  élre  entendues  de  bonne  foi,  avec  la  pensée  qui  les 
a  dictées,  et,  à  nos  yeux,  il  est  manifeste  que  cette  expres- 
sion a  été  employée  par  l'article  435  dans  son  acception 
restreinte. 

c  Le  mot  dommage  signifie,  dans  cet  article,  une  dété- 
rioration, une  avarie  plus  ou  moins  considérable  ;  il  est 
exclusif  du  cas  de  perte  totale  du  navire;  cela  n'est  pas 
contestable,  relativement  aux  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  où  le  législateur  emploie  tour  à  tour  et  indiffé- 
remment le  mot  avarie  et  le  mot  dommage. 

«  Comment  pourraif-on  supposer  que  cette  expression  a 
été  employée  avec  une  acception  différente  dans  le  troisième 
paragraphe  du  môme  article? 

«  De  ces  réflexions  qui  jaillissent  tout  naturellement  de  la 
lettre  et  de  Tesprit  de  la  loi,  il  faut  conclure  que  les  art.  435 
et  436  n^ont  eu  en  vue,  dans  la  déchéance  rigoureuse  qu'ils 
ont  établie,  que  les  cas  les  plus  ordinaires  de  Pabordage, 
ceux  où  il  ne  cause  que  de  sim  pies  avaries,  et  qu'ils  on  t  laissé, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  le  cas  rare  et  infiniment 
plus  grave  où  l'abordage  entraîne  la  perte  totale  du  navire. 

«  Cette  opinion  professée  par  Émérigon  (t.  11,  p.  304)  et 
adoptée  d'ailleurs  par  un  jugement  du  tribunal  de  Saiot- 
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Malo,  de  décembre  1 808,  que  citent  et  approuvent  MM.  La- 
pone et  Boucher  (t.  I,  p.  33),  se  justifie  encore  par  l'éco- 
nomie même  des  règles  que  présente  le  Code  de  commerce. 

«  En  effet  pour  des  réclamations  d*un  intérêt  fort  au- 
dessous  de  celui  que  représente  la  perte  totaje  d'un  navire, 
les  plus  courtes  prescriptions  établies  n'approchent  pas  de 
Textréme  brièveté  de  celle  dont  il  s^agit  dans  les  articles  &35 
et  436. 

«  L'action  en  délaissement  du  navire  ou  des  objets  assu- 
rés peut  être  signifiée,  selon  les  distances,  dans  deux  ans, 
un  an,  et  tout  au  moins  dans  les  six  mois  de  la  nouvelle  de 
l'événement,  aux  termes  de  l'article  373  du  Code  de  com- 
merce, qui  ne  distingue  pas  entre  la  porte  du  navire  par 
suite  d'abordage  ou  par  toute  autre  cause.  Comment  vou- 
drait-on que  Taction  en  indemnité  pour  la  perte  du  navire 
et  de  la  cargaison  fût  prescrite  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res? Outre  sa  rigueur  excessive,  cette  interprétation  de  la 
loi  conduirait  è  une  sorte  d'anomalie  et  de  contradiction 
qui  ne  permet  pas  de  l'admettre.  » 

<  La  Cour  de  Florence,  appelée  à  prononcer  pour  l'un 
ou  l'autre  de  ces  systèmes,  a  adopté  celui  de  M.  Dalloz.  » 

M.  Sibille  i)'est  pas  de  cet  avis,  et  son  opinion  que  nous 
adoptons,  est  défendue  par  les  considérations  suivantes  : 

c  Abstraction  faite  des  influences  qu'une  partie  exerce 
sur  l'avocat  qu'elle  consulte,  dit  M.  Sibille  (p.  94),  et  pour 
quiconque  raisonne  froidement,  il  est  impossible  de  donner 
son  adhésion  è  la  doctrine  de  M.  Dalloz.  Il  a  contre  lui  le 
texte  de  la  loi,  qui  ne  distingue  pas.  Et  pourquoi  le  dom- 
mage, dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article  435,  ne 
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s'^tf  n4riiit<il  p«ft  4e  la  perta  UMaU  rasst  bton  que  de  ravi- 
lia  pirtiçUe?  BecberebanU  en  outre,  les  motifs  de  la  Ioi«  A 
M.  Dallo?  en  cite  un  qui  est  le  plus  saillant  et  que  Valin  a 
signalé  pour  Ie3  cas  les  plus  ordinaires  de  la  navigation, 
ue  peut-on  pas  en  donner  un  autre  plus  puissant,  que  Valin 
ne  repoussait  pas  et  que  BoulayPaty  résumait  ainsi  : 
€  Que  toutes  les  fins  de  non-recevoir  avaient  été  établies 
dans  rintèrét  bien  entendu  du  commerce  et  de  la  uaviga* 
tion,  pour  imprimer  aux  opérations  de  ee  genre  la  célérité 
qui  est  nécessaire  au  négociant*  aflp  qu'il  sache  de  quels 
fonds  il  peut  disposer  pour  continuer  ses  vastes  entreprises, 
et  qu'il  ne  s'arrête  pas,  par  la  crainte  de  conlesiations  tar- 
dives, dans  des  spéculations  nouvelles.  » 

Les  articles  435  et  436  sont  applicables  même  à  TElat, 
de  la  part  d'un  Français  contre  un  étranger,  nubien  même 
entre  étrangers  (4).  (^Vide  infrà,) 

L'ei^ception  tirée  des  articles  435  et  436  n'ost  pas  une 
nullité  fondée  sur  Parlicle  173  du  Code  de  procédure  civile 
(Sibille,  p.  99)  (2),  ni  une  déchéance  seulement,  c*est  une 


(1)  Sibille,  p.  90. 

(f  )  La  question  ai  été  jugée  daos  ce  sens  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
du4jaoTier  1S90: 

«  Con>îdéraut  que  l'an.  178  du  Code  du  procédure,  dont  Salavy, 
père  et  fils,  excipeni  poursouleair  quo  le  capitaine  et  leâ  assureurs, 
n'ayant  pas  fait  valoir  devant  les  premiers  juges,  la  fin  de  n(»u-rece- 
voir  tirée  de  Part.  435  dont  ils  cherchent  à  se  prévaloir  aujourd'hui, 
ne  sont  plus  recevables  à  la  présenter  en  cause  d'appel,  n'est  nppli- 
cable  qu'aux  vices  de  forme,  d'exploits  et  d'antres  actes  de  la  procé- 
dure, mais  ae  sautait  l'être,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  foncier  ou  de 
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|ire8eri|rtfoDi|ai  peulélremvoqiiéeentoutétat<leeau8ê<<). 
(Art.  2224,  Cod.NapO 

106.  Sur  la  valeur  des  pourparlers  oomme  interrompant 
la  prescription,  H.  Boulay-Paty,  4-608^  s'exprime  comme 
suit: 

«  Si  des  propositions  d'accommodement  avaient  eu  lieu 
entre  parties,  et  qu'en  conséquence  on  eût  différé  de  ftiire 
ses  réclamations  dans  les  vingt^uatre  heures,  la  fln  de  non- 
recevoir  ne  serait  point  acquise.  Mais  il  faudrait  que  la 
preuve  de  ces  pourparlers  fût  Ju^^tiflée  par  écrit  on  par 
Taveu  des  parties  ^  elle  ne  serait  point  admise  par  té* 
moins.  » 

Yalin  dit  aussi,  tome  I,  page  323  : 

c  S1I  y  a  eu  des  pourparlers  qui  aient  empêché  d'inten- 
ter l'action  dans  les  vingt-quatre  lieures,  la  fln  de  non- 
reeevoir  n'aura  pas  lieu  (2);  mais  la  preuve  de  ces  pourpar- 
lers n'est  pas,  selon  moi,  recevable  par  témoins,  il  n'y  a 


l'exlinctioii  de  ce  droit,  par  le  défaut  d'usage  dans  le  temps  déter- 
miné par  la  loi;  que  dans  ces  derniers  cas,  la  règle  générale,  qui 
permet  de  déduire  en  cause  d'appel  les  moyens  négligés  et  omis  en 
première  instance,  reprend  louie  sa  force.  » 

M.  Dalloz,  J9ro»/  maritime,  p.  761,  dit  : 

a  Gstie  décision  nous  parali  bien  rendue,  et  l'on  a  rejeté  :ivee  rai- 
son le  moyen  qui  étiit  fondé  sur  l'art.  1 73  ;  il  s'agissait,  en  effet  d'ane 
déchéance,  ou  exception  de  prescription,  dont  la  portée  était  tout 
autre  que  celle  des  fins  de  non-recevoir,  dont  il  est  parlé  dans  cet 
article  173.» 

(1)  Sibille,  p.  109. 

(9)  Yoy.  Journal  de  Marseille,  3^3-27. 
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que  la  ressource  de  s*en  rapporter  au  serment  de  la  partie 
adverse.  » 

On  sait  que  nous  avons  enseigné  qu'en  matière  commer- 
ciale nous  croyons  la  preuve  admissible;  ici,  cependant, 
cette  doctrine  ne  trouverait  pas  sa  place  d'une  manière  gé- 
nérale. 

107.  En  effet,  suivant  M.  Sibille,  page  lOi,  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  quand  il  n'y  a  pas  de  pro* 
testa tion,  puisque  le  défaut  de  protestation  est  une  pré* 
somplion  de  la  culpabilité  du  capitaine  qui  n*a  pas  pro- 
testé, et  qu'on  ne  peut  prouver  contre  la  présomption 
légale  qui  dénie  l'action  en  justice.  (CodeNap.  art.  1362.) 

H.  Boucher,  page  706,  ne  veut  pas  que  dans  le  môme  cas 
on  puisse  prêter  serment: 

«  Je  ne  pense  pas,  dit-il,  qu'aujourd'hui  on  fût  admise 
déférer  le  serment;  je  pense,  au  contraire,  qu'abstraction 
faite  du  vernis  de  mauvaise  foi  dont  ae  couvrirait  celui  qui 
le  refuserait,  il  serait  bien  fondé  dans  son  refus.  En  effet, 
la  prescription  est  une  présomption  légale*,  or,  la  présomp- 
tion légale  dispense  de  toute  preuve,  et  nulle  preuve  ne 
peut  être  admise  contre.  Donc,  on  ne  peut  obliger  quel- 
qu'un à  faire  un  serment  contre  celte  présomption,  ou  ten- 
dant è  la  détruire.  » 

Mais  voici,  pour  cette  argumentation,  en  ce  qui  touche 
le  serment  les  objections  de  M.  Sibille  : 

c  La  réponse  est  bien  simple,  la  déchéance  prononcée 
par  les  articles  435  et  436  est  une  preseripiion^  et  en  ma- 
tière de  prescription  le  serment  peut  être  déféré.»  (Gode 
Nap.  art.  8875.) 
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D  est  vrai  que  si  Ton  admet  que  la  flu  de  non-reoevoir 
dont  nous  nous  occupons  est  une  prescription»  Tarticle  2275 
parait  d*abord  pouvoir  ôtre  invoqué.  Mats  cependant  il  est 
juste  de  faire  observer  que  l'article  2275  se  rérère  à  Tar- 
tic!e  2274  et  aux  précédents  qui  ne  parlent  point  de  la  pre« 
scription  des  articles  435,  436  ;  nous  inclinons  donc  vers 
ropîDion  de  M.  Boucher. 

108.  La  fin  de  non  recevoir  ne  peut  plus  être  opposée 
si  on  y  a  renoncé  tacitement  ou  expressément.  (Code  Nap. 
art.  2221.) 

La  fin  de  non-recevoir  tacite  ou  expresse  résulterait  de  la 
constitution  d'un  tribunal  arbitral,  de  la  nomination  d'un 
expert  dans  le  compromis,  pour  apprécier  le  dommage,  des 
offres  réelles. 

Mais  là  péremption  du  compromis  fait  disparaître  toute 
renonciation.  (Code  deproc.  civ.,  art.  401  *,  Code  Nap., 

art,  2247)  («). 

En  effet,  le  compromis  doit  évidemment  élre  considéré 
comme  un  acte  de  procédure  dans  le  sens  de  l'article  401 
du  Code  de  procédure  civile. 

La  fin  de  non  recevoir  édictée  par  les  articles  435,  436, 
ne  peut  être  supplée  d'ofBce  par  le  Juge.  (Code  Nap.  ar- 
ticle 2223.) 

Une  enquête,  des  procès-verbaux  de  constatation,  ne 
peuvent  tenir  lieu  delà  signification  de  la  protestation. 

Ainsi,  lorsque  la  protestation  n'est  pas  signifiée  dans  les 
vingt-qualre  heures,  on  peut  opposer  comme  fin  de  non- 

(1)  Sibillc,  p.  106. 
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r«oe?air  cetta  absence  de  formaiHés.  Telle  est  la  doctrine 
del*arrétsui?anL 

c  Attendu,  dit  la  Coar  de  Ronen  (2  mars  4848)«  qa*en 
admettant  comme  rëclamatioD  sutBsante  le  rapport  fait  par 
JeannîD  devant  le  suppléant  du  juge  de  paix  de  Quille* 
beuf,  le  18  juillet,  jour  du  sinistre,  cette  pièce  ne  peut 
néanmoins  empêcher  la  déchéance  prononcée  par  Tarti- 
de  436,  car  elle  n'a  pas  été  signi&ée  au  capitaine  Douoot 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ce  qui  eftrpu  avoir  lieu,  puis- 
qu'il existe  deux  huissiers  dans  le  canton  de  Quillebeuf  et 
que  Pont-Audemer  n'est  distant  de  cette  localité  que  d'un 
myriamètre  et  demi.  » 

La  protestation  doit  être  faite,  dans  les  vingt*qaatre 
heures,  par  une  personne  ayant  qualité  et  qui  ait  intérêt  (1). 

L'armalenr  est  considéré  comme  le  mandataire  tacite  des 
consignataires ,  alors  même  qu'il  s'est  chargé  de  faire 
passer  les  marchandises  à  un  nouveau  port,  après  les  avoir 
transportées  au  premier  port  ou  au  port  désigné-,  e'est  ce 
qu'exprime  la  Cour  de  Rennes. 

«  Considérant,  dit  la  Cour  de  Rennes  (3  août  4838), 
confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  que,  de 
l'aveu  de  toutes  les  parties,  Pabordage  imputé  au  navire 
rim^rtcam,  par  les  consignalaires  des  marchandises  venant 
par  le  navire  la  Nouvelle^ Belit/t  transportées  sur  la  gabare 
le  Crépuscule^  n*  12,  patron  Toutbianc,  a  eu  lieu  le  dûnan* 
che  21  aoùl  1830,  vers  quatre  heures  du  soir-,  que,  dés  le 
lendemain  22,  le  patron  Toutbianc  avait  fait  sa  déclaration 

{{)  S.bille,  p.  ItSetsuiv. 
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d*afari«g  au  greffa  du  tribunal  de  eemmeree;  que  le  même 
jour  83  août,  A.  Genevois,  armateur  de  la  Nouvelle-Bdty^ 
avait  fait  h  Lematne  et  k  Trottier  fils,  armateurs  du  navire 
l'Américain^  et  au  capitaine  Foucaut,  commandant  ledit 
navire,  une  protestation  en  forme  relativement  au  dommage 
résultant  de  cet  événement,  et  protestant  contre  tout  ce  qui 
est  à  protester; 

<  Considérant  que  si  Genevois  doit  être,  dans  les  clr* 
constances  de  la  cause,  considén^  c  >mme  le  mandataire  au 
mains  laeile  des  consignalaireSy  l'effet  de  la  protestation 
par  lui  faite  devra  leur  profiter; 

«  Considérant,  sur  ce  point,  que  Tusage  établi  sur  la 
place  de  Nantes  est  que  Parmateur  du  navire,  lors  môme 
qu*ii  ne  doit  sa  marchandise  qu*à  Paimbœuf,  se  charge 
néanmoins  d'envoyer  la  marchandise  aux  consignataires  ft 
Nantes;  qu*à  cet  effet,  et  sans  avoir  besoin  de  demander 
leur  consentement ,  il  frète  des  gabares  aux  frais  des 
consignataires,  choisit  les  gabariers,  les  met  en  œuvre, 
transborde  la  marchandise  sans  en  donner  connaissance 
aux  consignataires,  et  continue  ainsi  jusqu'à  destination  k 
Nantes;  que  c'est  ainsi  que  Genevois  avait  agi  pour  les 
marchandises  mises  à  bord  de  sa  gabare  n<>  18,  et  que 
son  mandat  tacite  équivalait,  aux  termes  de  l'article  1378 
du  Code  Napoléon,  à  un  mandat  exprès,  lui  donnait  et 
lui  imposait  même  le  devoir  de  protester  dans  l'intérêt 
des  consignataires  et  de  gérer  leur  affaire  et  les  dé- 
pendances, jusqu'à  ce  qu*ils  puissent  le  faire  eux-mêmes; 
que  les  consignataires  peuvent  donc  à  bon  droit  invo- 
quer en  leur  faveur  la  protestation  signifiée  par  Gène- 
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voisj  qu^enfin  ils  ont  eux-mêmes  protesté  aussitôt  quMls 
Font  pu  faire,  c'est-è-dire  les  23  et  24  août,  et  quMIs 
ont  par  là  ratifié  le  mandat  tacite  légalement  imposé  à 
Genevois } 

«  Considérant  quMI  importe  peu  que  le  patron  de  la 
gabare  n'ait  point  signifié  de  protestation  le  22,  puis* 
que  ce  patron  n^était  que  Tagent  de  Genevois;  que  le 
mandant  a  toujours  le  droit  d^agir  &  défaut  du  manda- 
taire, et  que  Genevois  ayant  protesté,  a  rempli,  au  profit 
des  consignalaires  le  vœu  de  la  loi,  d'où  il  suit  que  la 
fin  de  non-recevoir  est  mal  fondée.  » 

i  U9.  La  protestation  doit  élre  notifiée  au  capitaine  comme 
auteur  du  quasi-délit  et  responsable  de  tout  le  dommage 
même  sur  ses  biens  personnels ,  et  à  Tarmateur  comme 
civilement  responsable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  navire  et  du  fret. 

On  pourrait  cependant  signifier  la  protestation  au  ca- 
pitaine seulement  comme  représentant  l'armateur,  ou  à 
l'armateur  seul  comme  étant  le  mandant  du  capitaine  (I). 

Si  le  capitaine  est  privé  du  commandement  du  navire 
par  suite  d'un  embargo,  on  peut  encore  diriger  contre  lui 
la  protestation. 

Sur  ce  point,  la  Cour  de  Bordeaux,  31  juillet  1833,  a 
statué  ainsi  : 

c  Attendu  que  le  capitaine  a  un  mandat  légal  pour  exer- 
cer pendant  le  voyage  les  actions  relatives  au  navire  ainsi 
que  pour  y  dëfeudre  ; 

;i)  Sibillc,  p.  ISO. 
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«  Attendu  que  si,  par  reffet  ({^embargo,  le  capitaine  n'é- 
tait plus  responsable  de  la  conduite  de  son  navire^  puis- 
qu'un pilote  avait  été  placé  à  son  bord  par  Tadministration 
delà  marine*  il  en  résulte  que  cette  administration  est  de- 
venue responsable  du  fait  de  son  préposé*  mais  que  cette 
circonstance  n'a  pas  privé  le  capitaine  de  sa  qualité,  ni 
préjudicié  à  la  validité  des  actes  que  les  tiers  lui  ont  adres- 
sés de  bonne  foi; 

c  AUendu  que  le  sinistre  est  arrivé  leli  novembre1832, 
que  le  lendemain*  Noël  a  fait  sa  déclaration  et  formé  sa  de- 
mande contre  le  capitaine*  et  que  par  là,  il  a  satisfait, 
autant  qu'îl  était  en  lui*  aux  dispositions  des  art.  435  et  436  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  que  le  jugement  du  21  no- 
vembre 1 832  dût  obliger  Noël  à  former  sa  réclamation  contre 
la  marine,  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  435  et 
436*  ce  jugement  ne  pouvait  avoir  cet  effet  qu'autant  qu'il 
lui  aurait  été  signifié*  et  qu'il  a  assigné  l'administration  de 
la  marine*  le  12  décembre  1832*  avant  qu*il  en  ait  été  fait 
aucune  signification  (1).  » 

Pourvoi  en  cassation  : 

c  La  Cour* 

«  Attendu  en  droit*  que  sont  non-recevables  toutes  ces 
actions  en  indemnités  pour  dommages  causés  par  l'abor- 
dage dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir*  s'il  n'a  point 
lait  et  signifié  de  réclamation  dans  les  vingt-quatre  heures* 
elsi*  dans  le  mois  de  sa  date*  cette  môme  réclamation  n*a 
pas  été  suivie  d'une  demande  en  justice; 

(1)  Bordeaux,  31  juillet  1883. 
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«  El  aitendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  foiit  par 
Tarrét  attaqué*  que  l'aboi  dage  du  bateau  du  capitaine  No6l| 
Feuillas,  par  la  galiote  le  Félix^  du  capitaine  Kramer  est 
arrivé  le  1  i  novembre  1832  \  que  le  lendemain  45,  et  ainsi 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  sinistre,  Noëi  a  fait  sa  ré* 
clamation  contre  le  capitaine  Kramer;  qu'enûii  ie  12  dé« 
cembre  suivant,  et  ainsi  dans  le  mois  de  sa  réclamation, 
Noël  a  intenté  sa  demande  en  justice  contre  l'administration 
de  la  marine  y  demanderesse  en  cassation»  et  cela,  après 
que  par  jugement  du  21  novembre  précédent  (1832),  le 
même  Moël  avait  été  déboulé  de  sa  demande  en  indemnité 
par  lui  portée  contre  Kramer,  par  le  motif  que  Tadoiinis- 
tralion  de  la  marine  avait  mis  l'embargo  sur  le  navire  bol* 
landais,  et  qu'elle  y  avait  mis  I  bord  un  pilote*  lamaneuri 
qui  le  dirigeait  au  moment  de  l'aborddige^ 

«  Que  dans  ces  circonstances,  en  écartant  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  Tadminislration  contre  ractton  en 
indemnité  dirigée  couu-e  elle  par  JNoëi,  l'an'êt  a  fait  une 
juste  application  des  articles  435  et  486  ) 

«  Attendu  que  c*est  à  tort  que  l'administration  de  la 
marine  a  prétendu  que  c'était  à  elle-même  et  non  pas  au 
capitaine  hollandais  Kramer,  que  le  capitaine  Noël  aurait 
dû  signilier  sa  réclamation  le  lendemain  du  sinistre  ; 

«  En  effet,  il  est  constant  et  reconnu  en  fait  par  l'arrêt 
attaqué  que  c'est  l'administration  de  la  marine,  qui,  à  la 
suite  des  ordres  supérieurs,  a  mis  l'embargo  sur  le  navire 
hollandais  \  que  Noël,  toujours  étranger  à  celembargo,  n'en 
pouvait  connaître  ni  le  fait  ni  les  conséquences  \  que  mal- 
gré cet  embargo,  le  capitaine  Kramer  n'avait  pas  été  privé 
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de  sa  qiiftlité  ;  qu6  c'est  de  bonne  foi  qoe  Noël  lui  a  adressé, 
comme  aurait  pu  faire  un  autre  tiers  quelconque,  sa  récla^ 
mation-,  qu'enfin  Noël  a  satisfait  autant  qu'il  était  ea  lui^ 
aux  dispositions  des  articles  435  et  436  (f  )•  » 

M.  Sibille,  page  131  et  suivantes,  explique,  au  point  de 
vue  des  nullités,  avec  eetle  érudiiion  remarquable  qui  ca- 
ractérise son  ouvrage,  quel  est  rofOcier  ministériel  qui 
doit  Boiifler  la  protestation,  et  quelle  est  la  personne  à  qui 
ifUe  doit  être  remise  (2). 

La  signification  à  la  mairie  de  la  commune  de  fa  per- 
aonm  attaquée  est  valable. 

C'est  ainsi  que  l'a  jugé  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  le  9  septembre  1851 . 

«  Attendu  qu'il  esl  reconnu  par  les  deux  parties  qu'un 
abordage  a  eu  lieu  en  Loire,  le  6  décembre  dernier,  à  six 

(1)  Arrêt  de  cassation  da  19  mars  tS34;  voy.  Roaen,  9  mars  1849; 
ÉoiérigoD,  I.  II,  p.  930. 

«  Celte  preseription,  dii  cet  aateur,  ne  court  que  depuis  qne  le 
capiiaine,  dent  le  aavire  a  éié  abordé,  aura  pu  agir.  D'où  il  suit  que 
si  l'abordage  arrive  en  pleine  mer  ou  dans  un  lii-u  où  il  n'y  a  p«>int 
de  jugs  la  proscription  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'on  aii  le  moyco 
de  se  pourvoir  en  justice.  » 

Et  M.  Sibille,  page  148,  ajoute . 

«  Les  termes  de  l'ordonnance  semblent  restrictifs,  et  cependant 
Valiji  et  Émérigon  n'hésitaient  pas  à  enseigner  qmi  ta  pre84;riptl<(Mi 
it'étâM  pas  moins  applicable  à  l'abordage  en  pleine  mer  qu'à  cekii 
arrivé  dans  tm  port  ou  en  rivière,  sous  la  condition  toutefois  de  ne 
faire  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  que  du  jour  où  le  capi- 
taine a  pu  agir.  » 

(S)  Voyez  art.  08  et  419  do  Code  de  procédure  dvile. 
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heures  du  soir,  près  le  Pellerin^  entre  le  paquebot  de  la 
Loire,  n<»  5,  capitaine  Aude,  et  le  lougre  le  MieheUAnge^ 
capitaine  Conam  ; 

«  Altendu  que  le  capitaine  Aude  a  protesté  &  raison  des 
avaries  arrivées  à  son  navire,  et  notifié  sa  protestation  dans 
le  délai  légal,  le  lendemain  7  décembre,  au  capitaine  Co- 
nam, mais  en  déposant  la  copie  aux  mains  de  M.  le  maire 
du  Pellerin,  par  suite  du  départ  du  navire /a  MieheUAnge; 

«  Altendu  que  le  capitaine  Conam  soutient  que  cette 
protestation  serait  nulle,  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  no- 
tifiée à  la  personne  du  capitaine,  ou  remise  è  son  bord,  et 
que  son  navire  étant  parti  peu  après  le  sinistre,  la  notifica- 
tion ne  pouvait  plus  lui  être  faite  que  dans  le  lieu  où  il 
aurait  été  rencontré  ultérieuremenl,  ou  à  son  domicile,  ou 
à  celui  de  raru)ateur,etnon  à  la  mairie  de  la  commune  du 
Pellerin  quMI  n'habite  pas-, 

«  Attendu  que  dans  une  collision  entre  deux  navires  en 
cours  de  voyage,  lorsque  le  navire  abordant  continue  sa 
route,  le  capitaine  du  navire  abordé  ne  saurait  être  astreint 
à  notifier  immédiatement  sa  protestation;  que  la  loi  ne  lui 
impose  pas  Tobligation  de  signifier  son  acte  plutôt  à  telle 
heure  qu'à  telle  autre,  pourvu  qu'il  le  soit  dans  le  délai 
légal  ^  qu'il  serait  souvent  impossible  de  le  faire  de  suite 
par  la  non  -  présence  sur  les  lieux  d'un  officier  minis* 
tériel  qui  a  seul  le  droit  d'instrumenter,  et  eu  outre  impra* 
ticable,  si  le  navire  abordé,  par  exemple,  était  chargé, 
comme  dans  l'espèce,  d'un  service  public  pour  le  transport 
des  voyageurs-, 

«  Attendu  que  le  capitaine  doit  protester  dès  qu'il  a  sa 
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liberté  d'action  j  que  cette  liberté  commence  à  Tinstant  où 
il  a  pu  descendre  à  terre,  que  son  service  le  lui  permit  ou 
non-,  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pendant  lequel  il 
doit  protester,  est  impératif  pour  lui,  et  que  la  loi  ne  se 
préoccupe  en  aucune  façon  du  point  de  savoir  si  celui  qui 
doit  recevoir  la  notification  est  ou  non  sur  les  lieux  ; 

«  Attendu  que  la  protestation  est  ordonnée  dans  un  dé- 
lai aussi  restreint,  dans^'intérét  même  du  capitaine  abor- 
dant, non  pas  seulement  pour  que  ce  dernier  soit  prévenu 
des  dispositions  de  la  partie  lésée  à  réclamer  ultérieurement 
une  indi^mnité  pour  ses  avaries,  mais  par  une  considéra- 
tion beaucoup  plus  puissante,  pour  que  le  capitaine  abordé 
ne  puisse  lui  réclamer  par  la  suite,  comme  occasionnés  par 
Tabordage,  la  réparation  de  dommages  provenant  de  toute 
autre  cause  ; 

<  Attendu  que  l'impossibilité  d*agir  doit  être  absolue  et 
matérielle,  comme  dans  le  cas  où  Tabordage  a  lieu  en 
pleine  mer,  et  non  purement  relative,  parce  que  le  capi- 
taine aurait  continué  son  voyage,  et  qu'on  ne  pourrait  plus 
lui  notifier  à  sa  personne  ou  à  son  bord) 

c  Attendu  que,  si  cette  protestation  était  suspendue  par 
une  impossibilité  relative,  il  en  résulterait  que  cette  pre- 
scription de  vingt-quatre  heures  aurait  commencé  à  courir 
pendant  quelques  heures,  tant  que  les  deux  capitaines 
seraient  restés  en  présence  du  port  du  Pellerin,  et  qu'en- 
suite elle  aurait  été  interrompue  par  le  départ  du  navire, 
et  jusqu'au  moment  où  la  partie  lésée  aurait  pu  retrouver  le 
capitaine  du  navire  abordant,  ou  qu'il  aurait  été  informé 
de  la  demeure  du  capitaine  ou  de  son  armateur,  ce  qui  se- 

17 
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rail  Inadmissible  en  droU,  et  qu'en  outre,  dansrbypothèsë 
où  cette  preaeription  n'aurait  pas  commencé  h  cottrir,  ou 
qti'elle  sérail  Interrompue,  les  tribunaux  ne  seraient  Jamais 
fixés  sur  sort  point  de  départ,  ou  *ur  le  moment  précis  où 
l'impossibilité  relative  aurait  réellement  cessé  ; 

«  Attendu  que,  si  d*aprés  le  droit  commun,  tous  exploits 
doivent  étr^faits  à  personne  ou  domicile  (art.  68  du  Code 
de  proc.  eiv.)»  ce  principe  s'appliqua  aux  causes  civiles  or- 
dinaires et  non  aux  causes  maritimes^  pour  lesquelles  on  a 
créé  dans  notre  législation  des  exceptions,  soit  pour  la  noti- 
fication des  actes,  soit  pour  la  compétence  des  tribunaux; 
qu'il  est  constant  que  par  une  fletion  légale  le  marin  a  sotl 
domicile  à  bord  de  son  navire;  qu'il  est  Justiciable,  pour 
tous  les  actes  relatifs  à  son  expédition  maritime,  des  tribu- 
naux du  lieu  où  il  n'est  que  passagèrement;  et  qu'enfin, 
d'après  Tarticle  418  du  même  Code,  on  peut  lui  signifier 
des  exploits  à  bord  de  ^on  navire  qui  D*est  qu'un  domicile 
de  convention  ; 

c  Attendu  que  ces  exceptions  doivent  se  concilier  atêc 
le  droit  commun,  et  que^  s'il  n'est  trouvé  personne  au  do- 
micile réel  comme  au  domicile  fictif*  c'est  le  cas,  d'après 
l'article  68  du  Code  de  procédure  civile,  à  défaut  du  voisin 
qui  veuille  ou  puisse  recevoir  la  copie,  de  la  déposer  en 
mairie  ; 

<  Attendu  que  dans  un  cas  d'abordage,  pendant  le  cours 
d'une  navigation,  c'est  au  capitaine  dont  le  départ  préci- 
pité forme  obstacle  à  la  délivrance  de  la  copie,  à  savoir 
que  la  remise  a  dû  être  effectuée  à  la  mairie  du  port  le  plus 
voisin  du  sinistre,  et  que  c'est  là  qu'il  doit  la  prendre; 
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«  Attendu  que  la  ioit  en  donnant  un  mois  au  ekffitai&e 
pour  fermer  sa  demande  en  justiee^  alorâ  qu'elle  n'accor- 
dait qiie  vingt-qiiatre  beureii  pour  la  protestation^  à  peine 
de  déchéance,  indiquait  ainsi  que  la  première  formalité  à 
accomplir  après  un  sinistre  ne  devait  pas  ftouffrir  de  rotard, 
et  que,  pour  la  seconde,  il  fallait  laisser  plus  de  latitude 
«Un  de  découvrir  la  demBure  du  capitaine  ou  de  l'armateur 
du  navire  abordant,  quoique  la  partie  lésée  fftt  étt  situa- 
tion d'agir  plus  activement,  lè  Uibdnal  le  ^lus  VoMin  du 
sinistre  étant  compétent  -, 

c  Déboute  le  capiiaine  Conam  dé  ses  oonelttsiotis^etc.  é 

Le  tribunal  de  Nantes,  par  application  de  celte  nlème 
doctrine,  et  le  4  février  1852,  a  déclaré  une  protestation 
tardive,  parce  que  d'abord  elle  n'avait  pas  été  félté  &  U  mai- 
rie du  lieu  le  plus  toisin  du  sinistroi 

Si  le  navire  était  soumis  à  une  quarantaine,  évidemment 
le  capitaine  ne  pourrait  agir  (1  )• 

110.  Nous  lisons  encore  dans  Émérigeo ^  t.  II,  p^  385^  le 
passage  suivant  : 

•  Les  exploits  et  actes  de  justice  ne  peuvent  être  Mis  lefc 
jours  de  fête  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  démettre)  tell« 
est  la  doctrine  générale,  mais  il  faut  distinguer  t 

«  Lorsque  pouvant  agir  un  jour  utile,  on  a  attendit  le 
dernier  jour^  si  ce  dernier  jour  est  une  fête,  et  ^u'éii  né 
trouve  point  d'huissier  qui  veuille  explolteri  c'est  tadt  pis 
pour  celui  qui  h'A  pas  prévu  ce  qu'il  dotait  prévoir.  La  loi 
ne  survient  pas  et  ne  se  rend  point  indulgente  fi  celui  qui 

i  ■  I  •        T      I    I    ^ 

(t)  SlbUle^p.  146. 
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s*est  laissé  empreuer^  et  tomber  par  sa  faute  et  négligence 
dans  la  nécessité  et  angustie  du  temps  :  Qui  ie  arelami^ 
comme  dit  la  loi,  §  2,  ii  quis  tamen^  ff.  si  qui$  cauHo;  c'est 
ainsi  que  parle  Brodeau  en  Tendroit  cité. 

€  S'il  s*agit  d'une  prescription  de  courte  durée  qui 
tombe  en  entier  ou  presque  en  entier  dans  des  jours  de 
fêle,  la  raison  de  la  loi  cesse,  et  l'on  se  trouve  au  cas  de  la 
régie.  Non  valend  agere^  non  curritprescripHo. 

«  Robert,  Ber.  jud.  lib.  IV,  cap.  XV,  rapporte  un  arrêt 
qui  décide  que  la  prescription  de  vingt-quatre  heures,  éta* 
blie  par  la  coutume  de  Paris,  en  matière  de  retrait  lignager, 
avait  été  suspendue  pendant  le  temps  qu'on  faisait  la  pro- 
cession de  Sainte  Geneviève. 

c  Le  7  décembre  4761 ,  un  navire  ancré  dans  le  port  de 
Marseille  fut  abordé  par  le  vaisseau  l*Espéranc€,  capitaine 
Icard.  La  requête  présentée  par  le  plaignant  fut  décrétée 
le  soir  du  même  jour  ^  on  ne  trouva  aucun  huissier  pour 
l'exploiter,  le  lendemain  était  la  fête  de  la  Conception.  Le  9, 
la  requête  fut  signifiée.  Le  capitaine  Icard  excipail  du  laps 
de  vingt-quatre  heures,  il  disait  que  l'exploit  aurait  dû  et 
pu  être  fait  le  jour  même  de  la  fête,  à  cause  de  l'urgence  du 
cas.  Hais,  d'après  les  principes  que  je  viens  d'établir,  son 
exception  fut  rejetée  par  sentence  du  17  du  même  mois,  et 
l'action  fut  admise.  > 

«  Dans  ce  délai  de  vingt-quatre  heures,  dit  Valin,  au 
reste,  quoique  fatal,  ne  sera  pas  compris  le  jour  du  diman- 
che qui  s'y  rencontrera,  l'ordonnance  ne  le  disail  pas^  de 
même  de  la  fête  chômée,  la  raison  étant  égale.  » 

«  Mais  il  doit  résulter,  dit  Vazeille,  page  259,  des  articles 
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63t  781  et  4037  du  Code  de  procédure  civile,  que  les  pre- 
scriptionSy  même  les  plus  courtes*  et  tous  délais»  peuvent 
arriver  ù  leur  terme,  un  jour  de  fête  légale  ;  on  doit  agir 
la  veille,  ou  obtenir  la  permission  d'agir  le  jour  de  la  fêle  ; 
la  loi  ne  retranche  pas  plus  de  délai  qu'elle  accorde  ou 
qu'elle  impose  le  temps  des  fêtes,  qu'elle  n'en  retranche 
l'intervalle  des  nuits  pendant  lequel  il  n'est  pas  permis 
d'agir.  » 

La  prescription  n'est  donc  que  exceptionnellement  sus- 
pendue par  le  jour  férié  (1  )• 

€  En  effet,  M.  Boulay-Paty  (4-609)  déclare  que  cette  fin 
de  nonrecevoir  de  vingi-quatre  heures  est  suspendit^  par 
Toccurrence  d'un  jour  de  dimanche  ou  de  fêle  si,  pour  si- 
gnifler  sa  protestation,  le  capitaine  n'a  pu  se  faite  autori- 
ser du  président  du  tribunal,  conformémcnl  à  Tarticie  63 
du  Code  de  procédure^  il  se  trouve  au  cas  de  la  règle, 
Contra  non  valeniem  agere,  non  curni  preseriplio.  » 

Voici,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Paimbœuf,  en  date  du  7  mai  1836  : 

«  Attendu  que  sont  non-recevables,  suivant  l'article  435 
du  Code  de  commerce,  toutes  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  Pabordage  dans  un  lieu  où  le  capi- 
taine a  pu  agir,  s'il  n'a  pas  fait  de  réclamation*, 

«  Que  les  réclamations  doivent,  à  peine  de  nullité,  d'a- 
près l'article  436  du  même  Code,  être  faites  et  signifiées 
dans  les  vingt-quatre  heures  ; 

«  Attendu  que  l'abordage  dont  se  plaint  le  demandeur  a 

(i;  Voy.RoueD,3inar8lS4SjAi.\jSi  nov.  1853;  etp.3f5. 
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ra  N^B  le  W  avril  dernier  aa  qiatin  devant  le  Pellerin  ou  la 
Martinlère,  où  les  navirea  a*arrètèpent  h  très-peu  de  dis- 
tanee  l'on  de  l'autre  ; 

c  Que  le  oapitaiDe  Legai  a  pu  forpuer  aa  réolamation  au 
nellerin»  eheMieu  de  eanlon,  où  réside  un  huissier  ; 

c  Que  rien  n'éCabljl  qu'il  ait  été  dans  rim possibilité 
d'agir  de  suite  ; 

c  Que  c'est  à  tort  qu'il  prétexte,  que  non -seulement  il 
ne  eonQsissail  pas  1^  nom  dq  défendeur,  mais  qu'il  ne  sa- 
vait même  pas  le  nom  do  son  na9ir0; 

«  Que  les  noms  des  navires  étant  écrits  h  la  poupe,  sui- 
vant la  loi»  il  lui  était  facile  de  connaître  le  nom  dont  il 
avait  besoin,  dit-il,  pour  former  sa  réclnmation  ; 

c  Qu'au  reste,  il  n'avait  pas  besoin  nécessairement  de 
connaître  immédiatement  ce  nom,  puisque  l'essentiel  était, 
pour  rexécution  de  la  loi*  de  fixer  par  écrit  les  avaries 
souffertes,  de  déclarer  qu'il  réclamait  au  sujet  de  ces  ava- 
ries, et  de  signifier  sa  réclamaUon  au  maire  du  lieu,  en  cas 
d'absence  ou  d'éloignement  du  navire  qui  avait  fait  l'abor- 
dage, sauf  à  former  plus  tard  sa  demande  en  justice  \ 

c  D'où  suit  que*  conformément  ù  la  loi,  il  devait  former 
sa  réclamation  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'abordage; 

<  Que  la  circonstance  que  le  lendemain  du  jour  de  l'a- 
bordage était  un  jour  de  fête  légale,  ne  pouvait  prolonger 
le  délai  que  la  lot  lui  accordait,  puisque,  aux  termes  de 
rarticle  i  037  du  Gode  de  procédure  civile,  les  significations 
peuvent  être  faites  les  jours  de  fête  légale,  en  vertu  de  per- 
mission du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure  ; 

c  Qu'au  surplus,  en  écartant  du  délai,  le  jour  de  fête 
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légale,  la  réelDinaftiaD  a'aurail  pas  eneora  été  faite  dans  les 
vingUqoatre  heures  de  l'abordage,  puisqu'elle  n'a  été  faite 
que  le  S  mai,  >  cinq  beures  du  soir,  et  que  l'abordage  a  eu 
lieu  le  S6  avril  au  matio  ; 

c  Qu'eu  effet,  le  délai  doit  se  compter  d*heure  à  heure, 
et  ne  peut  commencer  à  courir  après  Texp^ration  du  jour 
où  rabordage  a  eu  lieu,  autrement  il  pourrait  arriver  que 
le  délai  serait  quelquefois  de  deui  jours,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  l'abordage  aurait  eu  lieu  de  grand  matin,  ce 
qui  serait  contraire  à  la  loi,  qui  s  fixé  clairement  un  délai 
d'un  nombre  d'heures  sufSsant  pour  former  la  réclamation  ; 

«  Qu'il  eu  était  ainsi  sous  Tempire  de  Tordonnance  de 
la  marine  du  mois  d'août  1684 ,  à  laquelle  le  Code  de  com- 
merce n'a  rien  innové  en  ce  point  { 

%  Qu'aiosif  pour  se  ponforquer  h  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
la  IM,  dont  le  but,  par  la  fixaliou  d'uu  bref  délai,  est  d'em- 
pêcher les  surprisest  c'est-é-dîrp  d^empécher  autant  que 
possiUe  qne  Ton  puisse  faire  considérer  cpmme  résultant 
d'un  abordage,  des  avaries  qui  n^uraieut  été  souffertes 
qu'après,  il  faut  décider  qua  la  récliimatio.n  faite  par  le  ca- 
piiaiu^  L^gal,  le  Si  présent  mois*  e$t  uulle  pour  avoir  été 
fiiiie  après  l'expiration  dudtt  délai  de  vingt-quatre  beures, 
et,  par  cpu3équ^^t,  ce  capitaiae  est  non  reoeyable  dans  son 
action  contrp  le  capitaine  Gautier,  p 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  Rennes,  le 
88  novembre  1830. 

M.  Sibille  fait  les  réflexions  suivantes  à  la  suite  de  cftt 
arrêt: 

«  Je  crois  qu'il  faut  établir  qne  distinction  :  ou  le  délai 
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de  viogt-quatre  heures  commence  à  courir  du  moment  où 
le  capitaine  peut  agir,  et  alors  celui-ci  doit  mettre  à  profit 
le  laps  de  temps,  quelque  restreint  qu'il  soit,  à  cause  de  la 
nuit  ou  du  Jour  férié,  et  sollicilerau  besoin  la  permission  de 
notifier  son  acte  pendant  le  jour  férié,  s*il  n*a  pu  le  faire  la 
veille. 

«  Ou  le  délai  n'ayant  pas  commencé  à  courir  avec  la 
nuit  et  le  jour  férié,  on  ne  le  fait  partir  que  du  premier  jour 
utile. 

c  Pour  mieux  faire  comprendre  notre  raisonnement, 
citons  un  exemple  :  Un  abordage  arrive  le  samedi  à  sept 
heures  du  soir,  en  hiver,  c'est-à-dire  à  une  heure  où  il  n*est 
plus  permis  à  Thuissier  d'instrumenter,  la  déchéance  ne 
serait  pas  acquise,  le  lendemain  dimanche  à  pareille  heure, 
quand  même  le  capitaine  eût  pu  obtenir  la  permission  du 
juge.  Avec  ces  deux  circonstances  de  nuit  et  de  jour  férié, 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  compterait  qu'à  partir 
d'une  heure  légale,  à  savoir,  du  lundi  matin,  six  heures. 

«  Supposons,  au  contraire,  que  cet  abordage  ait  eu  lieu 
le  samedi  à  midi,  le  capitaine,  s'il  peut  agir  dés  le  moment 
du  sinistre,  ne  disposerait  en  réalité  que  de  quelques  heures 
pour  se  mettre  en  règle,  ou  encore,  cette  prescription  de 
vingt-quatre  heures,  dans  laquelle  sont  déjà  comprises  les 
heures  de  la  nuit,  ou  toutes  celles  pendant  lesquelles  l'huis- 
sier n'instrumente  pas,  serait  réduite,  d'après  ce  système, 
à  six  heures,  sauf  à  recourir  au  juge  pour  signifier  dans  le 
Jour  férié. 

c  Celte  prescription,  contrairement  à  Particle  2260,  se 
compte  par  heure  et  don  par  jour. 
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«  Si  cet  abordage  arrivait  dans  les  premières  heures  qui 
précèdent  le  jour  férié»  en  prolongeant  le  délai  au  lundi 
matin,  le  capitaine  aurait  ainsi  un  délai  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures. 

«  Si  la  loi  eût  voulu  proroger  le  délai,  ù  cause  du  jour 
férié,  elle  eût  parlé,  commroe  elle  l'a  fait  dans  l'article  162 
du  Code  de  commerce.  Cet  article,  après  avoir  ordonné  que 
le  protêt  serait  fait  le  lendemain  do  réchéanee*  ajoute  :  Si 
ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
vant. 

«  Comme  elle  Ta  fait  encore  dans  les  articles  4,  titre  II, 
et  article  !«',  litre  VI,  du  décret  des  6  et  22  août  1791, 
exigeant,  en  cas  de  relâche  forcée,  que  le  capitaine  fasse 
son  rapport  au  bureau  de  la  régie  sur  les  causes  de  Tévé- 
nemeot,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au 
port,  sons  peine  de  500  fr.  d'amende,  et  déclarant  que  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court  point  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes. 

c  II  est  vrai  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  dont  il 
faut  diminuer  les  heures  de  la  nuit,  ou  toutes  celles  pen- 
dant lesquelles  l'huissier  n'instrumente  pas,  sera  réduit 
quelquefois  la  veille  d'un  jour  férié  à  quelques  heures  si, 
par  exemple,  l'abordage  a  lieu  le  samedi  à  quatre  heures. 

«  Ce  peu  de  temps  suffira  au  capitaine  qui  a  sa  liberté 
d'action  pour  notifier  cet  acte  ou  se  disposer  à  le  faire  pour 
le  lendemain,  en  se  précautionnant  de  l'ordonnance  du 
juge. 

<  On  n'a  pas  besoin  de  répéter  que  la  protestation  faite 
tardivement  n'est  pas  toujours  annulée. 
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€  1^9  tribunaux  se  piQnlirerqqt  très-lqfges  4ai)s  l'apprè- 
piation  dps  diflicultés  qu'(ipro|)?erff  1^  capitaine  pour  ae 
Goaforoier  aux  prescriptions  de  la  loi.  L'absence  de  Toffl- 
cier  ministériel,  son  éloignement  du  lieu  du  sinistre,  sa 
maladie,  sor)  in^rrdictipq,  sa  suspension,  Tf^bsence  du  juge, 
les  recherches  faites  pour  le  rencontrer,  seront  autant 
d'obstacles  qui  aMfont  empêché  le  papitaine  de  notifler  soq 
acte  dans  la  soirée  du  samedi  o^  pendant  le  jour  férié. 

€  Hais  si  Tabprdage  ét^it  arrivé,  pu  que  le  capitaine  np 
fût  libre  d*agir  qu'après  l'heure  où  l'huissier  no  saiirait 
instrumepter  (art.  1037)^  et  que  le  lendemain  fù\  up  jour 
férié,  la  prescriptiqp  ne  prendrait  popfs  que  du  suf lende- 
main, qui  serait  le  premier  jour  iitile,  elle  n^aurait  pas 
commencé  à  courir  k  samedi,  et  elle  aurait  été  suspendue 
pendant  le  jour  férié.  » 

Tel  est  aussi  Tavis  de  Df .  Pardessus,  tome  I<^r,  n""  240* 

c  Si  le  délai  accordé  pqur  conserver  le  (|roit  est  ik'f^n  ou 
quelques  jours  qui  tous  se  trouveraient  fériés  légalepieat, 
la  déchéance  ne  pem  être  qppoç^p  i\  pplqi  qqi,  (fis  le  pre- 
mierjour  ulile,  a  rempli  les  conditions  exigées  (1). 

Le  déi^i  de  vingi-quatre  henres,  quand  le  capitaine  a  pu 
agir,  ne  court-il  que  du  jour  où  son  rapport  est  clôtnré? 

c  La  question,  dit  M.  Sibille,  page  16?,  présentera  qpel* 
que  intérêt  dans  le  cas  où  Tabordoge,  arrivi^nt  la  veille 
d'un  jour  férié,  le  temps  dont  le  capitaine  pourrait  disposer 
serait  absorbé  par  la  confection  dn  rapport,  et  ^i  \^  clôture 

(l)Cass. ,  rcjc^,  98  novembre  1809^  Denevers,  vol.  1809, 
p.  499. 
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n'avait  lien  qu'après  l'heure  oA  l'huissier  n'instrumente 
plust  le  délai  pour  la  protestation  aurait-il  eouru  la  veille 
du  jour  férié,  ou  ne  courrait-il  que  du  premier  jour  utile 
qui  serait  le  leademaio  du  jour  férié? 

€  Entre  toutes  ses  obligations»  le  capitaine  doit  remplir 
celle  qui  lui  est  impérieusement  recommandée  sous  peine 
de  déctiéance;  il  y  a  moins  d*incon veulent  pour  lui  à  né- 
gliger de  faire sop  rapport,  qui,  après  l-expiration  du  délai, 
peut  être  irrégulier,  mais  non  frappé  de  nullité,  que  de  le 
voir  s'exposer  à  perdre  toute  acliun  contre  l'auteur  des 
avaries  qu'il  aurait  essuyées  dans  Tabordage,  en  ne  pro- 
testant pas  sur-le-cbamp.  » 

H«  Dalioz,  v«  Droit  maritime,  n^  230,  pense  que  le  délai 
de  vingl-quatre  heures  ne  court  qu'après  la  confection  du 
rapport  du  capitaine^  mais  il  faut,  h  notre  avis,  suivre  l'opi- 
nion de  M,  Sibille. 

11  <•  Le  capitaine  qui  a  été  abordé  en  mer  est-il  obligé 
de  rentrer  au  port  du  départ,  lorsqu'il  n'en  est  pas  très- 
éloigné,  pour  faire  sa  protestation?  Nous  ne  le  pensons 
pas  :  le  capitaine  a  le  droit  de  continuer  sa  route,  et  sa  pro- 
testation ne  sera  pas  tardive  quoique  faite  quelques  jours 
après  le  sinistre,  si  elle  est  notifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  au  port. 

c  II  reste  à  savoir,  dit  Yalin,  tome  !«',  page  323,  si  un  bâ- 
timent chargé  pour  Marans,  Rochefort  ou  quelque  autre 
endroit  voisin,  ayant  été  abordé  hors  de  la  rade,  en  un  mot, 
dans  sa  route,  mais  de  manière  que  le  dommage  n'est  pas 
capable  de  Tempécher  de  continuer  son  voyage,  le  maître 
est  obligé  de  retourner  aussitôt  dans  le  port  pour  former 
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son  action  dans  les  vingtHiuatre  heures,  ou»  s'il  peut  ache- 
ver son  voyage,  sans  s*exposer  à  perdre  le  droit  de  deman- 
der raison  du  dommage  qu'il  a  reçu? 

c  Je  pense  qu'il  peut,  dans  ce  cas,  continuer  librement 
son  voyage,  et  que,  moyennant  qu'il  iniente  son  aciioa 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dans  le  port  de 
sa  destination,  si  cela  est  possible,  il  sera  à  couvert  de  la  fia 
de  non  recevoir-,  à  tout  événement,  il  faut  qu'il  use  de  dili- 
gence, et  qu'à  son  arrivée  il  ait  soin  de  protester  au  greffct 
s'il  y  en  a,  sinon  par  devant  notaire  ;  de  se  pourvoir,  s'il 
prévoit  qu*il  ne  puisse  pas  intenter  son  action  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  La  raison  est  que  la  circonstance  du  voyage 
commencé  met  naturellement  le  maître  dans  l'impuissance 
d'agir,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  excuse  pleinement  son 
inaction,  &  cause  qu'il  ne  pourrait  relâcher  pourse  plaindre 
de  l'abordage,  sans  augmenter  considérablement  la  perle 
par  les  dommages-intérêts  que  causerait  la  relâche,  et 
qu'on  serait  en  droit  de  lui  reprocher  l'affectation  qu'il 
aurait  eue  de  relâcher,  étant  en  état  de  continuer  sa 
roule.  » 

Les  vingt-quatre  heures  pour  protester,  après  abordage, 
s'appliquent  aussi  bien  au  naufrage  qu'aux  avaries  (1). 

Nous  avons  dit  que  le  capitaine  n'était  pas  déchu  de  son 
droit  s'il  n'avait  protesté  que  lorsqu'il  l'avait  pu  (2)-,  mais 


(1)  Ordonnance  de  1681  ,  art.  8,  lit.  XII;  Cass.,  6  messidor 
an  XIII;  Coti(rà,Emérîgon,  chap.  XIX^  seclion  16;  voy.  C.iunioni, 
V*  Abordage^  n  96. 

(9)  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marscilie^  du  9  dé- 
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rappréciation  dé  cette  possibilité  appartient  aux  tribunaux» 
c'est  ce  qui  ressort  du  jugement  suivant  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  8  janvier  1857  : 

c  Attendu  que  les  articles  435  et  436  du  Code  de 

cembre  1856,  juge  que  le  capitaine  n'est  obligé  de  protesicr  que 
lorsqu'il  a  découvert  les  auteurs  du  dommage.  Voici  le  texte  de 
c<îUe  décision  : 

«  Al  tendu  que  le  capitaine  Liccioni  oppose  à  la  demande  du  capi- 
taine Artaud  une  Un  de  non-recevoir  tirée  des  articles  435  et  436  du 
Code  de  commerce,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  s'il  est  fondé 
dans  son  exception  ; 

a  Et  sur  ce  : 

«  Attendu  que,  si  la  loi  a  voulu,  dans  le  but  d'en  assurer  la  sincc- 
rite,  que  les  réclamations  à  raison  d'un  abordage  fussent  faiies 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'événeiiient,  l'équité  de- 
mandait que  l'on  ne  prescrivit  ce  délai  que  lorsqu'au  moment  de 
Fabord:ige  le  capitaine  se  trouvait  dans  un  lieu  où  il  pouvait  agir, 
ainsi  que  l'a  reconnu  le  législateur  dans  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  435  du  Code  de  commerce  ; 

a  Qu'il  est  donc  juste  de  reconnaître  que,  lorsqu'à  la  suite  d'un 
abordage  en  pleine  mer,  le  capikiine  dont  le  navire  a  éprouvé  de 
dommages  se  trouve  séparé  du  navire  qui  les  lui  a  occasionnés,  sans 
pouvoir  le  reconnaître,  le  capitaine  da  navire  abordé  ne  peut  être 
considéré  comme  avant  pu  agir  au  moment  de  son  arrivée  dans  son 
port  de  destination,  alors  qu'il  ne  peut  signifier  utilement  ane  pro  - 
lestation  et  une  demande  en  justice,  puisqu'il  ignore  le  nom  du  iia-^ 
vire  ei  du  capitaine  à  rencontre  de  qui  il  veut  réclamer; 

c  Attendu  qu'il  a  été  établi  aux  di  bats  que  le  19  septembre  der- 
nier, à  six  heures  du  maiin,  le  capitaine  Artaud,  commandani  le 
François  et  Andréa,  se  trouvant  de  seize  à  dix-huit  milles  des  terres, 
parle  travers  de  San-Remo,  fut  abordé  par  un  navire  qui  lui  a  oc- 
casionné de  fortes  avaries,  et  que,  d'après  le  dire  dndit  capitaine 
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commerce  disposent  que  les  protestatioDs  et  réclamations 
d'indemnité  pour  dommages  causés  par  Tabordage  datis 


Artaud,  il  ne  reconnul  pas,  lors  de  l'ëvënemeat,  le  navire  qui  Tavaii 
abotdé; 

a  Attendu  que  le  3  octobre,  jour  de  sdh  arrivée  à  Marseille^  le  ca* 
piiaino  Ariciud  a  faii,  pardevunt  M.  le  président  et  au  greffe  dn 
tribunal  de  céans,  le  nippon  voulu  pur  la  loi,  ei  que  lors  de  cette 
déclaration,  en  racontant  ks  circonsiances  de  l'abordage  qu'il  avait 
essuyé,  il  n'a  pu  donner  le  nom  du  navire  et  du  capitaine,  les  igito- 
raot  à  ce  moment;  que  la  déclaration  de  révénement  faite  parle 
capitaine  Ariaud  indique  d'une  manière  évidente  son  intention  de 
proiesier  et  prouve  que  si,  lors  du  rapport,  il  avait  connu  les  noms 
du  navire  et  du  capitaine,  il  n'auraii  pas  manqué  de  les  faire  con- 
naître; 

c  Attendu  que  le  15  octobre,  par  suite  de  la  description  qu'il  arafi 
faite  du  navire  qui  l'avait  abordé,  et  ties  renseignements  pris,  le 
capitaine  Artaud  ayant  eu  lieu  de  croire  que  ce  navire  était  le  Ah 
cet,  capiuine  Liccioni,  s'empresda  ledit  jour  de  pi  otester  à  Teocoo- 
tre  dudil  capitaine,  et  de  le  ciier  à  comparaître  devant  ie  tribunal 
de  céans;  que  le  capitaine  Liccioni  cUni  à  ce  moment  absent  du 
port  de  Marseille,  les  formalités  prescrites  par  le  paragraphe  S  de 
l'article  69  du  Code  de  procédure  civile  ont  été  régulièrement  rem- 
plies ; 

«  Attendu  que  le  8  novembre,  le  capiuine  ArUud  ayant  été  avisé 
que  le  navire  le  Puget,  capiiaine  Liccioni,  cuit  arrivé  en  ce  port, 
s'empressa  de  donner  connaissance  audit  capitaine  de  sa  protesu- 
lion  du  15  octobre^  siguiflée  au  parquet  de  M.  le  procureur  impé- 
rial, et  le  ciu  de  nouveau  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  céans 
à  l'audience  du  10  novembre  dernier,  et  que  c'est  à  la  suite  de  ceue 
ciution  que  les  parties  se  trouvent  en  présence  à  l'audience  de  ce 
jour; 

«  Qu'en  réiat  des  circonstances  ci-dessus  mentionnées,  la  0n  de 
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ud  lieu  06  le  iapitaine  k  t)ti  agir,  sont  nulles,  si  elles  ne 
sont  faites  et  signifiées  dans  lès  vingt-quatre  heures; 
«  Attendu  que  c'est  dans  la  journée  du  40  décembre 


non-recevoir  invoquée  à  rencontre  de  la  demande  da  rapiiaine 
Artaud  ne  saurait  être  admise; qu'en  effit  il  a  été  établi  d'une  ma- 
nière certaine  qu*aussitôl  qu'il  a  pu  agir,  c'est-à-dire  qu'il  a  connu 
les  noms  du  navire  Puget  et  dû  capitaine  Liccioiil,  le  capit:jiiic  Ar- 
taud s'est  empressé  de  protesier,  et  (|4ie  ciiatiun  a  été  donnée  dans 
le  mois  qui  a  suivi  cette  protestation  ;  qu'eu  conséquence,  l'excep-' 
lÎDU  invoquée  au  nom  du  capitaine  Liccioni  doit  être  repoussée. 

c  Au  fond  : 

«  Attendu  que  des  rapports  faits  par  le  capitaine  Ariaud  et  le  ca- 
pitaine Liccioni,  Il  résulte  qu'au  moment  de  l'abordage  le  vent  était 
au  sud  ouest:  que,  par  la  rôaie  indiquée  pâ^  cliacnn  d'eux,  le  Fran- 
çais  0iAndreu  allait  an  plus  près  du  veifl,  t;ittdi8  que  le  Pugeicou" 
rait  grand  largue,  les  bonnettes  des^^us  ; 

-%  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  navire  qui  a  le  vent  sous 
veq^ues  doit  manœuvrer  de  manière  à  éviter  le  navire  qui  est  au 
plus  près;  qu'en  conséquence  le  Puget  a  fait  faute  en  abordant  U 
Framçaii  tt  Andréa,  et,  en  tertu  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar  • 
tide  407  du  Code  de  commerce,  le  capitaine  Liccioni  est  ^csponsa- 
ble  des  dommages  qu'il  a  occasionnés  audit  navire  ; 

c  Attendu,  tontefois,  que  la  soinme  réclamée  par  le  capitaine  Ar- 
tand,  à  litre  de  dommages-intérétSy  n'est  pai  pleinenicni  justifiée  ;^ 
qu'en  outre,  le  tribunal  ne  trouve  pas  d  ins  la  cause  les  éléments 
nécessaires  pour  en  faire  une  équitable  appréciation  ;  qu'il  y  a  donc 
lieo  préparatoitemeni  de  nommer  un  expert  pour  prucéiler  à  l'exa- 
men et  à  l'évalnaiion  du  dommage  souffert  par  1$  PrànçaU  et  AH'- 
dfta; 

tt  Par  ces  raotife,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Liccioni  de  son 
exception  à  l'encontre  de  la  demande  du  capitaine  Artaiid  ;  et  de 
même  suite  admet,  dès  à  présent^  le  capitaine  Artaud  dans  Sa  de- 
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qu'est  survenu,  au  port  du  Frioul,  Tabordage  qui  fait  Tob- 
jet  de  la  réclamation  du  capitaine  Bonifacî  ; 

«  Attendu  que  ce  n'est  que  le  12  décembre»  c'est-à-dire, 
après  Texpiration  du  délai  flxé  par  la  loi,  que  te  capitaine 
Bonifaci  a  formulé  ses  prétentions  et  réclamations-,  que  par 
suite  elles  ne  sauraient  être  admises,  l'impossibilité  d*agir 
n'étant  nullement  établie;  qu'au  contraire,  les  communica- 
tions de  la  ville  avec  le  port  de  Frioul  sont  si  faciles  et  si 
promptes  que  le  capitaine  Bonifaci  pouvait  protester  utile- 
ment dans  le  délai  voulu -,  quil  est  donc  non-recevable  à 
réclamer  aujourd'hui  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Boni- 
faci de  sa  demande,  comme  non-recevable,  et  met  sur  iceile 
le  sieur  Provençal  et  le  capitaine  Benoît  hors  d'instance  et 
de  procès  avec  dépens.  {Journal  de  Marseille,  1857,  l«'el 
2«  cahiers,  i^  partie,  p.  <7.)  » 


innndc  en  dommages-intérêts  à  l'enconire  du  capiiaine  Liccioni; 
totilefoiSy  ordonne  que  par  le  capitaine  Rougemont,  expert  à  cet 
effet  nommé  d'ofiice,  serment  préalablement  prêté,  il  sera  procédé 
à  l'évaluation  sur  les  comptes  et  documents  du  dommage  souffert 
p:ir  le  Fiançais  et  Andréa,  par  suite  de  Fabordage  dont  s'agit,  le- 
quel expert  dressera  un  état  des  réparations  faiies  ou  à  faire  et  dts 
objets  remplacés,  en  tenant  compte,  toutefois,  dans  révaluation 
qu'il  Tifra,  de  la  différence  du  vieux  au  neuf;  du  tout  dressera  rap- 
port, lequel  fait  et  déposé,  pariies  plus  amplement  ouïes  s'il  y  * 
lieu,  être  statué  ce  que  de  droit;  commet  M.  le  président  pour 
recevoir  le  serment  de  l'expert  ;  condamne  le  capitaine  Liccioni  aux 
dépens  du  présent.  »  {Journal  de  Maneille,  1856,  11«  cahier,  I" 
partie,  p.  331  et  suiv.) 
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112.  Oa  sait  qu'après  la  protestation,  il  faut  faire  une 
demaode  en  justice  dans  le  mois.  Qu'entend- on  par  une 
demande  en  justice? 

Voici  comment  la  Cour  de  cassation  «  7  novembre  1822, 
s'est  prononcée  sur  la  signification  qu'il  faut  donner  à  ces 
mots  :  demande  en  jueiice  : 

Suivant  elle,  une  requête  à  fin  de  nomination  d'experts 
et  de  constatation  n'a  pas  ce  caractère. 

«  La  Cour,  vu  les  articles  435,  436,  considérant  que, 
dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  l'assuré  est  déchu  de 
tous  droits  contre  l'assureur,  si,  dans  le  mois  à  dater  du 
jour  de  ses  protestations,  il  n'a  pas  formé  une  demande  en 
Justice;  qu'en  toute  matière  contentieuse,  on  ne  peut  en- 
tendre, par  demande  en  justice,  que  celle  formée  par  un  in- 
dividu contre  un  autre  qui  est  cité  dans  les  délais  prescrits 
par  le  Gode  de  procédure  civile,  à  comparaître  en  justice 
pour  répondre  tiux  conclusions  prises  contre  lui  ;  qu'ainsi 
le  sens  évident  de  l'article  436  est  que  l'assuré  doit  former 
une  demande  contre  l'assureur,  avec  ajournement  devant 
uû  tribunal,  etc.  » 

M.  Dageville  critique  cet  arrêt,  parce  qu'il  imposerait  à 
l'assuré  une  mesure  impraticable  dans  les  voyages  de  long 
cours.  Sans  doute,  on  peut  invoquer  contre  M.  Dageville 
les  dispositions  de  la  loi,  mais  faut-il  reconnaître  au  moins 
que  la  loi  est  défectueuse  faute  de  prévision  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas  ;  car  évidemment  l'article  436  ne  pourra  être 
appliqué  s'il  y  a  eu  impossibilité  d'agir,  et  il  appartient  aux 
juges,  pour  ce  cas,  de  donner  à  la  loi  sa  véritable  portée. 

Le  point  du  départ  pour  le  mois  dans  lequel  doit  être  in- 

18 
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tentée  la  demande  en  justice  paru  en  dehors  de  Texeeption 
ci-dessus,  de  la  date  de  la  protestation.  (C.  comm.^  436.) 

Le  Jour  est  à  quo  et  ad  quem. 

Suivant  M.  Troplong,  Des  Hypothèques^  n^  895,  réfuUnt 
Merlin,  le  jour  à  quo  n'est  pas  compris  dans  le  délai.  Ainsi 
un  abordage  a  lieu  le  l*'  juillet,- la  protestation  est  notifiée 
le  8,  le  mois  commence  du  3. 

M.  Sibille,  p.  175|  adopte  l'opinion  de  M.  Troplong. 

Mais  le  dernier  jour  du  mois,  appelé  ad  quem^  est  compris 
dans  le  délai.  (Art.  2260,3261,  CodeNap.) 

Si  le  dernier  jour  est  férié  (1  ),  celui  qui  doit  agir  en  jus- 
tice est  obligé  de  faire  ses  diligences  pour  ne  pas  encourir 
la  déchéance  (2). 

Si  la  demande  doit  être  formée  dans  le  mois,  comment 
doit-on  supputer  les  mois?  Suivant  Tusage,  les  mois  doi- 
vent être  réputés  avoir  le  terme  qu'ils  ont  réellement,  et 
non  plus  trente  jours,  comme  l'ont  voulu  certains  auteurs. 

Ainsi  la  régie  est  fixée  dans  l'article  432  du  Code  de 
commerce  (3). 


(1)  SibiUe,p.  176. 

(9)  Les  jours  fériés  ne  sont  pas  impuiables  sar  le  délai  de  vingt- 
quaUre  heures.  Aix,  U  novembre  1S69;  D.  P.  54-S;  voy.  Gauoionl, 
i)«  l'Abordage,  u' 2^. 

(3)  Sic  Troplong,  PrescriplioM,  9,  p.  39i;  Ifypothéque*,  Z, 
p.  407  -y  Vazeille,  p.  957j  Delapurie,  [Nouveau  Dunod,  p.  17S;  Carré, 
n'^'âJâl  el9353;  Paris,  9  août  iSll;  J.  P.  181 1,  p.  637;  Turin,  13 
février  1813;  Paris,  li  avril  1809;  id.  6  novembre  1815;G(mfrâ, 
Golmar,  te  lévrier  1810. 

Sur  u*s  diverses  questions,  au  surplus,  et  uotumuieui  sur  la  per* 
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413.  Le  bon  résultat  d'uqe  poursuite  dépend  quelque- 
fois du  mérite  de  la  procédure.  Ainsi,  lorsque  en  temps 
utile  les  poursuites  sQpt  dirigées  contre  des  persoqnps  qon 
responsables,  mais  que  celles-oî  ont  appelé  en  cause  V%ht 
leur  du  fait  dans  llqsiance  qui  est  pendante,  on  4pi(  pffio- 
dre  des  conclusions  çontrt  cel|e-^î. 

C'est  ce  qu'explique  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  ip  RenqeSf 
du9aoûi185(  : 

«  Considérant  qqe  {e  dommage  éprpuvé  par  U^lsang  psit 
le  résultai  d'un  abordage  ^  que  raction  en  réparation  de  ce 
dommage  tombait  dès-lors  sous  Tapplicatlon  des  articles  43Q 
et  436  du  Code  de  commerce  ;  que  Mals^ng  et  Coifip.  le  re- 
connurent tellement,  qu'ils  se  coprormérent  aux  prescrip- 
tions de  ces  articles,  en  ce  qui  concernait  Jeanty  et  Piipp^tf 
patrons  des  deux  embarcations  qui  3'élaiept  abordée^^  que 
Duport  reporta  à  Leblanc,  capitaine  du  navire  /^  Zotf|>- 
Auguste,  la  demande  formée  coqtrp  lui,  en  rappelant  eq 
garantie,  comme  ayant  occasionné  l'abordage  par  sa  fanti^} 
que  si  MQlsaug  et  ^^^r^^  parties  dp  V*  li^venel,  qui  furpnt 
ainsi  instruits  des  causes  du  sinistre,  avaient  vodId  con- 
server leur  action  contre  Leblanc  et  son  armateur,  ijb^^j^sç^) 
dû  former  contre  en  leur  dpmande  dans  le  mp^^  AV  plus 
tard,  à  partir  du  jour  où  les  faits  avaient  #|é  ainsi  pqjr^ép  k 
leur  connais3anco;  qu'ils  ne  prirent  cepisndant  a^eunAf 
conclusions  contre  Leblanc  qu'ils  u*ouvaiep(  en  p^i^çj 
qu'il  en  résulte  qi|e  leur  option  principal^  PQPtr^Moty  ej 


0Ofme  à  laquelle  peiftétre  donnée  l'assignaUen,  voy^^z  ôi^HUê,  p*  176 
à  186. 
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Duport  ayant  été  rojoiéc,  le  recours  en  garantie  de  ce  dernier 
devient  sans  objet; 

«  Considérant  que  les  réserves  accordées  par  Tarrét  de 
la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  du  U  mal  1847,  n^ontpu 
avoir  pour  effet  de  suppléer  au  défaut  de  poursuites  desdits 
Halsang  et  Comp.  contre  Leblanc  et  Guibert  dans  le  délai 
de  la  loi)  que  la  Cour  de  Bordeaux,  en  réservant  d'ailleurs 
l'action  réserva  en  môme  temps  les  exceptions  des  défen- 
deurs, qui  sont  en  cet  état  bien  fondés  à  se  prévaloir  de  la 
fin  de  non-recevoir  établie  par  l'article  436  du  Code 
précité.  » 

414.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  d'accord  pour  savoir 
quelle  est  la  juridiction  qui  doit  connaître  des  questions 
d'abordage. 

Cependant  il  paraît  certain  que,  s'il  s*agit  d'abordages 
non  maritimes,  les  tribunaux  civils  peuvent  en  connatlre; 
au  contraire,  ils  sont  incompétents,  si  l'abordage  est  mari- 
time. 

Le  5  janvier  1 844,  la  Cour  de  Grenoble  a  déclaré  cepen- 
dant, que  l'abordage  était  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  encore  bien  qu'il  ne  ffiit  pas  maritime. 

«  Attendu,  en  fait,  dit  la  Cour,  que  toutes  les  parties 
ont  la  qualité  de  commerçant,  et  que,  soit  Roche,  soit 
Depelley,  faisaient  acte  de  leur  commerce  au  moment  où  le 
radeau  de  Rocbe  a  été  submergé  par  sa  rencontre  avec  le 
radeau  de  Depelley,  qui  se  trouvait  amarré  par  suite  de  son 
commerce; 

«  Que  tout  fait  quelconque  de  Pbomme  qui  cause  un 
dommage  constitue  un  quasi-délit,   qui,  d'après  l'ar-- 
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ticle  4370  du  Code  Napoléon»  forme  un  engagement  légal  ; 

€  Attendu  que  l'article  631  du  Code  de  commerce  attribue 
aux  tribunaux  de  commerce  toutes  les  contestations  rela- 
tives aux  engagements  entre  négociants,  et  que  le  législa- 
teur n*a  pas  fait  ni  dû  faire  aucune  distinction  entre  l'en- 
gagement purement  volontaire  et  celui  qui  résulte  des 
dispositions  de  la  loi; 

c  Que  s'il  est  vrai  que  Depelley  a  occasionné  par  sa  faute 
la  perte  du  radeau  de  Roche,  il  résulterait  de  là  le  quasi- 
délit  dont  il  vient  d'être  parlé,  qui,  provenant  d*un  acte  de 
commerce,  produit  un  engagement  qui  le  rend  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce^ 

€  Attendu  d'ailleurs  que  le  législateur,  par  la  disposition 
de  l'article  407,  a  consacré  le  principe  que  le  négociant  qui 
est  soumis  à  des  dommages^iutéréts  envers  un  autre  négo- 
ciant, par  suite  d'un  quasi  délit  se  rattachant  à  leur  com- 
merce, est  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  (1); 

<  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  Lyon  du 
42  mars  4858  {Gazette  des  Tribunaux  du  48  mai  4853),  la 
Cour  de  cassation  (4  4  juillet  4  858)  a  jugé  aussi  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  n'était  point  seulement 
limitée  aux  engagements  conventionnels  entre  commerçants 
et  qu'elle  s'appliquait  aux  obligations  qui  naissent  des  délits 
et  des  quasi  délits,  pourvu  que  les  engagements  prissent 
leur  source  dans  un  fait  commercial  (2).  » 

Une  doctrine  différente  ressort  des  arrêts  qui  suivent  ; 

(1)  Voy.  Lyun,  9  août  1S55  ;  GaxeUe  du  trihunauœ,  93  août  1865. 
(9)  GaxeUe  des  Tribunaux^  16jaiilet.l859. 
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mais  par  des  circonstances  que  signalent  Tabordage  dans 
des  canaux  et  non  sur  mer  (1  ),  ou  qui  statuent  ainsi  parce 
qu'il  s'agissait  d'un  quasi-délit  que  le  tribunal  avait  à  ap- 
précier. 

é  Cardon  ayant  cité  dé  Cock  devant  le  tribunal  civil  de 
Gànd,  bh  ré^aratiota  du  dommage  fait  a  son  bateau  par 
celui  du  défendeur,  dans  le  canal  de  Gand  à  Bruges,  celui- 
ci  déclina  la  compétence  du  Iribtmal  civil,  et,  se  fbhdant 
sur  IWlicle  i07  da  Code  de  commence,  demanda  son  renvoi 
iievani  ta  jliridictioh  commerciale.  » 

lugemehl  qbi  rejette  le  déclinatoire;  —  appel. 

«  Attendu,  dit  la  Cour,  que  les  tribunaux  de  commerce 
Slant  des  tHbunaut  d'exception ,  il  est  nécessaire  de  trou- 
Ver  leurs  âltMbulîons  dans  la  loi  ; 

k  Attendu  que  les  articles  407  et  autres  invoqués  he  sont 
applic&bles  qu'au  côitimerce  maritime  et  relativement  aux 
bâtiments  dé  Wier  ; 

t  Que,  dans  t'cspèce,  le  fatt  qui  a  occasionné  le  procès  a 
eu  lîeU  dans  hA  des  canaux  intérieurs  et  par  des  bateaux 
proprement  dits,  qui  sont  classés  sous  la  dénomination  de 
Voitures  d%aU; 

k  Que  pareils  bâlinients  sont  bien  soutnis  &  la  Juridiction 
ct)tlsulaire  pouk*  le  foit  de  leur  chargement  ou  avaries  des 
tnarchaAdiseS  Vis-è-viS  des  propriétaires,  mais  aucunemeiit 


(t)  Les  décisions  que  nous  allons  ciler  doivent  alors  influer  né- 
cessaireinenl  sur  les  art.  435,  436,  qui  ne  s^appliqueraieiil  qu'à 
llibordage  mariltme  ;  cependant  sur  ce  point  il  existe  une  gnnde 
contrariété  d'opinions  ;  voy.  Sibille,  p.  7,  et  noire  chapitre  II. 
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poar  féute  grave  da  quasi-délit  qu'ils  commettraient  envtrs 
la  propriété  d'autrui  (1).  » 

Voici  un  arrêt  émané  de  la  Cour  d*Aix  et  qui  adopte  la 
même  doctrine  : 

c  Attendu  que  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  est 
exceptionnelle  et  de  droit  étroit  •,  que  si  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau  sont  déclarées  commerciales 
p'ir  la  loi,  cela  signifie  seulement  que  tous  les  contrats, 
marelles  et  obligations  qui  se  rattachent  à  une  entreprise 
de  ce  genre  sont  de  nature  commerciale,  mais  cela  ne  peut 
s'entendre  du  quasi-délit  par  lequel  un  bateau  servant  au 
transport  cause  du  dommage  à  un  autre  ^ 

«  Que  s'il  en  est  autrement  en  itaatière  d*abordBge  mari- 
time, c'est  par  suite  des  anciens  principes  consignés  dans 
l'ordonnance  de  la  marine  qui  attribuaient  expressément 
Tabordage  aux  tribunaux  de  ramirauté  et  qui  ont  conduit  à 
interpréter  dans  ce  sens  l'article  633  du  Code  de  commerce, 
lequel  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  tout  ce  qui  con- 
cerne les  expéditions  maritimes;  c'est  encore  par  suite  et 
en  vertu  de  l'article  407  du  même  Code  qui,  sans  déclarer 
le  fait  d*abordage  soumis  è  la  compétence  commerciale,  le 
suppose  tel; 

«  Hais  attendu  que  ces  raisons  de  décider  sont  tintes  de 
régies  toutes  spéciales  et  concernant  exclusivement  la  navi- 
gation maritime;  que  si  en  voulait  les  étendre  è  la  naviga- 
tion fluviale,  en  serait  forcé  de  les  appliquer  aussi  aux 
accidents  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  routes  et  aux  diffé- 

(1)  Cour  de  Bruxelles,  6  avril  1S16. 
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rents  dommages  qui  pourraient  ôlro  causés  par  les  voilures 
servant  au  commerce; 

c  Que  ce  serait  là,  en  effet»  une  conséquence  rigoureuse 
de  l'assimilntion  parfaite  établie  par  la  loi  entre  les  deux 
mo  les  de  transport  par  terre  et  par  eau,  et  que  le  résultat 
évidemment  inadmissible  pour  l'un  de  ces  modes  ne  peut 
être  accepté  pour  Tautre  \ 

«  Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal d'Arles  comme  incompélemment  rendu  (t).  » 

Nous  citerons  enfin,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
Montpellier,  du  15  mai  4847  : 

c  Attendu  que  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce 
est  exceptionnelle,  qu'elle  doit  donc  être  rigoureusement 
restreinte  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  \ 

c  Attendu  qu'en  attribuant  aux  tribunaux  consulaires  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  aux  enga- 
gements et  transactions  entre  négociants,  l'article  631  du 
Code  de  commerce  n'a  pas  entendu  leur  donner  juridiction 
sur  toutes  obligations  entre  négociants;  que  par  les  mots 
engagements  et  transactions  entre  négociants,  il  faut  en- 
tendre des  engagements  conventionnels  se  rattachant  au 
commerce  des  parties  coniractantes; 

c  Attendu  qu'il  n'est  intervenu  entre  Laugé  et  l'adminis- 
tration du  canal  du  Midi  ni  contrat  ni  même  quasi-contrat  ; 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Laugé 
est  fondée  sur  l'allégation  d'un  prix  fait,  d'où  serait  née 
l'obligation  de  l'administration  du  canal  du  Midi; 

(I)  Courd'Aix,  16juin  iS41. 
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<  Allcndu  qu*il  importe  peu  que»  dans  le  système  de 
Laugé,  le  fait  qui  donnerait  lieu  au  dommage  se  fut  accompli 
en  même  temps  que  l'administration  du  canal  du  Midi 
fiiisait  acte  de  commerce  et  dans  Texercice  mémo  de  cet 
acte;  qu'il  suffit  que  le  fait  et  le  dommage  soient  purement 
accidentels  et  ne  résultent  pas  d'une  convention  relative 
au  commerce  dos  parties,  pour  que  la  matière  soit  exclusive- 
ment civile  et  que  la  juridiction  commerciale  doive  être 
déclarée  incompétente  ; 

«  Attendu  que  la  solution  donnée  par  la  Cour  sur  le  pre- 
mier moyen  d^appel  dispense  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  le  tribunal  de  Cette  n'était  pas  compétent  à  raison 
du  domici'e  de  l'administration  défenderesse  ; 

«  Déclare  la  juridiction  consulaire  incompétente; 

De  même,  suivant  ])f.  Sibille  (page  261),  il  faut  recon- 
natlre  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents 
qoe  si  Pautcur  du  quasi-délit  s'en  est  rendu  coupable,  à 
l'occasion  d'un^  fait  de  son  commerce;  mais  si  le  bâtiment 
ne  navigue  pas  pour  le  compte  d'un  commerçant,  ou  s'il 
fait  un  service  public,  comme  les  navires  de  l'État,  il  n'y  a 
aucane  raison  légale  d*enlever  aux  tribunaux  ordinaires 
la  connaissance  de  ce  quasi-délit,  qui  rentre,  par  sa  nature, 
dans  leurs  attributions. 

Nous  citons,  en  effet,  le  jugement  suivant,  qui  établit 
cette  doctrine,  à  l'occasion  d'un  abordage  causé  par  les 
navires  de  l'État  : 

<  Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
en  toutes  matières  et  ne  doivent  se  refuser  de  connaitrQ 
d'une  affaire  qu'alors  qu'il  leur  est  justifié  que,  par  une  loi 
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spéciale,  la  connaissance  de  la  question  est  attribuée  è  une 
juridiction  exceptionnelle  ; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  préteddent 
que  le  tribunal  est  incompétent  aux  termes  des  articles  407, 
435  et  633  du  Gode  de  commerce  ; 

c  Attendu  que  les  articles  407  et  435  ne  s'occupent  pas 
de  compétence;  '       ^ 

c  Attendu  que  si  Particle  633  rangé  au  nombre  des  actes 
de  commerce  los  expéditions  maritimes,  il  résulte  de  Ten- 
semble  de  cet  article  qu'il  ne  doit  s'appliquer  qu'ocra?  expé- 
difions  faites  par  les  particuliers; 

«  Attendu  que  les  vaisseaux  de  l'État  naviguent,  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  pour  les  besoins  généraux  du 
pays,  et  qu'on  ne  saurait  dès  lors  assimiler  leurs  expéditions 
à  des  actes  de  eonvi;erce  dans  un  intérêt  privé; 

a  Attendu  qu'il  n'apparait  pas  des  faits  de  la  cause  que  le 
tribunal  doive  se  déclarer  incompétent,  comme  y  conclut  le 
ministère  public  ;  qu'il  s'agit  au  procès  d^une  demande  en 
dommages-intérêts  par  application  de  l'article  1382  ;  que  si 
elle  tend  h  faire  déclarer  l'État  débiteur  de  120,000  francs, 
il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le  tribunal  soit  in- 
compétent; que  ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une  question  de 
liquidation  de  là  dette  publique; 

«  Que  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  incompétents,  en 
pareille  matière,  qu'alors  quMI  s'agit  d'apprécier  des  docu- 
ments administratifs,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  au 
procês(l).  (Fi(top.28i.) 

(I)  Voy.  Caen,  l"  ociobre  1848;  voy. aussi  Rotien,  S4  nov.  1840. 
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it Sdns  s*aitéler  au  déclinatoire,  relfeni  la  T^iuse  (1  ).  t 
En  matière  d'abordage  parsuitedecontravention,  Tactiota 
administrative  a  été  attribuée  aux  conseils  de  préfecture, 
aux  termes  des  lois  des  6,  7  et  M  Septembre  1790,  et  de 
celles  de  1800  et  1802  -,  il  a  été,  en  effet,  ainsi  décidé  : 

€  Louis-Philippe,  vuTarticIe  6  de  la  loi  des  6,  7,  1 1  sep- 
tembre 1790  j —article  4,  17  février  1800  (28  pluviôse 
an  VIII);  --article  1%  loi  du  19  mai  1802(29  floréal 
an  X)  ; 

«  Considérarit  que  (^article  1«r  de  la  loi  du  19  mai  1802 
est  purement  démonstratif;  qu'on  ne  saurait  donc  point  en 
conclura  qu*elle  A'altribue  restrictivement  è  Tuatorité  admi- 
nistrative que  ta  connaissance  deâ  faits  qui  s'y  trouvent 


«  Qu'elle  place,  dès-lors,  dans  la  compétence  exclusive 
et  absolue  des  conseils  de  préfecture,  en  se  référant  virtuelle- 
menti  isur  ce  point,  aux  lois  précitées  de  1790  à  1800, 
toutes  les  infractions  qui  peuvent  être  commises  dans  le 
domaine  de  la  grande  voirie,  et  spécialement  tout  ce  qui 
tient  è  )a  libre  et  sûre  navigation  sur  tes  fleuves  et  rivières 
navigables  ei  flottables; 

«  Considérant  que  c'est  là  un  des  principes  fondamen- 
taux de  notre  droit  public; 

«  Considérant,  dés-lors,  que  c'est  à  tort  que,  par  son 
arrêté  du  20  juillet  1838,  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise  a  refusé  de  statuer  sur  la  contravention  imputée 
aux  sieurs  Pages  et  Caquet  ; 

(l)^Arrètde  Paris  conffrmatif,  96  mars  1S47. 
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«  Art.  I^r.  _  L'arrêté  est  annulé,  etc.  (Ordonnance  du 

15  août  4839.)» 

Le  tribuaal  civil  est  compétent  si  l'action  est  le  résultat 
d'un  quasi-délit,  la  mort  d'une  personne.  Voici  l'espèce  : 

«  Considérant  que  la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce est  exceptionnelle  et  doit  se  borner  aux  seuls  cas 
prévus  par  les  articles  du  Gode  de  commerce  qui  règle  leur 
compétence;  que  les  tribunaux  civils  ont,  au  contraire, 
plénitude  de  juridiction  \ 

c  Considérant  que  sans  s'occuper  de  savoir  si  quelques- 
uns  des  faits  qui  ont  donné  lieu  &  la  demande  dédommages- 
intérêts  intentée  par  les  frères  Chesneau,  contre  le  direc- 
teur du  bateau,  constituaient  ou  non  des  actes  de  commerce 
qui  fussent  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
il  est  constant  qu'une  partie  de  cette  demande  avait  pour 
objet  le  dommage  causé  aux  sieurs  Cbesneau,  par  la  mort 
de  leur  mire^  arrivée  lors  du  choc  des  deux  bateaux  ; 

«  Que  cette  action,  qui  prend  naissance  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
ordinaires  et  d'après  les  règles  du  droit  commun  (1); 


(1)  Si,  à  la  suite  de  l'abordage  de  deux  navires,  ouecondamnatiou 
pour  délit  d'homicide  par  imprudence  a  été  prononcée  parle  tri- 
bunal correctionnel  contre  les  deux  capitaines,  le  tribunal  de  com- 
merce, saisi  d'une  demande  en  dommages-intérèls  contre  les  arma- 
teurs, comme  responsables  des  faits  du  capitaine  du  navire,  peut 
décider  qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  ce  dernier. 

Les  motifs  donnés  par  l'arrêt  de  cassation  du  3  août  1853,  sur 
l'influence  du  criminel  sur  le  civil,  sont  ceux-ci  : 

«  La  Cour  :  —  Sur  l'unique  moyen  proposé,  tiré  de  la  violation 
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«  Que  toutes  les  parties  de  la  demande  résultant  du  même 
fait  et  étant  formées  par  le  mémo  exploit  sont  nécessaire- 
ment connexes  et  doivent  être  décidées  par  les  mémos 
juges.  »  (Arrêt  de  Rennes,  17  janvier  4833.) 

proiendue  da  principe  de  l'aaiorilé  de  la  chose  jugée  et  des  articles 
1351  Code  Nap.  et  3  Instr.  crim.  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  correctionnels  de  Toulon  et  de  Dra- 
guignan  n'ont  eu  à  prononcer  que  sur  la  préveniion  du  délit  d'homi- 
cide par  imprudence,  élevée  par  le  ministère  public  contre  les 
commandants  en  premier  et  en  second  des  navires  à  vapeur  la 
niU-de-Marseille  ei  la  Ville-de-Grasse  ; 

c  Que  ni  les  propriétaires  des  navires  ni  les  chargeurs  des  mar- 
chandises perdues  dans  le  naufrage  occasionné  par  le  choc  des  deux 
navires,  n'étaient  en  cause  devant  la  juridiction  correctionnelle  ; 

a  Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  et 
devant  la  Cour  impériale  d'Aix,  le  <lébat  ne  portait  que  sur  le  point 
de  savoir  si  le  capitaine  du  navire  la  Ville- de-MarseUh,  et,  par 
sulie,  les  armateurs  de  ce  navire,  comme  responsables  du  fait  du 
capitaine,  étaient  tenus  d'indemniser  la  Compagnie  VUmon-di- 
Grasse  et  les  propriétaires  des  marchandises  chargées  sur  le  navire 
la  Ville -de^Graue,  de  la  perte  du  navire  et  de  son  chargement  ; 

c  Que  le  débatexistaitenire  les  armateurs  et  les  chargeurs  du  navire 
perdu,  d'une  part,  et  les  armateurs  du  navire  la  Ville-de^Mareeille, 
de  l'autre; 

«  Qu'ainsi  il  n'y  avait,  dans  les  deux  instances,  ni  identité  d'objet, 
ni  identité  de  parties; 

a  Que,  dans  celte  position,  la  Cour  d'Aix  ne  pouvait  être  liée  par 
la  décision  du  tribunal  supérieur  de  Draguignan,  et  qu'en  jugeant, 
comme  elle  l'a  fait,  que  la  perte  du  navire  la  Ville-de-Grasie  et  de 
son  chargement  ne  pouvait  pas  être  imputée  à  la  faute  du  capitaine 
du  navire  la  Ville-de-Marseille,  elle  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui 
lui  appartenait  d'apprécier  les  faits,  et  qu'elle  n'a  violé  ni  les  arll- 
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La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  aussi  que  TaclioD  eu  dom- 
mages-intérêts pour  blessures  occasionnées  aux  personnes 


des  concernant  Tnaioriié  de  la  chose  jugée  ni  aucune  aulre  disposi- 
tion de  loi  ; 

tt  Rejeite  le  pour?oi  contre  Tarrél  de  la  Cour  d'Aix  du  19  novem- 
bre 185S.  »  (Lehir,  1856,  p.  123  et  1S4.) 

Vpy.  aussi  Journal  de  Marseille  y  ^i-i-^z. 

Mais  à  la  date  du  6  mars  1857,  le  iribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille a  enseigné  une  doctrine  qui  parâu  contraire  et  qui  se  trouve 
développée  dans  le  ju^'enienl  suivant: 

<c  Allendu  que  le  17  sepienibie  1855,  vers  huit  heures  du  soir»  h 
bombarde  Santissima-Annunziata,  venant  de  Tesi  vers  Marseille, 
sous  le  coniniandenient  du  Ciipiiainc  Pjssarello,  a  été  coulée  bas 
dans  lis  eaux  de  l'Ile  de  Porqueroiles,  par  suite  d'un  abordage  a^v^ 
le  paquebot  le  Mongiàdlo,  allant  de  Marseille  en  Italie,  sous  le  com- 
inandemint  du  capitaine  Ferrari  ^ 

tt  Allendu  que  cet  événemtnt,  dans  lequel  deux  passagers,  en- 
dormis à  bord  de  la  bombarde,  ont  péri,  a  donné  lieu  à  une  poursuite 
corref  tionoelle  dirigée  par  le  ministère  public  con(rc  le  capitaine 
Ferrari,  età  une  instance  civile  en  dommages- intérêts  portée  devant 
le  tribunal  par  le  c^ipitainePissarello  et  les  propriétaires  du  charge- 
ment de  la  bombarde,  contre  le  capitaine  Ferrari  et  les  propriétaires 
du  paquebot  le  Sfongibello; 

a  Attendu  que,  dans  celte  dernière  instance,  il  est  interveno,  le 
18  octobre  1855,  un  jugement  par  lequel  les  sieurs  Lyon,  Lucquelet 
Durand,  ont  été  nommés  CNpcrts  avec  mission  de  procéder,  s'il  était 
possible,  au  sauvetage  de  la  bombarde  v\  de  son  cbargcmeni,  et  de 
donner  leur  avis  sur  les  causts  de  l'abordage  j  que  le  navire  a  été 
retiré  du  fond  de  la  nier  et  amené  à  Toulon,  et  que,  dans  leur  rap  • 
port,  clôturé  le  17  avril  1856,  les  experts  oui  attribué  Taccident  à  I9 
faute  du  commandant  du  llîongibeUo\ 

«  Attendu  que,  par  on  autre  jugement  du  lejaillet  1856,  le  iribunal 
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par  UD  abordage  de  navire,  est  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils  ou  correctionnels;  et  cette  action  n'est 


a  ordonné  qu'il  serait  sursis  an  jugemenl  de  l'action  civile  jusqu'après 
celui  deTaciion  publique; 

«  Attendu  que  cette  dernière  action  a  été  vidée  par  uu  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Marseille,  du  8  août  18S6,  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix,  du  90  décembre  suivant; 

«  Qu'en  cet  état,  rinsiaace  civile  ayant  été  reprise,  le  capilaine 
Pissan'Uo  a  pris  incidemment  des  conclusions  en  vente  de  la  bom- 
barde, pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  et,  qu'attribuant  le 
sinistre  à  la  faute  du  capilaine  Ferrari  et  de  sou  équipage,  il  a  conclu, 
au  fond,  avec  les  autres  demandeurs,  à  l'adjudication  de  dommages- 
intérêts;  que  le  capitaine  Ferrari,  accusant,  au  contraire,  le  capir 
taine  Pissarello  d'avoir,  par  sa  faute,  occasionné  l'accident,  a  pris 
des  fins  incidentes  et  reconventionnelles  tendant  à  faire  condamner 
le  capitaine  Pissarello  au  paiement  des  dommages  éprouvés  par  le 
Mfmgibello;  qu'il  demande  subsidiairement  que  l'abordage  soit  dé* 
daré  fortuit,  et  qu'en  conséqucjiCe,  chaque  navire  supporte  les  dom- 
mages qu'il  a  éprouvés  ;  que,  sous-;>ubsidiairemeiit  et  pour  le  cas  de 
doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  il  demande  que  les  dommages 
soufferts  parles  deux  navires  soient  supportés  par  égales  paris  ; 

a  Attendu  que  la  cause  est  complètement  instruite  et  en  état  de 
recevoir  jugement  sur  les  uns  provisoires  cl  sur  les  lins  foncières, 
et  qu*il  y  a  lieu  de  statuer  en  même  temps  sur  le  tout  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  est  appv  lé  à  juger  d'abord  si  l'abordage 
a  été  occasiouué  par  la  faute  du  capiuiue  Ferrari  ou  par  celle  du 
capitaine  Pi$5arello,  uu  bien  si  révéneuienta  été  purement  lortuit, 
ou  bien  encore,  s'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  ce  sinistre,  et  à  pro- 
noncer ensuite  comme  conséquence  de  celte  première  décision,  sur 
les  demandes  respectives  des  pai  lies  ; 

a  Et  sur  ce; 

a  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  SO  décembre  dernier,  la  Cour 
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soumise  ni  aux  formes,  ui  aux  délais  prescrits  par  les  arti- 
cles 435, 436  du  Gode  de  commerce. 

Sur  la  question  do  compétence,  Tarrêt  porte  : 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribu- 
impériale  d'AIx  a  déclaré  le  capitaine  Ferrari  coupable  d'avoir  été, 
par  imprudence^  inailention  ei  négligence,  iovoloniaîrenieiit  la  cause 
du  la  mort  des  dcax  passagers  de  la  bombarde,  et  l'a  condamné,  i 
raison  de  ce,  à  300  francs  d*amende  envers  TEiat,  et  en  4,000  franes 
de  dommages-iiiicrôis  envers  la  veuve  d'un  des  passagers  qui  s'était 
portée  partie  civile; 

«  Attendu  que  cet  arrêt  a,  dans  la  cause  actuelle,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  faute  reprochée  au  capitaiae 
Ferrari  ; 

c  Qu'en  effet,  suivant  la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence, 
lorsque  entré  le  fait  sur  lequel  a  porté  l*àction  publique  et  le  fait  qu'il 
s'iigit  ensuite  de  juger  civilement,  il  y  a  une  telle  connexité,  que  la 
vérité  ou  la  fausseté  de  l'un  emporte  nécessairement  la  vérité  ou  li 
fausseté  de  Fautre,  le  jugement  cori  ectiounel  lie  le  juge  civil,  et  a 
irrévocablement  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

<K  Qu'il  ne  serait  pas  rationnel,  en  effet,  que  celui  qui  a  été  déclaré 
coupable  d'un  fait  repréhensible  et  condamné  comme  tel  par  un  tri- 
bunal de  répression,  pût  remettre  le  même  fait  en  question  devant  le 
juge  civil  où  il  serait  appelé  par  ceux  qui  en  ont  souffert,  et  que  ce 
juge  déclarât  faux  ce  qui  a  été  jugé  vrai,  et  innocent  du  fait,  celui 
qui  en  a  été  jugé  coupable  ; 

a  Attendu  que  Taçtion  publique  est  exercée  au  nom  et  dans  Tin- 
te rét  de  la  société  tout  entière,  d'où  il  suit  que  quand  le  fait  consti- 
ititlfdu  d'*lit  a  (té  déclaré  constant  sur  la  poursuite  du  ministère 
P'  biic,  et  que  le  prévenu  en  a  été  déclaré  auteur,  il  ne  lui  est  plus 
I  eniii  df  remettre  !e  n;ôine  fait  en  question,  et  tout  ciloyrn  qui  s'en 
trouve  lésé,  a  le  droit  d'invoquer,  devant  les  juges  civils,  rautoriié 
de  la  diusejugc^Cj  sans  que  le  condamné 'puisse  contester  devant  eux 
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naux  spéciaux  dont  la  compétenco  est  limitée  aux  rapports 
qu*engendre  le  commerce  ; 

Que  si,  aux  termes  de  rarlicle  407  du  Code  de  com* 
merce,  on  doit  ranger,  dans  cette  catégorie,  tes  dommigea 

]a  réuliié  du  fait  reconnu  à  sa  charge  ;  que,  de  même,  quami  le  juge 
criminel  ou  corrccUoiiocl  a  déclaré  la  non-exisience  du  (mi  imputé  à 
un  prévenu,  ou  bien  qu'en  icBanl  le  faii  pour  consianl,  il  a  déclaré 
que  le  prévenu  n'en  est  point  Tauleur,  il  y  a  chose  irrévocablement 
jugée  en  faveur  de  ce  prévenu ,  et  il  n'est  pas  permis  au  juge  civil , 
appelé  à  prononcer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts,  motivée 
sur  le  même  fait,  de  juger  le  contraire  à  l'égard  du  même  individu  ; 
que  cVst  cette  règle  qu*a  consacrée  l'ai  rét  de  cassation  du  7  mars 
1S55,  en  décidant  que  le  jugement  correciionnel  qui  acquitte  un 
individu  du  délit  de  blessures  par  imprudence,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  civil,  et  forme  obstacle  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'individu  acquitté,  lorsque  l'acquittement  est  motivé 
sur  ce  que  le  prévenu  n'est  pas  l'auteur  du  fiait  imputé,  ei  qu'ainsi, 
le  fait  qui  sert  de  base  à  l'action  civile  est  inconciliable  avec  les  fails 
constatés  par  le  jugement  correctionnel  ; 

a  Attendu  que,  dans  lu  cause  actuelle,  la  demande  en  indemnité 
dirigée  contre  le  capitaine  Ferrari  et  la  Comp:ignie  civilement  res- 
ponsable de  ses  faits,  est  motivée  noiainment  sur  ce  fait  que  l'abor- 
dage et  te  sinistre  qui  en  a  été  la  suite,  ont  été  occasionnés  par  le 
défaut  de  vigilance  à  bord  du  Mongibello,  et  que  c'est  sur  ce  re- 
proche reconnu  fondé,  que  la  Cour  du  ressort  a  motivé  la  condam- 
nation prononcée  conire  le  capitaine  Ferrari; 

ic  Attendu,  dit  l'arrêt,  qu'un  fait  bien  éiabli  aux  débats,  sans  qu'il 
a  faille  recourir  &  une  nouvelle  expertise,  c'est  que  l'équipage  du 
«  Jfon^effo  n'a  aperçu  le  feu  de  la  bombarde  SantUsima-Annun^ 
a  xiatŒy  arrivant  à  toutes  voiles,  qu'une  minute  avant  l'abordage,  ce 
c  qui  indique  nécessairement  un  déf.iui  do  surveillance  de  la  part 
«  dn  capitaine  Ferrari,  supposé  môme  que  le  ciel  fût  nuageux  en  co 
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résultant  de  l'abordage  de  navires,  c'est,  comme  on  le  voit, 
par  la  rubrique  du  titre  clout  cet  article  fait  partie,  en  tant 
qulls  constituent  des  avaries  faites  soit  aux  marchandises, 
eoit  ans  navires,  considérés  comme  des  instruments  de 

«  moment,  et  que  la  lune  basse  et  voilée  ne  répandu  sur  lu  mer 
«  qu'une  faible  clarté; 

«  Attendu,  ajoute  Vaméty  que  ce  manque  de  vigilance,  la  niiîi, 
a  dans  une  passe  étroite,  en  amenant  le  Mongibello  à  une  position 
«  où  il  ne  lui  a  plus  été  possible  d'éviter  la  rencontre,  et  de  s'arrêter 
«  à  temps,  est  devenu  une  des  causes  de  TalM^rdage,  à  la  suite  duquel 
a  deux  passagers  ont  péri  ;  que,  dès  lors,  cette  négligence  du  capi- 
a  uine  Ferrari  engage  sa  responsabHfié  personnelle,  et  le  rend 
a  passible  des  t^^ines  ëiliciées  |iar  Tarticle  dt§  du  Code  pénal  ;  » 

«  Attendu  qu'en  déclarant  le  capitaine  Ferrari  coupable  d'avoir 
par  iuipruiieiice,  iitatteniion  et  négligence,  été  cause  de  l'abordage 
et  du  siaiatre,  et  en  le  condamnant  à  raison  de  ce,  la  Cour  a  jugé  tout 
à  la  fois  que  l'abitrdage  n'a  pas  eu  pour  cause  une  faute  du  capitaine 
de  la  bombarde,  qu'il  n'a  pas  été  fortuit,  et  qu'il  n'y  a  pas  doute, 
puisque,  dans  un  de  ces  trois  cas,  la  capitaine  Ferrari  aurait  été  ac- 
quitté, et  la  partie  civile  déboutée  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts; 

«  Attendu  que  juger  actuellement  le  contraire,  ce  serait  mécon- 
naître l'autorité  de  la  Cour  et  violer  ouvertement  la  cbose  Jugée  ; 

«  Attendu,  ainsi  que  le  coiifiruie  Tarrét  susmentionné,  que  le 
si lii^ ire  ayant  eu  pour  cause  la  faute  du  capitaine  Ferrari  et  de  son 
équipage,  ce  capitaine  est  responsable,  aux  ternies  des  articles  407 
du  Code  de  commerce  fi  1389  du  Code  Napoléon,  des  dommages  qui 
en  ont  été  la  suite  ;  que  les  propriétaires  du  Mùnffibello  le  sont  aussi 
couuiie  tenus  du  lait  du  capitaine  et  de  Téquipage,  aux  termes  des 
articlesSlôdu  Code  de  commerce  et  1384  du  Code  Napoléon;  mais 
que  les  sieurs  Claude  Clerc  et  Comp.  n'étant  que  les  agents  et  repré- 
sentants de  la  Comp.ignie  Napolitaine,  profiriétaire  du  paquebot,  ne 
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comiaeree  maritime;  mais  qu'il  en  est  (Ml  autrement  des 
blessures  oecasiooni'es  aux  personnes  et  do  la  protection 
qui  leur  est  due  ^ 
Qie  celui  qui,  par  ^a  faute  au  son  imprudence,  a 

soni  personneliemeiii  passibles  d'aucune  coudamiiaiton,  ei  ne  peu- 
vem  liu  être  ieiius  qu'eii  nom  qualifié  j 

«  ÂUeiidu  qMi-  y^6  ilocuments  delà  cause  n'oA-enif  asiicséléuieiiis 
suffîsaiiis  |»oiir  la  lifjuidaUiiQ  des  djoi^inj^ges-iiuéréts  jriéclaïués,  ^i 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  qu  ils  seroiU  liquidés  »i|r  éf^p,  (^^fiiff'iffi'^ 
meut  aux  articles  13S,  693  et  suivants  du  Code  de  procé.diare 
civile  ; 

a  Aliendu,  quant  à  la  vente  de  la  boti barde  «Sanfmttna-i^nnttit- 
jtola,  qu'il  résulte  du  rapport  des  cxperis  que  sa  valeur  aciueile  et 
le.çoyft^  lie  sa  réparation  dépasseraient  la  valeur  que  ce  navire  aurait 
après  avoir  éié  réparé,  d'où  il  suit  qu'M  j  a  lieu  4'en  opér«r )a  yWDle 
en  rétat  o(k  il  se  trouve  ; 

Attendu  qu'il  est  urgent  d'opérer  cette  ve^te  pour  faire  cessef  le 
dépérissemeiit,du  naviie  et  les  frais  qu'occasiunne  sa  garde; 

«  Par  ces  rooiifs^  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  ûn>  prises  par  le 
eapiiaiiie  Ferrari,  dom  ii  est  démis  et  débouté,  ayant  tel  égard  <}uii 
de  raisou  aux  fins  prises  par  le  capiiaiue  PissaieFlo,  le  sieur  i&èu» 
Baptiste  Ardissone,  les  sieurs  Muraiorlo  et  (Us,  les  sieurs  Aquarone 
fils  ctCoinp.,  et'Ies sieurs  Claude  Clerc  etComp.,  couforinéineui  à 
Tarrét  de  la  Cour  impériale  d'Aix  d  j  90  décembre  dernier,  déclare 
que  c'est  par  la  faute  du  capitaine  Ferrari  et  de  sou  équipage  qu'^  eu 
lieu,  le  17  septembre  1855,  à  buîi  heures  du  soir,  dans  les  eaux  de 
nie  de  Porquerolles,  l'abordage  du  Mongibello  avec  la  bombarde 
SantisêimaAnnunxiata-y  condamne,  en  conséquence,  le  capi laine 
Ferrari,  tant  personnellement  qu'en  nom  qualifié,  ei  la  Compagnie 
propriétaire  dudil  paquebot,  représeniée  parles  sieurs ClauJe Clerc 
elComp.,  mais  sans  obligation  prrsonnelte  de  ceux-ci,  au  paiement 
des  dommages  qui  ont  été  ta  suite  dudit  abordage  et  du  sinisu^  qui 
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occûsioiiBé  les  blessures,  peut,  selon  le  cas,  et  au  choix 
de  la  viclime,  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  correc* 
tionnels  ou  devant  les  tribunaux  civils  ;  mais  qu'un  fait  de 
cette  nature  est,  dans  toutes  les  hypothèses,  compléteaent 
en  dehors  des  lois  commerciales  et  de  la  juridiction  consu- 
laire; 

Attendu  que,  par  les  mêmes  motifs,  les  articles  435  et 
436  du  Code  de  commerce,  uniquement  relatifs  aux  dom- 
mages causés  aux  choses  par  Pabordage,  ne  peuvent  rece- 
voir d'application  dans  la  cause  \ 

Attendu,  au  fond,  qu'il  résulte  des  divers  documents  du 
procès  qu'au  moment  où  l'abordage  a  eu  lieu,  le  bateau 
le  lnroehejaquelrin  se  trouvait  è  la  pèche  et  avait  mis  de- 
hors ses  tilets;  que  dans  cette  position  il  lui  était  difOcile 
de  manœuvrer  pour  éviter  la  rencontre,  tandis  que  le  na- 
vire It  Paul-Emilûf  marchant  librement  et  à  pleines  voiles, 
pouvait  aisément  se  détourner;  que  d'ailleurs  il  est  bien 
présumable  que  la  faute  est  bien  plutôt  du  côté  du  na- 
vire qui  n'avait  rien  è  craindre  de  l'abordage,  que  du 


l'asuiviy  pour  être,  lesdils  dommages,  liquidés  SHT  étau  fournis  et 
(Icbaiius  conformément  à  la  loi,  et  ce,  avec  intérêts  de  droit,  con- 
trainte par  corps  ei  exécuiion  provisoire  moyennant  caution; 

a  Ordonne  que  ladite  bombarde  sera  vendue  aux  enciières  publi- 
ques par  le  ministère  du  premier  courtier  requis,  à  Toulon,  pour  le 
prix,  déduction  faite  des  frais,  être  reçu  par  le  capitaine  Pissarcllo. 
cil  sa  qualité  ;  ordonne,  quatii  à  ce,  l'ciécution  provisoire  nonobstant 
appel  sans  donner  caution  ;  condamne  le  opitainc  Ferrari  ei  les 
sieurs  Claude  Clerc,  ea  leur  qualité,  aux  dépens.  »  [Journal  de 
Marseille,  1857, 3'  et  4*  cahiers,  l««  partie,  p.  68  et  suiv.) 
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côlé  du  batcnu  pêcheur  dont  il  pouvait  eiilraincr  la  perle 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  h  Pexception  d'in- 
compétence  proposée  par  les  appelants*  non  plus  qw'h 
Texception  puisée  dans  les  articles  i35  et  i36  du  Code  do 
commerce,  met  l'appel  au  néant.  (Gourde  Bordeaux,  20dé' 
cembre  4853;  Journal  de  Marseille,  t.  XXXU,  2«  partie, 
p.  40.) 

En  règle  générale,  quant  à  la  juridiction  ralione  per* 
sonm^  il  faut  assigner  devant  le  tribunal  du  défendeur. 
Mais  en  matière  d'abordage,  on  a  indiqué  une  doctrine  con- 
traire, en  enseignant  que  le  lieu  du  sinistre  devait  être 
attributif  de  juridiction  (I). 

M.  Pardessus  croit  pouvoir  justifier  ainsi  la  juridiction 
au  point  de  vue  du  lieu  du  sinistre  ; 

c  Quelquefois  réiection  du  domicile  est  supposée  par  !• 
nature  de  la  convention.  Ainsi,  nous  avons  dit  que  dans  le 
prêt  à  la  grosse  le  paiement  devait  être  fait  au  lieu  où  finis- 
sait le  risque  ;  les  demandes  pour  contributions  aux  avaries 
sont  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  Ton  procède  au  règle- 
ment. L'action  en  réparation  des  dommages  causés  par 
suite  de  Tabordage  de  deux  navires,  à  celui  du  premier 
port  où  le  navire  est  arrivé.  Celles  des  gens  de  mer  contre 
Tarmateur,  soit  pour  les  engagements  qu'il  a  contractés 
envers  eux,  soit  lorsqu'il  s'agit  d'indemnités  qui  peuvent 
leur  être  accordées,  au  tribunal  du  port  de  leur  arme- 
ment. » 


(1)  Voy.  Rouen,  S4  novembre  IMO;  Caen,  !•' cetobre  1848; 
S.Y.,49-S-37. 
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H.  Sibillo  (page  26),  ré[)onA  avec  raison  è  ce  que  Topi- 
uion  de  M.  Pardessus  a  de  trop  absolu  : 

<  M.  Pardessus  a  cherclié  par  le  raisounement  une  déro- 
gation au  droit  commun.  On  pourrait  lui  demanderai»  dans 
tons  les  cas  citas  par  lui,  et  notamment  dans  une  demande 
en  réparation  d'avaries,  il  existe  une  convention  préalable 
mire  parties  pour  supposorunc  élection  tacite  de  domicile. 

«  On  conçoit  que  ce  changement  de  juridiction  s'opère 
en  matière  commerciale  pour  Pavanlage  des  parties.  Leur 
ititorét  est  d'être  jugfées  sur  les  lieux  où  s'établissent  la 
preuve  de  la  demande  et  la  justification  de  la  défense  ^  mais 
la  loi  doit  s'expliquer  avant  tout. 

«  Or,  la  compétence  s'établit,'  par  l'article  420,  au  lieu 
où  flnit  le  risque  pour  le  prêt  è  la  grosso;  an  port  d^arme- 
«rent,  pour  les  loyers  et  indemnités  des  gens  d'équipage^ 
par  l'article  414  du  Code  de  commerce,  au  lieu  du  déchar-^ 
gcment  du  navire,  pour  la  contribution  aux  avaries. 

«  Mais  à  l'égard  de  la  demande  en  réparation  des  avaries 
causées  par  l'abordage,  il  faut,  pour  attribuer  compétence 
aux  tribunaux  de  commerce,  supposer  la  survenancc  d'un 
quasi'Conlrat  par  le  fait  de  l'abordage,  et  le  lieu  du  sinistre 
comme  étant  celui  du  paiement. 

«  Endroit,  il  n'yn  pas  de  quasi-contrat  (I),  et  la  contesta- 
lion  n'aurait  aucun  caractère  commercial  pour  donner  lieu 
à  l'application  de  l'arliclc  420  du  Code  de  procédure  civile. 

c  C'est  un  quasi-délit,  et  si,  en  abordage  maritime,  il 
rentre  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  commerce, 

(()  Videeantràj  p.  395. 
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c'est  qu'on  le  considère  comme  une  des  etroonstances  de 
l'expédition»  une  fortune  de  mei%  un  fait  justiciable  des  tri- 
bunaux auxquels  on  a  donné  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  en  matière  d'expéditions  maritimes.  (Articles 
631,  633  du  Code  de  commerce.) 

c  Cependant  le  marin  n'a  pas  souvent  d*autre  domicile 
que  son  navire;  de  là,  nécessité  de  l'assigner  à  son  bord. 
On  peut  soutenir  que  son  bâtiment  est  ou  doit  être  assimilé 
au  domicilelégal,  et  qu'en  citant  le  patron  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  se  trouve  son  navire,  on  ne  déroge  pas  à  la 
règle.  »  Au  surplus,  la  divergence  entre  les  auteurs  sur  la 
compétence  territoriale  parait  devoir  être  terminée  par 
Tarrét  suivant  (1): 

c  Considérant  que,  d'après  l'article  480,  le  demandeur 
peut  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  commerce 
dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  doit  être  fait  -, 

c  Qu'aux  termes  de  l'article  407,  si  l'abordage  a  été  fait 
par  l'un  des  capitaines,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui 
l'a  fait  \  que  l'abordage  forme  ainsi  un  quasi-contrat  par 
lequel  le  capitaine  est  obligé  à  payer  une  indemnité  pour  le 
dommage  qu'il  a  causé; 

c  Que  le  lieu  du  paiement  d'une  obligation  n'est  pas  tou- 
jours expressément  désigné;  qu'il  peut  résulter  tacitement  de 
la  nature  de  l'obligation  et  des  accessoires  de  l'exécution; 

«  Que  c'est  ainsi  que  Ton  considère  comme  le  lieu  du 
paiement,  en  cas  d'action  en  contribution  pour  avaries* 
celui  où  le  règlement  des  avaries  doit  être  fait,  en  matière 
____^ ^ * 

(1)  Arrêt  de  Paris^  36  mars  IS47  ;  voy.  aussi  K .969. 
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deconlrat  à  la  grosse,  celui  où  le  risque  flnit^  et  que  de 
même,  on  doit  considérer  comme  le  lieu  du  paiement  pour 
la  demande  en  indemnité  du  dommage  causé  par  l'abordago 
de  deux  navires,  le  port  où  arrive  le  bâtiment  qui  a  éprouvé 
le  dommage; 

c  Qu'en  effet,  il  résulte  des  articles  435  et  436  que  c*esl 
au  port  où  le  navire  endommagé  s^cst  rérugié  que  le  dom- 
mage doit  être  examiné  et  évalué  pardes  experts  que  nomme 
le  juge  de  ce  lieu  et  dont  11  homologue  le  procès  verbal  ^  que 
c'est  aussi  dans  ce  port  que  les  travaux  de  réparation  sont 
faits  par  le  capitaine  du  navire  et  doivent  être  payés  pir 
Fauteur  de  l'imprudence  ou  de  la  faute,  par  celui  qui  est 
tenu,  en  vertu  du  quasi-contrat,  à  indemniser  le  capitaine 
du  dommage  qu'il  lui  a  causé; 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  bateau  dépêche  V Auguste- 
ffenrif  capitaine  Croix,  fut  abordé  le  30  juin  4847  parle 
navire  le  irois-niâls  français  Casimir,  capitaine  Monge-, 
qu'il  fut  ensuite  remorqué  et  conduit  dans  le  port  de  Trou- 
ville-sur-Mcr  dont  11  était  très-voisin,  auquel  il  appartient 
et  qui  se  trouve  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Ronfleur  ;  que  c'est  lu  qu'il  a  dû  agir  et  qu'il  a  ag  i 
en  effet  pour  faire  constater  par  des  experts  les  avaries  qu'il 
avait  éprouvées;  que  c'est  là  qu'il  a  fait  réparer  son  bateau 
après  y  avoir  été  autorisé  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Ronfleur;  qu'il  suit  de  toutes  ces  circonstances  et  surtout 
de  la  nature  Au  quasi  contrat,  en  vertu  duquel  est  obligé  le 
capitaine  Monge;  que  c'est  ce  tribunal  qui  est  compétent 
pour  connaître  de  l'indemnité  que  le  capitaine  Croix  réclame 
à  l'occasion  du  dommageéprouvéparl'abordageduSOjuin.» 
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Sur  la  même  queslion,  voici  comment  statue  le  tribunal 
de  commerce  du  Havre,  à  la  dale  du  16  juillet  1856  : 

c  Attendu  que  Taction  originaire  du  capitaine  Ravilly  et 
de  Brabein  frères,  ses  armateurs,  contre  le  capitaine  Labb6 
et  ses  armateurs  Quertier  et  Godefroy*  est  une  action  en 
indemnité  pour  dommages  causés  au  navire  Cambronne 
par  Tabordage  du  Bisseite  et-Pécoul,  sur  la  rade  de  Saint- 
Denis  (ile  de  la  Réunion),  \e^0  février  1855  -, 

c  Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  il  résulte  que,  pour  rendre  une  ac- 
tion de  ce  genre  recevable(l),  il  faut  que,  dans  le  lieu  où  le 
capitaine  a  pu  agir,  il  ait  fait  sa  réclamation,  que  cette  ré- 
clamation soit  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
suivie,  dans  le  mois  de  sa  date,  d*une  demande  en  jus- 
tice; 

(1)  Plusieurs  opinions  (iîfréren les  se  sont  produites  rclalivoment 
à  la  coirpélence  en  inaiîère  d'aborUgc:  les  uns  ont  prétendu  que 
le  défendeur  doit,  d'après  le  principe  général,  ôlrc  assigné  divanl 
les  juges  de  son  domicile  ;  voy.  DuTergier,  consulialioti  citée  par 
MM.  DalloZy  dans  leur  réperloire,  3*  édition,  au  mot  :  l^rott  mari- 
time, n<>  3306  D';iuires,  que  par  analogie,  et  conformément  aiix  ar« 
Ucles  414  et  4(0  du  Code  de  commerce,  rela*irs  à  la  conlribuiion  en 
cas  de  jet,  l'assignation  doitéire  donnée  dev.mt  le  tribunal  du  lieu 
de  déchargement  du  navire.  M.  Pardessus  attribue  compiilence  au 
tribunal  du  premier  port  où  le  navire  est  arrivé  après  le  sinistre. 
Enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  34  novembre  i840.  [Mémo- 
rial,  1841^  3-133),  a,  comme  le  jugement  ci-dessus,  déclaré  com- 
pétent le  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre.  —  (Noie  de 
M.  Lehir,  1856/p.  533  ;  voyez  aussi  Caen,  1*^  octobre  1848;  7.  AT., 
38-3*  1 1  j  voy.  encore  note  de  la  page  300.) 
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c  Attendu  que  le  but  et  la  portée  de  ces  deux  articles  s«mt 
faciles  à  saisir,  le  législateur  ayant  voulu  que  la  demande 
fût  faite  i  nmédiatemeat,  afin  qu'on  ne  put  pas  comprendre 
dans  cette  demande  les  réparations  d'avaries  autres  que 
celles  oausées  par  Tabordage,  et  qu'en  outre  la  contesla 
tien  fùl  jugée  par  le  tribunal  le  plus  rapproché  du  lieu  où 
Pcvéflement  est  arrivé,  comme  étant  celui  qui  peut  le 
mieux  vérifier  et  apprécier  les  faits  ; 

«  Attendu  que  cos  dispositions  de  la  loi,  en  imposant  bien 
clairement  aux  réclamants,  en  matière  d'abordage,  dans 
un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  sgir,  l'obligation  de  procéder 
dans  ce  lieu  môme  et  non  ailleurs,  ont  pour  conséquence 
forcée  de  créer  audit  lieu,  pour  les  défendeurs  présents  ou 
absents,  un  domicile  légal  substitué  pour  le  cas  particulier 
dont  il  s'agit  au  domicile  réel  ; 

c  Attendu  que  le  capitaine  Ravllly  se  trouvait  à  Saint- 
Denis  dans  un  lieu  où  il  pouvait  agir:  que  le  dimanche  1 1  fé- 
vrier il  a  provoqué  la  nomination  d'experts  chargés  de 
constater  les  avaries  éprouvées  par  son  navire;  que  le 
lundi  12  février  il  a  fait  dépAt  au  greffe  du  Iribunal  civil  de 
Saint-Denis  de  son  rapport  de  mer  on  date  du  10  du  même 
mois,  signalant  le  dommage  occasionné  à  son  navire  Cam^ 
bronne  par  Tabordage  du  Bisselte-et-Pécoul ;  qn'il  a  pro 
testé  en  même  temps  contre  le  capitaine  Labbé  et  l'arme- 
ment dudil  navire,  et  signifié  cette  protestation,  enregistrée 
è  Saint-Denis  le  13  février  au  consignataire  du  BUselle-el' 
Pécoul,  au  parquet  du  procureur  impérial  ; 

c  Mais  attendu  qu'au  lieu  de  saisir  de  sa  réclamation  le 
tribunal  civil  de  Saint-Denis,  jugeant  commercialement, 
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seul  compétent  pour  en  connaître»  il  s*e8t  Iporné  é  faire  pro- 
céder devant  un  joge  commis  è  cet  effet  par  ordonnance  do 
H.  le  président  dudit  tribunal,  è  une  enquête  à  Teffet  de 
rechercher  et  constater  les  causes  et  le  résultat  de  Tabor^ 
dage  survenu  entre  les  navires  Cambronne  et  Bi$$etie*ei* 
PkouU  dans  laquelle  enquête  n*ont  été  entendus  que  des 
témoins  de  son  choix,  cités  par  lui-mémo  ; 

cQu'ensuite,  sur  sa  requête,  exposant  que  le  capitaine 
Labbé  avait  quitté  la  rade  de  Saint-Denis  dés  le  4  0  février, 
et  que,  sur  citation  faite  à  M.  Béilier  tlls  comme  consigna- 
taire  du  navire  Biêsêtlê-el-Pécoul  «  d*élre  présent  &  l'en* 
quête,  ce  dernier  avait  décliné  celte  qualité;  que  dés  lors 
il  était  évident  «|ue  l'armement  dudit  navire  n'était  pas 
représentée  la  Réunion,  il  a  obtenu  un  jugement  en  date 
(lu  19  février,  lui  donnant  acte  do  (;o  qu'il  protestait  et  dé« 
clarait  entendre  se  réserver  tous  ses  droits  contre  Tarme- 
laent  du  navire  Bisseîiêel  Péeoul^  pour  poursuivre  au 
domicile  des  armateuràdudit  navire  la  réparation  du  pré- 
judice causé  à  Tarmemenl  du  navire  Cambronne^  par  suite 
(le  l*abordage  du  fO  février  fSSS;  que  c'est  ainsi,  et  en 
venu  de  ces  réserves,  que  raffaîre  a  été  enfin  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  par  exploit  en  date  du 
18  août  «855-, 

«Attendu  que  cette  procédure  tout  è  fait  irréguliëre 
aurait  pour  effet  de  prolon^'er  arbitrairement  par  les  délais 
(le  distance,  le  délai  d'un  mois  impérativement  fixé  par 
Tarticle  436  du  Code  de  commerce  pour  former  une  de- 
mande eu  justice,  en  matière  d'abordage,  dans  le  lieu  où 
le  eapiiaine  a  pu  agir  \  qu'en  outre  elle  pourrait  mettre  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  300  — 

Iributiat  de  cominerce  du  Havre  dans  le  cas  d'ordonner, 
pour  vériflerles  Tails,  une  contre-enqaélc  en  opposition  i 
l'enquête  faite  devant  \o  tribunal  civil  de  Saint  Denis,  con- 
trairement à  tous  les  principes  qui  veulent  que  Tenquëteel 
la  contre-enquële  ne  puissent  être  valablement  faites  que 
devant  le  même  tribunal, et  après  qu'il  a  été  saisi  de  la  de- 
mande; 

c  Attendu  que  le  départ  du  capitaine  Labbé  et  du  Bis 
$$Ut'$l'PicwU  ni  Tabsence  de  représentants  de  Tarmc- 
ment  à  Saint-Denis  ne  pouvaient  pas  changer  la  cooipé- 
tence  territoriale,  telle  qu'elle  résulte  implicitement  des 
dispositions  de  la  loi  déjà  citée  en  matière  d'abordage  ; 

c  Par  ces  motifs, 

<  Le  tribunal  statuant  en  premier  ressort,  se  déclare  in- 
compétent pour  connaître  tant  de  l'action  principale  que 
des  actions  récursoires  auxquelles  elle  a  donné  naissance, 
et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  »  (Lehir,  1856, 
533  et  s.;  vid9  infràf  les  notes  du  Journal  de  MarseUte)  (I). 

(y  Lorsqu'un  abordage  a  eu  lieu  entre  un  navire  partanl,  quia 
conlinué  sa  route,  et  un  autre  rcsiant  à  Taacre  dans  un  port  où  le 
capitaine  pouvait  agir,  et  où  il  s'est  borné  à  faire  con>ialer  par  ex- 
perts les  avaries  souffertes  par  son  navire,  le  tribu tial  du  port  de 
destination  commune,  dans  lequel  se  sont  uliérieuremeni  rejoints 
les  deux  navires ,  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  Taciion  <  n 
indemnité  pou  ries  dommages  causés  par  Ta  bordage*.  (Trib.  dccom. 
de Mars.,8  août  1S56  ;  J,  M.,  IS56, 9*et  10' cahiers,  l'*  part.,  p.  973.) 

Si,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  indemnité  pour  dommages 

1  Voir  en  sens  contraire  rarrètd'Aix  du  24  nov.  1852,  dans  ee  ro- 
eueil,  t.  31-1*132.  —Consulter  aussi  le  jugement  du  Havre,  rapponç 
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Quant  à  la  compétence  criminelle,  elle  est  : 

c  Ou  celle  du  lieu  du  délit; 

c  Ou  celle  de  la  résidence  du  prévenu; 

c  Ou  celle  dans  le  ressort  duquel  le  prévenu  s^ra  trouvé. 
(Article  63  du  Code  d'instruction  criminelle.)  » 

1 1 5.  En  dehors  des  questions  que  nous  venons  d'esquis- 
ser, il  en  est  encore  qui  oni  de  l'importance,  et  que  les 
bornes  imposées  à  noire  ouvrage  ne  nous  permettent  pas 
d'examiner  dans  toute  leur  étendue;  ce  sont  celles  exami* 
néea  par  M.  Sibille,  pages  272  et  suivantes  :  Compélencet 
dam  l^abordage  entrt  navires  français  dans  les  eaux  fran- 
çaises  et  étrangères; 

Ou  bien,  compétence,  dans  Tabordage  entre  navires  fran- 
çais et  étrangers  dans  les  eaux  françaises  et  étrangères. 

Suivant  ces  divers  cas,  la  compétence  et  la  responsabilité 

causés  par  un  abordage  entre  navires^  la  jurisprudence  a  admis,  par 
dérogation  au  principe  de  PaMicle  59  du  Code  de  procédure  civile, 
ei  par  extension  des  exceptions  apportées  à  ce  principe  par  l'ar- 
licle  4S0  du  même  Code,  la  compétence  du  tribunal  le  plus  voisin 
du  lieu  du  sinistre,  ou  même  du  tribunal  du  lieu  où  le  navire  abordé 
a  terminé  son  voyage,  pareille  compétence  ne  saurait  être  attribuée 
au  tribunal  du  lieu  où  s'est  terminé  le  voyage  du  navire  abordcur, 
quand  le  domicile  des  armateurs  de  ee  navire  est  ailleurs  >.  (Trib.  de 
corn,  de  Mars,  sa  nov.  1856^^.^.,  1856,11- cahier,!"  pan.,  p.  396.) 

dans  le  présent  volume,  II*  partie,  p.  145.  —Un  arrêt  de  Nîmes,  du 
32  mars  1855,  rapporté  dans  Sir.  DeviK  18552-771,  a  décidé,  cootrai- 
remeiit^  cejugementyque  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est 
compétent  pour  connaître  de  l'aciion  en  réparation  dédommages  causés 
l»ar  un  abordage  arrivé  dans  un  lieu  aulre  que  celui  de  ce  dcmiciie. 
1  Voir  vol.  XXXIY,  1"*  partie,  p.  273  ci-dessus,  et  II*  parUe,  p.  145. 
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soDt  soumises  à  cerlaîDes  règles  qui  sent  développées  avec 
la  plus  grande  érudition,  par  M.  Sibille»  heo  eiialo. 

Le  tribunal  de  eoiumeroe  de  Marseille,  à  la  date  du 
17  mars  1857  et,  après  lui,  la  Caw  d*Aix,  les  2  avril  et 
12  mai  1857,  vieoneDide  (aire,  au  point  4a  vue  de  la  liom- 
pëience  entre  Ffançaia  et  étrangers,  rapplicatioo  de  Tar- 
tide  U  du  Code  Napoléon.  Cas  décisions  font  aussi  con- 
nattre  la  portée  des  articles  435  et  436  au  profit  dw  capitùne 
étranger,  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'abordage,  de  triste 
mémoire,  du  aavire  le  lyonnais;  les  armateurs  pourauivi- 
iMtleeapitfiinede  VAdrialic  qui  était  étranger,  et  sur  les 
exceptions  opposées  par  celui-ci,  tant  co«tris  rarticle  14  du 
Code  Napol/ion  français,  que  contre  les  arti6le6  435  et  436 
de  notre  Code  de  eommoree,  le  tribunal  de  commerce  de 
Maraaiileiugea(<): 

ç  Attendu  que  le  capitajn.e  américain  Durbam»  comman- 
dant le  navire  Adriatie,  cité  par  des  $lemandeurs  français 
coQime  responsable  de  la  perte  du  bateau  à  vapeur  le.Iyoa 
lUM,  qui  a  été  coulé  bas  par  suite  d*un  abordage  dans 
l'Océan  atlantique,  en  pldne  mer,  op^pose  l'incompétence 
des  tribunaux  français-, 

c  Attendu,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  Rouen,  dans  son 
arrêt  du  6  février  1841»  que  tout  Français  a  le  droit  de 
demander  justice  aux  tribunaux  ée  son  pays,  et  que  ee 
droit  est  une  conséquence  de  la  protection  due  par  la  puis- 


(1)  Nous  empruntons  la  ciUlion  de  ce|  décisions  ei  des  noies  qui 
les  accomiMgneol  au/oi»rti#^  de  Marseille  de  MM.  Clariood,  Aicard 
etSecMid. 
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sanee  publique  aux  régnîcoles;  qw  Ton  n'exdpe  d^aueuii 
traité  qui  en  ait  restreint  l'exercice  dans  les  relations  des 
Français  avec  les  Américains  -, 

c  Attendu  que  Tarticle  14^  du  Code  Napoléon  Va  établi 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  en  autorisant  tout  Fran- 
çais à  soumettre  à  la  juridiction  de  ses  magistrats  le  juge- 
iDDDt  des  obligations  contractées  envers  lui  soit  en  France, 
soit  en  pays  étrangers  ;  que  le  mot  obligation  est  lui-même, 
dans  le  langage  légal,  Texpression  générale  de  toui  lien  de 
droit  formé  par  les  conventions  imposées  par  l'autorité  de 
la  loi,  ou  né  de  tout  fait  de  Tbomme  qui  fait  encourir  une 
responsabilité  ; 

c  Que  le  terme  obligation  est  ausei  général  quele  mot  droit 
et  en  est  le  corrélatif,  et  que  l'article  44  embrassant  toutes 
les  obligations  contractées  envers  des  Français  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  étend  la  juridiction  des  magistrats  de  la 
France  à  la  connaissance  de  tous  les  dr(rits  privés  que  les 
naiionaux  ont  à  exercer  en  justice  à  l'égard  des  étrangers, 
qu'ainsi  les  tribunaux  de  commerce  français  sont  compé- 
tents par  cela  seul  qu'ils  sont  saisis  d'une  contestation  com- 
merciale par  un  Français  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Durbam 
de  ses  fins  en  compétence,  retient  la  cause  (1  )• 


(t)  Cou/:  arrêt  de  Rouen,  du  Sfë  rier  1841  (Dovili.,  4M-H9; 
Dalioz,  1841 ,  S  -ISS)  ;  arrêt  de  la  Cour  de  c:issaUon,  du  13  dccein- 
brc  1849>  rejwaoi  le  pourvoi  formé  conlre  le  précédent  (De vil I., 
1843,  M4;  Dalioz,  1843,  1  *1 5);  divers  arrêts  de  Mon tpeUier,  Pc i* 
tiers  ei  Paris,  ciiés  en  note  des  précédents^   Merlin,  Répert,, 
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€  Appel  est  émis  au  nam  du  capitaine.  Néanmoins  et 
sous  toutes  réservai  à  raison  de  œt  appel,  il  est  procédé  i 
Taudition  des  témoins  cités  à  la  requête,  soit  de  Gauthier 
frères,  soit  du  capitaine  Durban  lui-même.  Après  l^eo- 
quête  et  la  contre-enquête  dont  les  résultats  sont  conslalés 
dans  le  Jugement  ci-aprèa,  le  tribunal  a  entendu  les  plai* 
doiries  au  fond  et  statué  dans  les  ternies  suivants,  qui  foat 
suffisamment  connaître  les  moyens  plaides  de  part  et 
d*aulrc,  en  ce  qui  touche  la  faute  et  les  articles  435, 436  : 

c  Attendu,  en  fait,  que  le  3  novembre  dernier,  à  1 1  heu- 
res du  soir,  par  une  nuit  étoilëe  mais  brumeuse,  une  col- 
lision eut  lieu  entre  la  bnrque  américaine  Adrialie  et  le 
vapeur  français  le  Lyonnais^  en  pleine  mer,  à  70  milles 
environ  de  New- York  5 

«  Qu*è  la  suite  de  cette  collision,  VAdrialiCy  après  an 
court  moment  d'arrêi  à  Tarrière  du  Lyonnais^  continua  sa 
route  et  se  dirigea  vers  le  port  le  plus  voisin  afin  d'y  répa- 
rer les  avaries  qu*il  avait  souffertes  ; 

c  Qu'arrivé  à  Glocester,  le  4  novembre,  il  y  fit  son 
rapport  dans  la  forme  usitée  aux  États-Unis,  et  le  fit  par- 
venir  à  Belfast,  son  port  d'attache,  où  ledit  rapport  fut  rendu 
public-, 

\''  Etranger,  14;  Panicssu»,  n*  147S;  Fœlix,  Droil  Inlern., p. til ; 
Massé,  Droit  commercial  ^  l.  H,  n"*  194;  Sibille,  de  VAbwda§e, 
II*  374.  —  En  $ene  contraire,  arrêt  de  Paris,  du  5  juin  1889  (Sircy, 
S9-t-349),  qui  rcbK  ciiil  l'applicaiioii  de  l'art.  14,  C.  Nap.,  aux  seules 
obligaiioiis  déiivaiii  d'un  couirat,  ei  une  coiiNuliaiio»  remarquable 
de  M.  Ciéniicux,  insérée  par  Devilleiieuve  en  mémo  temps  i^ue 
l*arrét  de  rejet  ci -dessus,  1843-1*14, 
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<  Que  le  Lyonnais  qui,  k  la  suite  de  Tabordagc,  ne  pa- 
raissait avoir  reçu  aucune  avarie,  continua  sa  route  sans 
ralentir  sa  marche,  et  que  ce  ne  fut  que  dix  minutes  après 
l'évéoementt  qu'une  voie  d^eau  s'étant  déclarée,  ce  navire 
eommença  à  être  en  péril,  et  qu'après  trente-six  heures  de 
luttes  héroïques,  mais  restées  impuissantes ,  il  disparut 
dans  les  flots  ; 

i  Que  le  second  lieutenant  Lugulère,  miraculeusement 
échappé  à  ce  grand  désastre  avec  quelques  compagnons 
d'infortune,  atteignit,  après  avoir  été  recueilli  par  le  navire 
VEHsBy  le  port  de  New-York,  le  44  novembre,  où,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  il  a  fait  son  rapport 
devant  le  consul  *, 

€  Que  VAdriatie,  après  avoir  réparé  ses  avaries  et  ter^ 
miné  son  voyage,  prit,  à  Savanha,  une  cargaison  de  bois 
pourLaCiotat-, 

«  Qu'arrivé  dans  ce  dernier  port,  sa  présence  y  ayant 
été  connue  de  MM.  Gauthier  frères,  armateurs  dn  Lyonnais^ 
ceux-ci  formèrent  immédiatement  opposition  au  départ  de 
YAdriatic^  et  assignèrent  le  capitaine  Durham,  qui  lecom* 
mandait,  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  céans  pour 
s*entendre  condamner  à  tous  dommages-intérêts  résultant 
de  l'abordage  qui,  selon  Gauthier  frères,  avait  eu  lieu  par 
la  faute  du  capitaine  Durham,  et  à  la  suite  duquoi  le  Lyon» 
nais  avait  été  entièrement  perdu  (t)  ; 

(f  )  Le  91  février.  1857,  la  roquéle  eu  opposilioii  à  la  sortie  du  na- 
vire Adrialie  a  élé  présenlce  par  Gautliier  frères,  ei  ordonnancée 
par  le  président.  SIgniflcation  en  a  élé  faite,  le  i9,  aux  autorités  du 

90 
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«  Que  le  capitaine  Durham  a  combattu  ces  prétentions 
comme  non-recevables  et  mal  fondées,  et  a  concla  h  l*adju« 
dication  en  sa  faveur  de  dommages-intérêts  pour  la  répara- 
lion  du  préjudice  à  lui  causé  par  l'opposition  mise  au  départ 
de  son  navire; 

«  Attendu,  sur  le  fond,  que  des  explications  fournies  au 
nom  des  parties,  des  pièces  produites  et  des  témoignages 
entendus,  il  résulte  : 

<  4^  Que  vingt  minutes  avant  la  collision,  à  Tinstant 
même  où,  pour  la  première  fois,  le  capitaine  Durham  aper- 
çut les  feux  réglementaires  dont  était  pourvu  le  Lyonnais, 
le  vent  était  à  la  partie  sud-ouest,  VAdriaHc  faisait  route 
nord-ouest  un  quart  ouest,  naviguant  au  plus  près,  les 
amures  à  bâbord,  les  voiles  de  perroquet  carguées,  deux 
ris  dans  les  huniers,  les  hommes  de  quart  sur  le  pont  et 
parmi  eux  le  capitaine  ; 

«  8^  Que  le  capitaine  Durham,  dès  ce  moment,  fit  hisser 
vers  le  mit  d'artimon,  sur  la  dunette  de  VAdriatic^  qui 
n'avait  jusque-là  aucun  feu,  une  lanterne  qui ,  jusqu'au 
moment  de  la  collision,  fut  tenue  par  le  second  du  navire  à 
une  élévation  de  trois  ou  quatre  mètres  au-dessus  du  pont  ; 
que  VAdriaHc  n'a  pas  changé  de  route  et  n*a  fait  aucune 
manœuvre  jusqu'au  moment  où  la  rencontre  avec  le  Lyon- 
nais devenait  imminente  ; 

«  3<^  Qu'a  ce  moment,  c'est-à-dire,  trois  minutes  avant 
l'abordage,  le  capitaine  Durham,  voyant  que  le  Lyonnais 

port  de  La  Cioui,  et  le  93,  au  capitaine  Durbam.  Le  S8,  a  été  for- 
mée contre  ce  dernier  la  demande  en  jusiice  à  raison  de  l'abordage. 
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diangeait  de  route  et  manoeuTrait  pour  passer  à  l^atant  de 
VAdriatie,  cria  immédiatement  :  tous  les  hommes  sur  le 
ponti  commanda  :  barre  à  tribord  I  &t  loffer  son  navire  afin 
de  se  porter  tout  à  fait  conire  le  vent,  ce  qui  devait  alors 
faire  fasier  les  voiles,  et  ralenllssailt  autant  que  foire  sA 
pouvait,  la  marche  du  navire  ^ 

«  40  Que  le  Lyonnais,  au  moment  où  il  a  été  aperçu  par 
VAdriatic,  faisait  roule  est-nord-est,  vent  grand  largue, 
amures  à  tribord,  toutes  voiles  au  vent,  marchant  à  toute 
Tapeur,  les  hommes  de  quart,  le  capitaine  et  le  second  sur 
le  pont,  deux  hommes  au  bossoir  •, 

t  Que  n'ayant  aperçu  VAdriatic  que  peu  dUnstants  avant 
Tabordage,  le  matelot  Ghoupeau,  qui  était  au  bossoir,  cria  : 
wwit$  tribord  !  et  sonna  la  cloche;  que  le  capitaine  De- 
vaux  se  précipita  sur  la  bari-e,  la  porta  vivement  à  tribord, 
fit  entendre  le  sifflet  d'alarme,  et  que  le  Lyonnait  alors  vi- 
rant bâbord  continua  sa  route  sans  ralentir  sa  marche  et 
passa  rapidement  à  Tavant  de  VAdriatic  au  moment  où  la 
collision  a  eu  lieu  ; 

k  5«  Que  le  lyonnais  dans  sa  marche  rapide^  eà  ren- 
contrant VAdriatic  qu'il  n'avait  pu  complètement  éviter,  le 
heurta  violemment,  lui  fit  quelques  avaries,  et  que,  dans  le 
choc  qu'il  éprouva  lui-même,  n'ayant  reçu  aucune  avarie 
apparente,  il  continua  immédiatement  sa  roule  ; 

c  &•  Que  VAdriatic  qui  avait  perdu  sa  poulaine,  restée 
sur  le  Lyonnai$f  et  qui  avait  une  partie  de  son  avant  dé« 
semparée,  resta  quelque  temps  arrêté  à  Tarrlére  du  Lyon- 
naisy  alinde  pourvoir  aux  plus  pressantes  réparations  avant 
da  continuer  sa  route} 
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«'  Que  de  ces  faits  il  résulte,  d'une  manière  évidente, 
qu'aucune  faute  ne  pourrait  être  reprochée  au  capitaine 
Durham,  et  que  l'abordage  survenu  entre  le  Lyonnais  et 
VAdrialie  ne  saurait  être  considéré  que  comme  un  événe- 
ment fortuit,  et,  aux  termes  de  l'article  407  du  Code  de 
commerce,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  condamnation  en 
dommages-intérêts; 

«  Que  vainement  Gauthier  frères  voudraient  taire  décou- 
ler la  condamnation  du  capitaine  Durham  : 

c  De  l'absence  de  feux  réglementaires  à  bord  de  VAdria- 
lie; de  la  prétendue  absence  d'hommes  sur  le  pont  au  mo- 
ment de  l'abordage;  de  la  prétendue  fausse  manœuvre 
qu'aurait  faite  le  capitaine  Durham  ; 

c  Attendu  que  Gauthier  frères  n'établissent,  en  aucune 
manière,  que  les  navires  américains  soient  astreints  à  avoir 
deâ  feux  réglementaires  à  bord,  et  qu'il  ressort  au  contraire 
des  documents  fournis  qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement 
n'existent  aux  États-Unis  qui  obligent  les  navires  à  voile,  à 
avoir  des  feux  allumés  en  pleine  mer;  que  le  capitaine 
Durham  ayant  eu  la  précaution,  dès  qu'il  a  aperçu  le  Lyon- 
naiSf  de  hisser  une  lanterne  à  l'arrière  de  VAdrialie,  point 
le  plus  apparent  dans  la  circonstance,  eu  égard  à  la  posi- 
tion respective  des  deux  navires,  a  fait  ce  qu'une  sage  pru- 
dence lui  commandait  de  faire  et  tout  ce  à  quoi  il  était  tenu 
à  défaut  de  prescription  légale  à  ce  sujet; 

c  Attendu  que  la  présence  des  hommes  de  quart  sur  le 
pont,  ainsi  que  celle  du  capitaine  Durham,  sont  attestées 
d'une  manière  précise  et  unanime  par  les  nommés  S. 
S.  Thombs,  Warrem  Thomas,  Williams  Kalley,  qui  ne  se 
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trouvent  contredits  por  le  deuxième  lieutenant  Luguiëre» 
le  matelol  Chopeau  et  le  chauffeur  Cauvin  que  d'une  ma- 
nière hésitante  et  s'appuyant  seulement  sur  des  apprécia- 
tions qui  n'ont  point  de  base  certaine  et  qui  sont  éloignées 
de  toute  probabilité  -, 

«  Attenila  que  le  capitaine  Durham  qui  commandait  un 
navire  à  voiles»  qui  naviguait  au  plus  près,  et  qui  n'avait, 
par  suite,  qu'une  marche  très -ralentie,  ne  devait  pas  faire 
autre  chose,  se  trouvant  en  présence  d'un  bateau  à  vapeur 
allant  vent  grand  largue,  toutes  voiles  dehors  et  à  toute  va- 
peur, que  de  continuer  sa  route  sans  rien  changer  è  ses 
allures,  laissant  au  vapeur,  maître  de  ses  mouvements,  le 
soio  de  l'éviter; 

«  Qu'au  moment  où  la  rencontre  devint  imminente  et 
alors  que  le  capitaine  Durham  vit  le  Lyonnais  arrivant  è 
toute  vapeur  sur  son  avant,  il  ne  lui  restait  évidemment 
d'autre  manœuvre  à  faire  que  celle  qu'il  a  opérée,  et  qui 
seule  pouvait  prévenir  la  rencontre,  s'il  était  encore  pos- 
sible, ou  devait  en  atténuer  les  effets  -, 

<  Que  le  capitaine  du  Lyonnais  qui,  par  suite  de  la  nuit 
brumeuse,  n'avait  aperçu  que  tard  VAdriaiic^  en  portant 
la  barre  à  tribord,  en  continuant  sa  route  sans  faire  stop- 
per la  machine,  avait  évidemment  en  vue  de  passer  à  l'avant 
de  VAdriatiCf  ce  qui  lui  parut  sans  doute  possible,  et  le 
capitaine  Durham,  par  sa  manœuvre,  lui  en  facilitant  le 
moyen  au  lieu  d'y  faire  obstacle^ 

c  Attendu  que  Gauthier  frères  reprochent  encore  au 
capitaine  Durham  d'avoir,  aumcpiis  de  toutes  les  lois  de 
l'humanité,  quitté  le  lieu  du  sinistre  sans  avoir  porté  aucun 
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aecounau  lyoïmaâ  en  déirasse,  et  d^avoir  «iQsi,  en  aggrt-- 
ïaDt  sa  faute,  ajouté  à  sa  responsabilité  ; 

c  Que  si  les  tribunaux  doifent  toujours  énergiquemeni 
flétrir  de  pareils  actes,  lorsqu'ils  ont  occasion  de  les  recon- 
naître et  de  les  constater,  il  est  aussi  de  leur  devoir  de  pro- 
clamer bautement  l'innoceiice  de  ceux  auxquels  ils  sont 
r^prncbés,  alors  que,  comme  dans  la  cause  actuelle,  tottt 
démontre  qu'une  pareille  accusation  n'est  nullement 
fondée  ; 

«  Que  ce  devoir  est  d'autant  plus  impérieux,  dans  Tes- 
pécct  que  l'accusation  d'inbum^nîté  portée  contre  le  capi- 
taine Durbam,  avant  d'être  formulée  devant  le  tribunal, 
avait  eu  dans  la  presse  américaine  et  dans  la  presse  euro- 
péenne im  immense  et  presque  universel  retentissemeut  ; 

c  Que  des  faits  de  la  cause  il  résulte  la  preuve  incontes- 
tablCi^  pour  le  tribunal,  que  cette  accusation  n'est,  en  effet, 
nullement  méritée;  qu'au  moment  de  l'abordage,  le  Xyoïi* 
nais  a  continué  sa  route  sans  ralentir  sa  marcbe,  que  tout 
devait  faire  supposer  au  capitaine  Durbam  que  le  L^nmaù 
n'avait  reçu  aucune  grave  avarie,  qu'aucun  secours  ne  lui 
a  été  demandé  pendant  son  temps  d'arrêt  pour  réparer  les 
avaries  de  YÀdriatic;  que  le  capitaine  Devaux  lui-même 
n'a  pas  cru  le  LffonMis  en  danger  avant  le  moment  où 
l'eau  envabissant  le  navire  a  révélé  une  situation  dont 
l'existence  jusque-là  n'était  pas  soupçonnée  \ 

«  Que  les  signaux  de  détresse,  coups  de  canon  tirés» 
(Usées  lancées  et  moines. brûlés,  dont  parlent  les  témoins 
de  l'enquête,  dont  le  rapport  du  lieutenant  Luguiére  ne  fait 
pas  mention  et  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  gardé  le  silence 
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sMls  avaient  dû  avoir  la  signification  qu^on  ?eal  leur  donner 
aujourd'hui,  n'ont  dû  être  faits  qu'au  moment  où  est  ap- 
parue toute  la  gravité  du  danger  que  courait  le  Lyonnais^ 
après  les  premiers  erforts  tentés  pour  aveugler  la  voie  d'eau 
et  s'en  rendre  maître,  et  alors  que  VAdriatie  était  déjà  trop 
éloigné  pour  que  ces  signaux  fussent  aperçus  ou  entendus 
par  les  hommes  de  son  bord  ; 

«  Attendu,  sur  la  fin  de  non-reeetoir,  que  la  demande  de 
Gauthier  Aréres  devrait  encore  être  repoussée  faute  de  pro- 
testations signifiées  en  temps  utile  et  eonformément  aux 
articles  i35  et  436  du  Code  de  commerce  (1)  ; 


(I)  Cohf.^  arrêt  de  la  Cour  Je  cassaiion,  cli.  c\r.,  du  13  messidor 
an  XlIIt  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  Poitiers,  du 
16  nivôse  an  XI  (Dalioz,  Nouv.  rëp.,  Droit  marit,  n*"  2904),  et  la 
presqu'unaniiiiitë  des  auteurs  qui  se  sootocctipés  de  la  question,  no- 
tamment Merlin,  Rép.,  v<»  Abordage,  t.  I,  p.  95  ;  Bouljy-Paty,  Droit 
eornm.  et  morit.,  l.  IV,  p.  608  el  609  ;  Devilleneiive  et  Massé,  C7oti- 
teniieuw  eomm.y  V  Abordage ,  n<*  13;  Jouri^al  du  Pa/otf,  Réperi., 
!•  Avarié^  n*166;  A  Canmonl,  DittUmnaifê  de  droit  maritiw%e^ 
^^  Abordage^  n*  96;  Sibitte,  de  l'Abordage,  no  iOS,  qui  traite  la 
qoeftiion  avec  beaucoup  plus  d'étendue  que  les  auteurs  précédents. 
—  Sn  êens  eontrairey  arrêt  de  Rennes,  en  6  février  1S38,  rapporté 
par  Sibtlle  ;  arrêt  lie  Florence,  rendu  en  t849,  sur  Taborda^e  entre 
les  bateaux  à  vapeur  Pollux  et  Mongibello,  et  indiqué  par  DiiUai, 
Nouv.  répert.,  Droit  maritim^y  i»"  9394;  Emérigoo,  L  H,  p.  304^ 
DaHos  qui,  après  avoir  souteau,  dans  la  première  édition  deao» 
répertoire^  Vopiiiio» consacrée  parla  Cuiir  de  cassation  en  Tan  XIII^ 
est  revenu,  dans. son  nouveau  répertoire,  à  l'opiniou  coalraire,  à 
Tappai  «le  ftaqtteile  il  avait  fourni  ëevaai  la  Cour  de  Florence,  une 
consultation  rédigée  pour  les  propriétaires  du  Poilus,  —  Les  pro- 
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«  Que  ie  rapport  fait  parle  lieutenant  Luguière,  à  New* 
York,  ne  saurait  en  tenir  lieu,  la  loi  exigeant,  en  termes 
très-précis,  la  signifleaiion  d'un  acte  ; 

«  Que  si  le  lieutenant  Luguière  n'a  pas  fait  cette  signi- 
Ocation  à  New- York,  alors  qu'il  ignorait  la  destinée  du 
capitaine  Devaux  et  le  nom  du  navire  qui  avait  abordé  le 
Lyonnais,  celle  signifleaiion  aurait  dû  élre  faite  après  son 
arrivée  en  France,  parles  armateurs  du  navire,  au  parquet 
de  M.  le  procureur  impérial,  ce  qui  n'a  pas  été  effectué (I)  ; 

c  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  du  capitaine 
Durham  : 

«  Attendu  que  le  capitaine  Durham  ne  justifie  d'aucun 
autre  dommage  que  la  perte  de  temps  éprouvée  par  suite 
du  relard  apporté  à  son  départ  par  l'instance  actuelle  -, 

«  Que  Gauthier  frères,  en  introduisant  cette  instance, 


priëuircs  du  Manffibelto  rapporuieot,  de  leur  céié,  une  consulu- 
tion  émanée  de  M.  Duvergier. 

(1)  Quand  le  lieutenanl  Luguière  est  arriyé  à  New-York,  déjà 
les  journaux  avaient  publié  des  relations  de  Vabardage  du  natire 
Adriatie,  de  Belfast,  capitaine  Durham,  avec  un  eteamer  inconnu, 
et,  en  publiaui  le  rapport  du  lieutenant  Luguière,  ils  ne  manquèrent 
pas  de  faire  remarquer  que  c'éiait  évidemment  avec  VAdriaiic  que 
le  lyotmaif  s'éuit  rencontré.  Ces  articles  des  journaux  américains, 
notamment  du  Courrier  des  Bîats-Unie,  furent  reproduits  le  l'^et 
le  9 décembre  parles  journaux  du  Havre,  port  d'attache  du  LyaU" 
$MiM,  et  quand  le  lieutenant  Luguière  rentra  en  France,  le  99  dé- 
cembre, il  était  certain,  pour  tout  le  monde,  que  VAdriaiic  éiait 
bien  le  navire  avec  lequel  avait  eu  lieu  la  collision  si  fatale  au  Lyon- 
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D'oni  fait  qu'obéir  au  devoir  qui  leur  était  Imposé  par 
i*étt^D(iue  du  désastre,  le  nombre  des  victimes  que  ce  dé- 
sastre avait  failes  et  l'importance  des  intérêts  qui  sont  en- 
gagés; 

«  Que  le  capitaine  Durham  ne  saurait  méconnaître  lui* 
même  qu'il  se  trouvait  intéressé  k  ce  que  toutes  les  circons* 
tances  de  cette  cause  fussent  éclairées  du  jour  de  Pau- 
dience,  et  que  la  vérité,  qui  devait  ressortir  des  débats,  pût 
détruire  les  graves  inculpations  qui  pesaient  sur  lui  ;  que, 
toutefois,  il  y  a  lieu  d'avoir  égard  à  la  demande  du  capitaine 
Durham,  dans  le  cas  où  les  sieurs  Gauthier  frères  conti- 
nueraient, après  le  prononcé  du  présent  jugement,  à  ap- 
porter obstacle  à  la  sortie  de  VAdrialie; 

c  Attendu  que  le  tribunal  a  enfin  à  statuer  sur  le  sou- 
lèvement, demandé  par  le  capitaine  Durham,  de  Topposi- 
tion  signifiée  à  la  sortie  de  son  navire,  et  de  la  saisie-arrét 
pratiquée  sur  le  fret  qui  lui  est  dû  par  les  services  maritimes 
des  Messageries  Impériales  \ 

«  Attendu  que  celte  opposition  et  cette  saisie-arrêt  ont 
eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  La  Giotat;  que  les  parties  con- 
sentant à  plaider  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, du  moment  que  ce  tribunal  a  reconnu  la  compétence 
de  la  juridiction  française,  l'ont  investi  de  toutes  les  attri- 
butions qu^auraient  eues  les  magistrats  consulaires  de  La 
Qotat  s'ils  avaient  été  saisis  du  litige  \ 

«  Qu'il  a  été  jugé  que,  par  application  de  l'article  417 
du  Code  de  procédure  civile,  le  tribunal  de  commerce  pou- 
vait rétracter  les  ordonnances  de  Tespèce  dont  il  s'agit, 
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positions  qui  en  ont  élé  la  eonséquence; 

c  Que  le  tribunal  doit  user  de  ce  droit,  puisqu'il  résulte 
de  ce  jugement  que  les  causes  pour  lesquelles  les  siears 
Gauib)er  frères  se  sont  opposés  è  la  sortie  du  navire  du 
capitaine  Durbam  et  ont  saisi  et  arrêté  son  fret,  ne  sont  pas 
réelles  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Gauthier 
frères  de  la  demande  par  eux  formée  contre  le  capitaine 
Durbam,  comme  non-recevables  et  mal  fondés;  dit  n'avoir 
lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  capitaine  Durbam 
pour  Tobstacle  mis  au  départ  de  son  navire  jusqu'au  pro- 
noncé du  présent  jugement  ;  soulève  l'opposition  signifiée 
par  les  sieurs  Gauthier  frères  à  la  sortie  du  navire  Afifria/ic, 
et  la  saisie-arrét  pratiquée  sur  le  fret  &  lui  dû  par  les  ser- 
vices des  Messageries  Impériales,  opposition  et  saisie-arrét 
formées  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  La  Ciotat,  laquelle  est  au  besoin 
rétractée  ; 

c  Ordonne,  en  conséquence,  que  le  capitaine  du  port  de 
La  Ciotat,  le  commissaire  de  la  marine,  le  receveur  des 
douanes  et  le  capitaine  des  douanes  dudit  port  seront  tenus 
dedélivrerimmédiutement  au  capitaine  Durban,  son  congé, 
acquit  de  douanes,  patente  ou  permis  de  sortie;  et  pour  le 
cas  où  l'obstacle  è  la  sortie  du  navire  serait  maintenu  par 
les  sieurs  Gauthier  frères,  les  condamne  è  cinq  auU  francs 
de  dommages-intéiéts  par  jour,  à  partir  du  5  avril  courant; 
les  condamne  aux  dépens  ;  déclare  le  jugement  exécatoira 
par  provision  moyennant  caution; 
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€  Donne  acte  an  capitaine  Durham  de  ses  réserves,  tant 
à  l'égard  de  IMncompétence  des  tribunaux  français,  qu'à 
l'égard  de  son  action  en  domiDages-inlérdls  pour  le  préju- 
dice qu*il  prétend  avoir  éprouvé  par  suite  de  Tabordage, 
sous  toutes  les  réserves  contraires.  » 

Appel  par  Gauthier  frères  et  Comp.,  qui,  devant  la 
Cour,  ont  reproduit  les  moyens  qu*ils  avaient  fait  valoir  de- 
vant le  tribunal,  mais  en  y  ajoutant  des  conclusions  subsi- 
diaires en  nomination  d'experts  chargés  d'apprécier  les 
manœuvres  faites,  avant  Fabordage,  par  le  Lyonnais  et 
VAértatie.  Mais  la  Cour  : 

«  Sur  l'Incompétence  :  —  Adoptant  les  motifs  du  juge* 
ment  du  47  mars  4857; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  capitaine 
Durham  et  Urée  des  articles  435  et  436  du  Code  de  com« 
merce: 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  loi  américaine  n'im- 
pose Di  formalités  ni  délais  pour  introduire  une  action  en 
cas  d'avaries  ou  dommages  résultant  d'un  abordage,  cette 
loi  ne  peut  être  invoquée  contre  l'intimé  qui^traduit  devant 
les  tribunaux  français  pour  se  voir  appliquer  la  loi  française, 
a  le  droit  de  se  prévaloir  des  moyens  que  cette  loi  peut 
fournira  sa  défense; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  les  articles  435  et 
136  doivent  rôgir  la  cause  ; 

«  Attendu  que  la  généralité  des  mots  pour  oommaois 
MUsés  par  Fabordage,  contenus  dans  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  435,  ne  permet  pas  d'en  exclure  le  cas 
o&  l'abordage  a  causé  la  perte  du  navire»  à  aM>ins  d'admet-* 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  346  — 

tre»  ce  qui  ne  peut  se  supposer»  que  ce  cas  si  grave  eût 
échappé  à  rattention  du  législateur; 

«  Que  si,  dans  le  cas  où  il  y  a  avarie  seulement,  on  ex- 
plique  la  rigueur  de  la  loi  par  la  nécessité  de  ne  pas  con- 
fondre, en  les  constatant  sur-le-champ,  les  avaries  causées 
par  l'ahordage  avec  celles  qui  pourraient  avoir  une  autre 
cause,  cette  même  rigueur  s'explique  également  et  même 
à  plus  forte  raison,  en  cas  de  perte  totale,  par  la  nécessité 
de  faire  constater  le  sinistre  lui-même,  d'éviter  le  dépéris- 
sement des  preuves  et  de  ne  pas  laisser  indéfiniment  incer- 
tains les  droits  si  importants  qui  peuvent  naître  d'un  abor- 
dage ayant  causé  la  perte  entière  du  navire  abordé  \ 

€  Que  cette  rigueur,  au  surplus,  cesse  de  paraître  exces- 
sive, lorsque  l'on  sait  qu'elle  n'atteint  le  capitaine  que  du 
moment  où  il  a  pu  agir  ; 

«  Attendu  que  Tabordage  peut  produire,  soit  de  simples 
avaries,  soit  la  perte  du  navire; 

c  Attendu  que,  dans  le  premier  cas,  il  sera  toujours 
facile  d'agir  sans  relard  ;  qu'en  effet,  tant  que  le  navire 
subsiste,  le  capitaine  et,  en  cas  d'empêchement  ou  de  décès, 
l'ollBcier  qui  le  remplace,  ont  qualité  pour  agir  et  connais- 
sent leurs  droits  et  leurs  devoirs  quant  à  ce  ; 

«  Attendu  qu'en  cas  de  perte  du  navire,  au  contraire, 
alors  que  l'équipage  peut  périr  aussi  ;  que  les  officiers  peu- 
vent être  engloutis  par  les  flots  à  l'insu  les  uns  des  autres  ; 
qu'on  ne  sait,  pendant  un  certain  temps  du  moins,  sur  qui, 
en  fait,  reposent  les  actions,  il  est  impossible  d'admettre 
que  les  droits  de  tous  les  intéressés  puissent  être  compro- 
mis et  perdus,  si  tel  offlcier  sauvé,  mais  comptant  sur  ses 
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chefs  dont  il  ignorerait  la  mort,  négligeait  une  formalité 
qu'il  ne  se  croirait  pas  nécessairement  obligé  de  remplir  ;  ^ . 
qu'en  pareil  cas,  évidemment,  les  armateurs,  assureurs  et 
ftutres  intéressés  ne  seraient  soumis  qu'au  droit  commun 
pour  rexercice  de  leurs  actions,  ou  seraient,  tout  au  plus, 
tenus  d'agir  dans  un  délai  moral; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  après  l'abordage  et  au 
moment  où  le  navire  allait  être  englouti,  l'équipage  et  les 
passagers  du  Lyonnais  ont  été  distribués  sur  des  canots  et 
des  radeaux  confiés  aux  divers  officiers  du  bord  ; 

<  Qu'ils  ont  été  dispersés  sur  l'Océan  et  n*ont  pu  suivre 
leur  destinée  respective  ;  que  le  lieutenant  Luguière  et  quel- 
ques hommes  sont  parvenus  à  aborder  &  New^York  -, 

«  Que  l'on  ignore  encore  le  sort  du  capitaine  et  autres 
officiers  plus  élevés  en  grade  que  le  lieutenant  Luguière; 
—  que  ce  dernier  a  pu  faire,  à  New-York,  un  rapport  de 
précaution,  ^ans  se  croire  investi  des  droits  du  capitaine  et 
soumis  à  l'obligation  de  remplir  tous  les  devoirs  imposés  à 
eelui-ci  par  la  loi,  dans  l'intérêt  de  l'armement;  d'où  il  suit 
que  ce  rapport,  document  utile  à  consulter  pour  s'éclairer 
sur  les  causes  du  sinistre,  ne  peut  pas  être  regardé  comme 
Tœuvre  du  capitaine,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
et  entraîner,  sous  prétexte  d'irrégularité,  la  perle  des  droits 
de  tous  les  intéressés  ; 

«  Attendu  que  la  mort  du  capitaine  du  Lyonnais  étant 
un  fait  encore  plus  ou  moins  douteux,  de  même  que  celle  de 
ses  premiers  lieutenants,  on  no  saurait  se  prévaloir  de  l'ab* 
sence  ou  de  raccomplissement  irrégulier  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce, 
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puisqu'il  n'est  pas  établi  que  le  capitaine  ou  ceux  qui  de* 
valent  légalement  le  remplacer,  ont  pu  agir  et  se  sont  abs- 
tenus de  le  faire)  que  le  point  de  départ  des  prescriptions 
édictées  par  ces  articles,  ne  peut  être  fixé;  qu*il  suit  delà 
que  les  armateurs  ne  sont  pas  déchus  de  leur  action  j  qu'ils 
sont  d'autant  plus  excusabes  de  n*avoir  pas  agi  à  la  pre- 
mière nouvelle  du  sinistre,  que,  dans  Torigine,  le  navire 
abordeur,  son  capitaine  et  ses  armateurs  inconnus  d'abord, 
n'ont  été  signalés  plus  tard  que  par  des  articles  de  Jour- 
naux (I);  qu'il  fallait  pouvoir  s'éclairer  à  cet  égard  et  sur^ 
tout  s'enquérir  de  la  manière  dont  les  faits  s'étaient  accom* 
plis  avant  d'intenter  une  action  en  justice*, 

c  Au  fond  :  attendu  que,  pendant  la  nuit  du  2  novembre 
dernier,  le  navire  VAdriaiic  a  abordé  le  Lyonnais  par  le 
flanc  vers  l'arriére  et  lui  a  occasiouué  une  voie  d'eau  qai, 
après  un  certain  nombre  d'heures,  a  déterminé  sa  perte 
totale;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  par  la  faute  de  qui  cet 
abordage  a  eu  lieu; 

«  Attendu  que  les  éléments  de  décision  déférés  a  la  Cour, 
consistent  ; 

<  l""  Dans  les  règles  nautiques  et  les  usages  généraux 
de  la  navigation  ^ 

<  2<^  Dans  les  rapports  du  capitaine  Durham  et  le  livre 
de  bord  de  VAdrialie  d'une  part,  et  le  rapport  du  lieute- 
nant Luguiére,  d'autre  part  j 

<  3^^  Dans  les  enquêtes; 

«  Attendu  que  ces  documents  présentent  déjà  des  en- 


Ci)  Yoy,  la  note  p.  31S. 
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seigneoients  dont  la  justice  peat  faire  usage  avec  fruit  ; 

«  Qu'il  en  résulte  : 

«  <•  Que.  VAdriatic  est  un  navire  à  voiles  de  400  ton- 
ueaux;  —  que  le  Lyonnais  est  un  navire  à  vapeur  du  port 
de  1070  tonneaux; 

«  2«  Que  le  premier,  pendant  la  nuit  du  2  novembre, 
naviguait  au  plus  près  du  vent  dans  la  direction  ouest  nord- 
ouest;  que  \e  Lyonnais  naviguait  est-nord -est,  sous  voiles 
et  vdpeur,  filant  dix  è  onze  nœuds  ; 

«  3^  Que  le  vent  soufflait  du  sud-ouest  ; 

«  4<»  Que  le  temps  était  un  peu  sombre  ou  soit  que  l'at* 
mosphère  était  brumeuse  ^ 

c  5<»  Que  VAdriatic  naviguait  sans  feux  ^  que  le  Lyonnais 
avait  les  feux  réglementaires;  que  VAdrialie  a  aperçu  les 
foux  du  Lyonnais  vingt  minutes  avant  la  rencontre  ;  que  le 
Lyonnais  n'a  aperçu  VAdriatic  que  trois  minutes  environ 
avant  cette  même  rencontre; 

<  6<»  Que  VAdriatiCy  s'il  a  fait  hisser  un  feu,  soit  dés 
qu'il  a  aperçu  le  Lyonnais^  soit  plus  tard»  n'a  employé, 
dans  ce  but  qu'une  lanterne  qu'il  a  fait  tenir  par  un  homme 
de  requipage  prés  du  m&t  d'artimon  ;  que  VAdriatic  n'a, 
du  reste,  signalé  sa  présence  depuis  qu'il  a  aperçu  les  feux 
du  Lyonnais^  ni  par  des  feux  autres  que  la  lanterne  dont 
il  vient  d'être  parlé,  ni  par  les  fusées,  ni  par  des  sifflets,  ni 
par  des  cloches  ou  par  tout  autre  moyen  ; 

«  70  Que  trois  minutes  environ  avant  la  reoconfreet  au 
moment  où  VAdrialie  a  été  aperçu  et  signalé  par  un  homme 
placé  au  bossoir  du  Lyonnais^  et  sur  le  cri  :  navire  à  tri- 
bord^ proDoncô  par  cet  homme,  le  capitaine  ordonna  la 
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manœuvre  tout  à  tribord  Iqnc  l'abordage  eut  lieu  quelques 
instants  après  \ 

«  Attendu  quMI  peut  être  utile  de  consulter  des  hommes 
expérimentes  dans  l'art  de  la  navigation,  sur  le  point  do 
savoir,  eu  égard  aux  faits  ci-dessus  et  à  tous  ceux  résultant 
des  pièces  du  procès,  quelles  manœuvres  devaient  respec» 
tivement  faire  les  deux  navires  pour  éviter  l'abordage  qui  a 
eu  lieu;  quelles  mesures  de  précaution  auraient  dû  être 
prises  ou  auraient  été  négligées  par  l'un  ou  l^autre  des  na« 
vires,  depuis  le  moment  où  ils  s'étaient  respectivement 
aperçus-, 

«  Si  les  manœuvres  opérées  par  le  capitaine  du  Lyon- 
nais constituent  une  imprudence  et  doivent  être  regardées 
comme  la  cause  déterminante  de  l'abordage;  si,  de  son 
côté,  le  capitaine  de  VAdriaiic  a  fait  tout  ce  que  conseillaient 
la  prudence,  les  usages  généraux  de  la  navigation  et  les 
règles  nautiques; 

«  Attendu  qu'il  peut  être  aussi  très-utile  de  consulter  le 
rapport  offlciel  déposé  par  le  capitaine  Durham  à  Gloces- 
ter,  lors  de  la  relâche  qu'il  y  a  faite  le  5  novembre  1856, 
lequel  document  devra  être  remis  aux  experts; 

c  Par  ces  motifs,  la  Cour  conflrme  le  Jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  du  17  mars  dernier,  sur  la 
compétence;  infirme  le  jugement  du  même  tribunal  en  dale 
du  2  avril  1857,  au  chef  qui  a  accueilli  la  fin  de  non-rece* 
voir;  et  sans  avoir  égard  h  ladite  fin  de  non-recevoir  dont 
to*captt3fne  Durham  est  débouté,  avant  dire  droit  au  fond, 
tous  moyens  des  parties  sur  ce  point  réservés; 

«  Ordonne  que  le  capitaine  Durham  sera  tenu  de  pro- 
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duire  le  rapport  par  lai  fait,  à  Glocester»  le  6  novembre 
dernier; 

«  Ordonne  encore  que,  par  trois  experts  dont  les  parties 
seront  tenues  de  convenir  dans  les  cinq  jours  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt  et,  &  défaut,  par  les  sieurs 

il  sera  pris  connaissance  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  y  compris  le  rapport  fait  a  Glocester  par  le  capi- 
taine Durhnm; 

c  Charge  Icsdits  experts,  au  vu  des  faits  ci  dessus  re- 
latés et  de  tous  les  documents  qui  leur  seront  soumisi  de 
donner  leur  opinion  sur  les  causes  de  Tabordage  qui  a  eu 
lieu  entre  le  Lyonnais  ei  VAdrialie^  le  3  novembre  derniert 
et  sur  les  faits  de  faute  ou  d'imprudence  qui  pourraient  être 
imputés  à  Tun  ou  à  l'autre  des  capitaines  de  ces  deux  na* 
vires  \ 

c  Pour,  snr  cette  production  et  le  rapport  des  experts 
fait  et  déposé,  être  statué  définitivement  sur  le  fond  ;  dépens 
réservés. » 

Nous  venons  de  faire  connaître  les  questions  les  plus 
importantes  soulevées  par  Tabordage,  et  pour  mieux  les 
faire  apprécier,  nous  avons  voulu  citer  de  nombreux  arrêts. 
On  peut  classer  ces  questl(»ns  en  quatre  principales  :  le  ca- 
ractère de  Tabordage,  la  nature  de  la  faute,  les  prescriptions 
des  articles  435,  436,  la  juridiction  et  la  compétence. 

Le  caractère  de  Tabordage  est  évidemment  tracé  par  la 
loi,  il  faut  que  le  choc  ait  lieu  entre  deux  navires,  et  par 
navires  il  faut  entendre  qu'ils  soient  navigables.  Dès  lors, 
tout  choc  qui  n'est  pas  dans  ces  conditions,  n'est  pas  régi 
par  les  articles  du  Code  qui  règlent  la  matière  deTabordago. 
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Si  la  nitQre  de  la  faule  est  laissée  à  l^apprédation  des 
tribanaux,  il  est  certain  qa'il  est  de  rintërët  du  commerce 
et  aussi  souTcnt  de  la  vie  des  hommes  que  les  tribanaux  se 
montrent  sévères  lorsque  toutes  les  mesures  de  précaution 
n'ont  pas  été  prises  pour  éviter  Pabordage.  Dès  lors,  les 
tribunaux  étant  rigoureux  observateurs  des  exceptions  pré- 
vues par  les  ariicles  435|  436,  ne  devront  pas  cependant 
oublier  qu'il  est  d*un  intérêt  général  que  le  bénéfice  accordé 
par  le  législateur  ne  soit  pas  une  impunité  funeste. 

Quant  h  la  Juridiction  et  à  la  compétence,  sans  doote  il 
importe  que  chaque  tribunal  garde  ses  attributions;  mais 
Ton  comprend  que  les  questions  de  Juridiction  ont  un  inté- 
rêt assez  restreint,  si  bonne  Justice  émane  de  l*un  ou  de 
l^autra  tribunal.  Toutefois,  nous  croyons,  en  définitive,  que 
la  connaissance  des  questions  soulevées  par  l'abordage,  se 
liant  presque  toujours,  soit  directement,  soit  indirectement, 
à  un  fait  oommerdal,  appartiendrait  plus  rationnellement 
aux  tribunaux  commerciaux  qu'aux  tribunaux  civils. 
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Stmmairê. 

116.  Nature  des  navires  etbàlimeots  de  mer; 

117.  Dettes  prifflégiéesi  condhioasda  prtvilége;  fente  des  nafirei; 

118.  Saisie  da  navire  ;  règles  de  la  saisie  $ 

119.  Formalités  à  remplir  pour  la  validité  de  la  saisie,  et  des  eonsé* 

qaenoes  de  la  saisie  ;  droiu  des  liera. 

H6«  Ld8  questions  qui  se  rattacbeat  au  Dtvire  eppar* 
tiennent  nécessairement  au  surjet  que  nous  traitons  quoique 
indirectement,  puisque  le  navire  est  le  moyen  du  transport 
marilinei  aussi  nous  en  ferons  l'objet  d'un  artiole  spéciale 

c  Parler  du  navire,  c*est  parler  du  cbef-d^œuvre  de  l'in« 
dostrie  humaine,  disent  IIM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  U  lY» 
p.  173.  Nulle  autre  invention  de  Tlionme  n'est  ausdifor» 
tement  empreinte  de  génie,  d'intelligence,  d'andaee;  nullt 
autre  non  plus  n'en  surpassa  Jamais  l'impôrtanoe  sociale 
et  commerciale. 

«  Que  de  méditations  et  d'études,  que  d'essaiSf  quelle 
persévérance  pour  perrectionner  cette  machine,  et  en  ap« 
pioprier  toutes  les  parties  à  sa  fin! 

«Comment  n'être  pas  saisi  d'admiration  au  spectacle  de 
ce  véhicule  voguant  majestueusement  sur  Tubimeiles  m  rs, 
tanlAt  i  la  faveur  des  vents  dont  un  art  m<^rveilieux  disci- 
pline les  efforts  et  dirige  les  effets  ;  tantôt  malgré  leur 
inertie  ou  leur  fureur,  qu'un  art  plus  merveilleux  eneorof 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  324  — 

8*il  est  possible,  réduit  à  Tinnocuilë  ou  à  rimpuissancct 
c  Car  rhomme  n^a  pdfi  seulement  trouvé  le  secret  de 
lUDttriser  la  foudre,  el  découvert  dans  un  fluide  invisible  un 
guide  sûr,  un  moniteur  assidu  des  moindres  déviations  du 
navire.  Il  lui  est  donné  aujourd'hui  de  dominer  les  éléments 
les  plus  redoutables  et  les  plus  impatients  du  joug,  de  les 
comprimer,  de  les  dilater  au  gré  de  son  vouloir  (I).  On 
dirait  qu'émule  du  Tout- Puissant,  lui  aussi,  dans  une 
création  secondaire,  a  fait  les  vents  ses  messagers^  et  son 
ministre,  le  feu  dévorant  (2).  Voilà  par  quels  prodiges, 
bravant  les  marées,  dëâant  les  tempêtes,  et  se  jouant  parmi 
les  tonnerres  qui  s'éteignent  et  se  taisent  à  son  aspect,  il 
franchit  en  dominateur,  quels  que  soient  le  calme  ou  les 
agitations  de  la  mer  et  de  l'air,  l'immensité  des  espaces  que 
mille  obstacles  naturels  semblaient  avoir  rendus  éternelle- 
ment infranchissables. 

c  Cest  la  navigation  qui  a  exploré  les  contrées  les  plus 
lointaines,  et  y  a  porté  le  christianisme  propagateur  de  la 
civilisation  et  de  la  liberté  ;  c'est  par  elle  que,  sur  la  grande 
voie  de  l'Océan,  s'établit  cet  échange  continuel  des  pro* 

(1)  La  France  peut,  à  bon  droit,  revendiquer  rinvention  des  na- 
vires à  vapeur.  Dès  1783,  le  marquis  de  Jouffroy  ataii  fait  à  Lyon, 
sur  la  Saône,  un  grand  nombre  d'eipériences  sur  un  bateau  de  plus 
de  cent  tonneaux,  dont  la  pompe  à  feu  était  le  moteur  unique.  Fui- 
ton,  né  en  1767,  n'a  donc  pas  inventé  le  SleamBoai,  Mais  à  lui  seul 
appartient  la  gloire,  et  cette  gloire  suffit  à  rimmortaliser,  d'avoir 
vaincu  des  obstacles  dont  nul,  avant  lui,  n'avait  pu  triompher. 

(9)  Qui  faeii  angetos  tuot  tpiritus,  et  minUtros  tuos  ignem  tir  m- 
tm.  (PsaK  103.) 
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ductions  de  la  nature  et  des  produits  de  rinduslrie  dans  les 
deux  hémisphères.  » 

L'expression  navire,  comprend  les  agrès,  mais  non  «  en 
général,  ce  qu'on  appelle  victuailles  et  armement  (1). 

L'expression  /acu//^^  embrasse  seulement  l'armement  et 
les  victuailles. 

Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles  ; 
ils  sont  néanmoins,  dit  la  loi,  afTectés  aux  dettes  du  ven- 
deur et  à  celtes  qui  sont  privilégiées.  (Ord.  1681,  liv.  If, 
tit.  X,  art.  1.) 

Les  navires  sont  affectés  môme  aux  dettes  chirogra- 
phaires  du  vendeur  (3). 

4  il.  L^article  191  du  Gode  de  commerce  (3)  énonce  les 


(1)  Boulay-Paty,  Droit  eammerMl  maritime,  t.  I,  p*  99;  Par- 
dessus, 3-599  ;  Devilleneuve  et  Massé,  v*  Navires,  n**  9. 

(9)  Aix,  90  août  4S19;  voy.  cependant  Gauvei,  Revue  de  législar 
tian,  t.  m  de  1S49,  p.  375. 

(3)  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les 
dettes  ci-après  désignées  :  1*  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits 
pour  parvenir  à  la  venie  et  à  la  distribution  du  prix;  3*  les  droits 
de  pilotage,  tonnage,  eale^  amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin;  3<»  les 
gages  du  gardien,  et  frais  du  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée 
dans  le  port  jusqu'à  la  vente;  4*  le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent 
déposés  les  agrès  et  les  apparaux  ;  5*  les  frais  d'entretien  du  bàU- 
mcni  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et  son 
entrée  dans  le  port  ;  6**  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres 
gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage  ;  7"  les  sommes  prê- 
tées au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier 
voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marchandises  par  lui  veo« 
dues  pour  la  même  objet  ;  8*  les  soioiues  dues  au  vendeur,  aux 
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dettes  privilégiées,  et  l'article  492  du  même  Code  (1)  fait 
cooDaltre  comment  doiveal  être  justifiées  les  dettes  privi- 


fonmisseors  el  cavriers  employés  à  la  consirucUoD,  si  le  navire  n*t 
point  encore  fiiilde  voyage;  elles  sommes  dues  aux  créanciers  poor 
fourniiureSi  iravaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  vicioai Iles,  ar- 
mement et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navî- 
goé;  9*  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant 
le  départ  du  navire  ;  10»  le  montant  des  primes  d'assurances  faites 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  arinemeni  et  équipe- 
ment du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage  ;  11*  les  dommages- 
intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  le  défaut  de  délivrance  des  mar- 
ebaiidises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries 
souffertes  par  lesdiies  marcbandises  par  la  faute  du  capitaine  oa 
de  l'équipagti,  les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du 
présent  article  viendront  en  concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  eu 
d'insuffisance  du  prix.»  (^rt«  191 C.  de  comm.) 

(1)  «  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précédent 
article,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justifiées  dans 
les  formes  suivantes  :  1*  tes  frais  de  justice  seront  constatés  par  les 
états  de  fhiîs  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents  ;  9«  les  droits  de 
tonnage  et  autres,  par  les  quittances  légales  des  receveurs  ;  3o  les 
dettes  désignées  par  les  n**  1 ,  3,  4  et  6  de  l'article  191,  seront 
consultées  par  des  étau  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  ;  4«  les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles  d'ar- 
mement et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscrip* 
tlon  maritime  ;  6*  les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par 
des  états  arrêtés  par  le  capiuine,  appuyés  de  procès-verbaux 
signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage,  consuiant 
la  nécessité  des  emprunts;  S*  la  vente  du  navire  par  un  acte  ayant 
date  eenatne,  et  les  fournitures  pour  l'armement,  équipement,  el 
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légfèes  ;  mais,  cooiaie  toujours,  la  loi  a  été  loterprétée  pour 
les  cas  impréfus.  Voici  quelques  espèces  : 

Ainsi,  le  gardien  du  navire  qui  n'en  garde  qu'une  partie* 
a  privilège  sur  le  tout,  à  moins  que  quelques  parties  n'aient 
été  vendues  séparément  (I  )• 

Il  en  est  différemment  pour  le  privilège  du  locateur  des 
magasins  qui  s'applique  à  tout  le  navire  (2). 

L'article  8,  titre  !•',  livre  IV,  de  Tordoonance  de  la 
marine,  qui  exige  un  gardien  de  Jour  et  de  nuit;  aussi  bien 
sur  les  navires  désarmés  que  sur  les  navires  en  cours  d'ar- 
mement, est  encore  en  vigueur.  Il  en  est  ainsi,  notamment 
dans  le  port  du  Havre,  dont  le  règlement  a  renouvelé  cette 
disposition. 

Et  dans  ce  cas,  le  marin  préposé  à  la  garde  d'un  navire 
même  désarmé,  a  droit,  pour  le  paiement  de  ses  salaires, 

vieluailleft  da  navire,  seront  constatées  par  les  roémoirei,  fdcttires 
ou  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  Farmaieur,  dont  on 
doubiti  sera  déposé  au  grelin  du  tribunal  de  commerce  avant  le 
départ  du  navire,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son 
départ;  7*  les  soininos  prêtées  à  la  grosse  »ur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  armement  et  équipement,  avant  te  départ  du  navire,  se- 
ront constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaires,  oo  sous 
signature  privée,  dont  les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au 
greff<2  du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date; 
s*  les  primes  d'assurance  seront  constatées  par  les  polices  ou  par 
les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances  ;  9*  les  dommages- 
intérêts  dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par  les  jugemenu,  oo 
par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  interveoues.  »  (C.  com.,  199.) 

(1)  Loeré,  1-13. 

(S)  Boulay-Paty,  1-114;  voy.  Pardessus,  1. 111,  n*943. 
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au  privik^gc  du  paragraphe  3  de  rurtiele  191  du  Code  de 
commerce.  Il  en  est  ainsi  alors  mémo  que  depuis  Je  désar-- 
mement  il  y  aurait  eu  saisie  du  navire,  el  que  Thuissier 
aurait  préposé,  comme  gardien  de  la  saisie,  une  personne 
autre  que  le  gardien  maritime. 

Le  copropriélaire  d'un  navire  peut  jralablement  prêter  à 
la  grosse  sur  ce  même  navire,  mais  ce  prêt  n'a  d'effet  que 
sur  les  parts  des  autres  copropriétaires,  et  qu'autant  que  le 
copropriélaire  prêteur  à  la  grosse  est,  par  l'abandon  qu'il 
a  fait  de  sa  part  dans  ledit  navire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 216  du  Gode  de  commerce,  devenu  tout  à  fait  étranger 
au  navire  et  aux  engagements  contractés  par  le  capi- 
taine. (Art.  213  et  216  Code  de  comm.)(1). 

i.e  capitaine  n'a  pas  de  privilège  pour  le  droit  de  oha* 
peau  (2). 

Les  salaires  du  second  voyage,  s'ils  ont  été  reçus  sans 
protestation  ni  réserve,  ne  permettent  plus  d'invoquer  le 
privilège  pour  ceux  du  premier  voyage  (3). 

Le  bailleur  de  fonds  a  privilège  sMI  est  constant  que  les 
fonds  ont  été  prêtés  pour  les  nécessiiés  de  la  navigation } 
il  n'a  pas  besoin  de  surveiller  l'emploi  des  sommes  prêfèes. 

Émèrigon  (2  468} ,  Boulay-Paty  {Droit  maritime,  1-119), 
Valin  (p*  126),  et  Pothier  {Contrat  à  la  grosse,  n»  52)  en- 
seignent même  qu'il  suffit  que  le  prêt  soit  fait  sur  corps  et 


(1)  Rouen,  98  novembre  1856;  citrait  du  J.  de  M.,  36-S-65. 
(9)  Aix,  91  novembre  1833;  Journal  de  Marseille,  14-1-941. 
(3)  Cour  d'Aix,   91   novembre  1833,  Journal  de  Karseillej 
toiue  XiV|  r*  partie,  page  967. 
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qiiilie  du  vaisseau  j  il  n'est  pas  besoin  d*explt<iuer  que  Tar- 
geni  a  été  prêté  pour  la  nécessité  du  voyage. 

L'affréteur  d'un  navire,  qui  en  est  en  même  temps  le 
consigna  taire,  a  privilège  sur  le  uavire  et  le  fret  pour  les 
avances  par  lui  faites  au  capitaine  pour  les  besoins  du  na- 
vire. 

Lorsque  ces  avances  ont  été  faites  comme  paiement 
par  anticipation  sur  le  fret,  il  est  inutile  de  s'enquérir  si  les 
sommes  avancées  ont  été  réellement  employées  aux  besoins 
du  navire. 

Dans  tous  les  cas,  le  consignataire  du  navire  peut  in« 
voqucr  à  son  profil  le  privilège  créé  par  l'article  93  du  Code 
de  commerce  en  faveur  du  commbsionnaire. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  de  l'armateur  ou  du 
capitaine  copropriétaire  du  navire ,  le  consignataire  affré- 
teur du  navire  ne  peut  être  contraint  de  rapporter  à  la  masse 
le  fret  qu'il  a  conservé  par  devers  lui  pour  se  couvrir  de  ses 
avances,  encore  bien  que  ce  fret  ne  soit  devenu  exigible 
que  depuis  la  date  Je  l'ouverture  de  la  faillite  »  (1). 

L'affectation  d'un  navire  à  titre  de  gage  au  rembourse- 
ment d*un  prêt  déguisé  sous  les  apparences  d'une  vente  à 
pacte  de  rachat,  ne  confère  de  privilège  au  créancier  gagiste 
qu'autant  qu'il  s*est  mis  en  possession  réelle  du  navire. 
(Code  Nap.,  art.  2076.)  (2). 

Celui  qui  a  fait  les  avances  sur  un  armement  a,  pour  le 


(1)  Trîb.  de  comm.  du  Havre,  3S  avril  1S56;  Journal  de  Mar- 
«<i/i^  31-9-106. 
(S)  Bordeaux,  6  aoûl  iS36  ^  eitralt  du  Joumi  de  Man.,  35-9*14. 
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recouvrement  de  ces  avances,  un  privilège  sur  le  navire  ou 
sur  les  assurances  sur  corps  qui  en  représentent  la  va- 
leur (1).  Hais  cette  doctrine  est  contraire  à  celle  qui  a  pré- 
valu en  matière  d*assurance  terrestre;  l'indemnité  due  à 
rassuré  n'est  pas  la  représentation  de  la  créance  hypothé- 
caire s*il  n*y  a  pas  transport. 

Si  le  navire  a  été  construit  pour  le  compte  personnel  de 
Tarmateur  ou  de  renlrepœneur,  le  privilège  des  fournis- 
seurs et  ouvriers  existe;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  si  le 
navire  a  été  construit  à  forfait  par  l'entrepreneur  pour  le 
compte  d'un  armateur  (2),  et  il  en  doit  être  ainsi,  lorsque  les 
ouvriers  savaient  notamment  que  l'entrepreneur  construi- 
sait le  navire  pour  autrui,  et  s'ils  avaient  traité  avec  lui, 
abstraction  de  toute  garantie  sur  le  navire  (3).  Dans  ce 
dernier  cas,  toutefois,  les  fournisseurs  et  ouvriers  ont  une 
action  contre  le  propriétaire  du  navire  Jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  peut  être  dû  à  l'entrepreneur  (4).     ' 


(1)  Bordeaux,  SB  janvier  1839  ;  D.  P.,  39-S-14S. 

(9)  Rennes,  7  mai  iSlS;  uib.  de  comm.  de  Bordeaux,  10  man 
18i6;  Mémorial  de  Bordeaux,  i.  III,  p.  1S9;  Persil,  QuesUoiu, 
1. 1,  p.  73. 

(3)  Cnen,  91  mars  18S7;  S.,  97-S90;  Poitiers,  S3  ami  1846; 
S.  V.,  47-2^130. 

(4)  Rouen,  31  mal  1826  ;  S.,  96-9-989;  Valin,  p.  948;  Boulay- 
Paiy,  1. 1,  p.  131. 

Si  le  navire  périt  en  cours  de  conslruction,  la  perle  est  pour 
renu'epreneor.  (Delamarre  et  Lepoitvin,  4-1 90.) 

«  Le  construcieur  qui  traite  avec  un  armateur  pour  la  coustnie- 
tiôD  d*nn  navire  moyennant  un  pris  fixé  1  forfait,  payable  en  divers 
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Plusieurs  arrêts  ont  donc  déclaré  que  le  privilège  exis- 
tait si  les  ouvriers  et  fournisseurs  ignoraient  le  forfait  (I). 


termes,  suivant  le  degré  d'avancement  des  travaux,  reste  proprié- 
taire du  navire  tant  que  ce  navire  n'a  pas  été  achevé,  mis  à  Teau  et 
reçu. 

«  En  conséquence,  si  l'armateur  tombe  en  faillite  avant  l'achève- 
ment de  la  construction,  le  consirucieur  n*est  point  fondé  à  de^ 
mander  l'autorisation  de  vendre  le  navire  pour  compte  de  la  faillite, 
et  le  prélèvement,  par  privilège  sur  le  prix,  du  solde  dû  pour  les 
travaux;  il  doit  rapporter  les  sommes  qu'i  a  reçues  en  payement,  et 
il  n'a  contre  la  faillite  qu'une  action  en  résiliation  du  marché  et 
en  dommages- intérêts,  qui  viendront  en  déduction  des  sommes 
dont  il  doit  le  rapfH)rt«.»  (Paris,  90  décembre  1856;  Journal  de 
MartHlU,  3Ô-3-44.) 

(I)  Cass.,  rejet,  30  juin  fStO;  S.,  99-1-357^  Aix,  30  mai  1897; 
S,  97-9-190;  id.,  3  janvier  1838;  MémoHal  du  Midi,  t.  XXXVI, 
p.  953;  Valin^  p.  917;  Boulay-Paly,  sur  Emérigon,  9-197,  et  Dnnt 
maritime,  p.  194;  Favard,  v*  Privilège,  sect,  .1,5  9*  n*  19;  Par- 
dessus, 3-943  ;  Delvincourt,  9-195. 

MM.Ciariond,  Aicard  et  Segond,  après  avoir  cité,  dans  le  Joumat 
de  Btaneille  (34^-169),  des  arrêts  de  Bordeaux  des  4, 18  et  19  août 
1856,  qui  déclarent  que  «  le  privilège  que  l'art.  191,  n«  8,  du  Code 
de  commerce  accorde  sur  le  navire  aux  foumi.sst:urs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction,  ne  peut  être  exercé  lorsque  le  navire  a 
été  construit  à  forfait  pour  le  compte  d'un  tiers,  et  que  les  fournis- 
seurs et  ouvriers  ont  eu  connaissance  du  marché  passé  entre  le  cons- 
tructeur et  ce  tiers.  —  Dans  ce  cas,  les  fournisseurs  et  ouvriers 
n'ont  d'aciion  conire  le  tieis  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
se  trouve  débiteur  envers  le  constructeur  au  moment  oà  leur  aciion 
est  Intentée.  (CodeNap.,  art.  1798.)  Mais  c'est  au  tiers,  pour  lequel 
a  été  laite  la  construction,  à  établir  par  une  preuve  Juridique  et 
eomplèie  la  connaissance  que  les  fournisseurs  et  ouvriers  ont  eue 
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Mais  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  tome  6,  page  481  • 
admettent  le  privilège,  qa^un  navire  soit  cooslruit  k  forfait 
ou  par  économie;  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  ou- 


du  marché  à  forfait;  il  ne  sufflt  pas  qu'il  soit  irès-Tratsemblable 
qu'ils  n'aient  pas  ignoré  l'existence  de  ce  marché,  »  ajoutent  la  noie 
soivante  sur  le  droit  des  ouvriers  ou  des  fournisseurs  dans  le  cas 
qui  vient  de  nom  occuper  : 

«  Voy.  CoDf.  Rennes, 7  mai  ISIS;  Rouen,  31  mai  1S26;  Caen, 
91  mars  1S97;  Aix,31  mai  1SS7,  et  3  janvier  1S3S  (ces  divers  arrêts 
rapportés  dans  ce  recueil,  4-S-1S9,  7-9-94,  S-9-iSO,  9  1-14S, 
17-1-45);  rcq.  rejet,  30  juin  1S99;  Dalloz,  Nouveau  Répertoire, 
v«  Droit  maritime,  n"*  955  et  suiv,,  Boulay-Paty,  t.  I,  p.  194.  — 
En  sens  conlraire  Delamarre  et  Lepoitvin,  i.  V,  n"*  154  ;  Pardessus, 
n«*  943  ei  954,  et  la  consultation  suivante,  délibérée  par  M.  Raves, 
le  15  janvier  1S49,  rapportée  dans  le  Journal  dis  arrêts  ds  Bar* 
dsauœ  auquel  nous  rempruntons  : 

«  Nous  n'estimons  piis  qu'on  puisse  régler  et  limiter  par  la  loi 
eivile  les  privilèges  établis  par  la  législaiion  commerciale,  tels  que 
celui  du  fournisseur  de  matériaux  pour  la  conbtruciion  d'un  navire 
que  Tariicle  190  du  Code  de  commerce  déclare  meuble, 

«  L'ariicle  179S  n'a  fuit  que  reproduire,  confirmer  et  étendre  à 
tous  les  ouvrages  civils  Tanciennc  jurisprudence  française  sur  les 
constructions  à  l'enireprise  des  maisons  et  autres  édifices,  etc 

«  En  malière  maritime,  où,  parmi  nous,  le  Consulat  de  la  mer 
formait  le  droit  commun  avant  la  publication  de  la  célèbre  ordon- 
nance de  lesi,  les  fournisseurs  et  les  ouvriers  étaient  privilégiés 
sur  le  navire  qu'ils  aTaientaidc  à  bâlir;  et  s'il  était  construit  à  for^ 
fait  par  un  entrepreneur,  il  fallait,  pour  exclure  leur  privilège,  que 
le  traité  renfermant  cette  condition  leur  eût  été  signifié.,, . 

«  L'article  17  de  Tordonoance  de  la  marine,  au  litre  de  la  saisie 
desvaisseauXf  ordonna  que,  si  le  uavîro  vendu  n'avait  point  encore 
fait  de  voyage,  le  vendeur,  ks  cbarpcnUers,  calfaieurs  ei  autres  ou- 
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vriers  savaient  ou  ne  savaient  pas  pour  qui  le  navire  serait 
construit. 


▼rirrs  employés  à  la  constrnclioni  ensemble  les  créanciers  pour  les 
bois,  cordages  et  autres  choses  fournies  pour  le  bâtiment,  seraient 
payé8  par  préférence  A  tous  les  créanciers  et  par  concurrence  enlreeux. 

«  Cet  article  et  aucun  autre  ne  dérogeaient  à  ce  privilège  dans  le 
cas  où  le  navire  aurait  été  construit  à  forf  lit. 

c  Deux  Parleineiits,  ceux  de  Breiagne  et  de  Normandie,  désirant 
soumettre  ce  cas  paiticulier  aux  règles  du  droit  civil,  sollicitèrent 
et  obtinrent,  le  16  mai  1747,  une  déclaration  du  roi,  portant  :  «  Sa 
«  Majesté  veut  que,  lorsque  les  négociants  font  construire  un  navire 
m  ou  lin  bâtiment,  à  forfait,  par  un  maître  constructeur,  les  mar- 
«  chands,  fournisseurs  et  ouvriers  n'aient  d'action  directe  que  con- 
a  tre  le  constructeur,  sur  les  ordres  duquel  ils  avaient  fourni  ou 
a  travaillé  pour  la  construction  du  navire,  sauf  à  eux,  cependant, 
«  à  se  pourvoir  par  voie  de  saisie  et  arrêt  ou  opposition  entre  les 
«  mains  du  propriétaire  armateur  sur  la  somme  qu'il  pourra  devoir 
«  an  constructeur,  sur  laqtielle  ils  auront  préférence  à  tous  autres 
«  créanciers  du'conslructeur.  n 

«  Enregistrée  sans  restriction  à  Rennes  et  Rouen,  cette  déclara- 
tion le  fut  au  Parlement  de  Bordeaux,  avec  la  modification  a  que  les 
a  marchés  à  forfait  pour  la  construction  des  vaisseaux  ne  pourront 
«  être  mia  à  exécution  que,  par  préalable,  ils  n'aient  été  enregistrés 
«  ex  greffes  des  Héges  des  amirautés,  a  Elle  ne  le  fut  pas  au  Parle- 
ment d'Aix.  Emérigon,  qui  nous  a  transmis  la  plupart  de  ces  dé- 
tails, enseignait  que  nos  règles  civiles  n'avaient  pas,  en  celte  ma- 
tière, la  force  de  faire  taire  la  disposition  expresse  du  Consulat  de 
la  mer  et  celle  de  l'ordonnance  mariiinie;  que  les  fournisseurs 
et  ouvriers  devaient  jouir  du  privilège  à  eux  accordé  sur  le  navire 
p«r  ladite  ordonnance,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  avertis,  en  due 
forme,  qn*il  était  construit  à  l'entreprise. 

«  Je  ne  crois  pas,  ajoutait  le  savant  jurisconsulte,  qu'un  simple 
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Celte  opinion  parait  sana  doute  contraire  k  la  îiixia- 
prudence,  maia  il  faut  reconuaitre  que  MM.  Delamarre  et 


«  eoregisireinentdu  uaiié  de  prix  foiian  greffe  de  ramirauiéMp- 
«  plé4i  à  la  iiotiflcation  préalable  que  le  Comnlat  4f  la  «mt  exige; 
«  il  veul  que  celle  nolification  aoii  tiile  aux  ouvriers  et  fooruissean 
«  afin  quUi  n$  êoUnt  pas  Inmpit.  »  (Ch.  XII,  secl.  a.) 

«  Le  privilège  des  louroisseura  ei  ouvriers  sur  le  navire  qo'ik 
avaient  aidé  à  cou^truire  éiait  dooc  rejeté  par  les  Parleine»u  de 
Rennes  ei  de  Rouen,  conforméiiient  à  U  déclaration  de  1747,  lors- 
qu'il y  avait  un  iraité  à  iorfail  pour  celte  conitruciiou;  il  oe  l'était 
par  le  Parl^nieiii  de  Bordeaux  que  lorsque  ce  tiaiu^  avait  été  préa- 
lablement enregistré  au  greffe  de  l'amirauté;  et  par  le  Psarlement 
d'AiZy  que  lorsque,  préalableniont  aussi,  il  leur  avait  été  notifié.  De 
là .  une  grande  bigarrure  oaos  la  jurisprudeuce  des  Goors  du  royamue 
sur  cette  quesiion. 

a  Moire  Code  civil  prouve  même  par  son  liire,  quHl  têt  tnJtUn* 
fMiai  étranger  au  droit  maritime  français,  lequel,  euviron  quatre 
ans  après,  fut  réglé  par  le  Code  de  commerce,  déclaré  exécutoire  k 
compier  du  i*^  janvier  1808. 

«  Ce  dernier  Code  lemanîa  touie  noire  légîslation  maritime,  vou- 
lut en  rendre  les  règles  uniforuies,  et  Lire  cesser  la  variété  dcs  juris* 
prudences  parlemeoiaircs*  L'article  191  admit,  purement  et  simple- 
ment, le  privilège  des  fournisseurs  sur  le  navire  k  la  construction 
duquel  ils  avaient  été  employés,  ft'tfn  excepta  point  le  ta»  eà  ee  na- 
vire OMToit  été  construit  à  forfait^  ei  ne  renvoya  directemeni  ni  in* 
directemeni  à  l'article  1798  du  Code  civil,  qu'il  n'incorpora  pas  i 
cette  législation  spéciale.  La  même  loi  «lu  16  septembre  1807,  qui 
avaii  fixé  au  1*' janvier  1808,  Texéculion  de  ce  Code,  prescrivit, 
article  9,  qu'à  dater  dudit  jour  l''  janvier  1808,  toiiies  les  anciennes 
lois  toucbanl  les  niaiières  commerciales  sur  lesquelles  avait  statué 
ledit  Code  étaient  abrogées.  Le  Consulat  de  la  mer,  l'ordonnance  de 
In  mat ina,  la  déclaration  de  1747^  les  dif  eiaes  jnrispradanoes  ^i 
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LepiHtviD  doDoent  d'excellentes  raisons  en  faveur  de  leur 
sentiment, 
c  Et  d'abord,  disent-ils  très-judicieusement,  le  salaire 


eo  éuieni  la  soite,  sont  donc  ëgalemenl  comprises  dans  cette  abro< 
gatioO)  et  il  n'est  pas  légalemcnl  possible  île  faire,  pour  Pexercice 
du  privilège  des  fournisseurs  et  employés  à  la  construction  d'un  na- 
vire, d'anciennes^dislinctions  que  le  nouveau  législateur  nHgnorait 
pas  et  qu'il  n'a  pas  sanctionnées.  La  vieille  maxime  ubi  lex  non 
disHnguit,  nec  non  dUtingu^rt  dêbemui,  a  conservé  tout  son  em- 
pÎFe. 

«  Toutefois,  plusieurs  Cours  royales  ont  tenu  aux  habitudes  des 
Parlements  qu'elles  ont  remplacés.  Celle  de  Rennes  a  jugé,  le  7  mai 
ISlS,  que  l'abrogalion  prononcée  par  l'article  i  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1S07  ne  portait  pas  sur  la  déclaration  du  6  mai  1747,  qui, 
par  conséqueoi,  était  toujours  obligatoire;  ce  que  M.  Bouiay-Paty  a 
irès-ju.stement  critiqué.  Prenant  une  autre  roule  pour  atteindre  le 
niéme  but,  les  Cours  de  Rouen  et  de  Caen  ont  décidé,  les  31  mai  1 S26 
et  31  mars  18S7,  que  si  le  Code  de  commerce  n'avait  pas  reproduit 
les  dispositions  de  la  déclaration  de  1747,  en  éiablissant  et  classant 
les  privilèges  sur  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  ce  fut  parce 
que  Tariicle  1798  du  Code  civil  avait  adopté,  comme  un  principe 
général,  les  termes  de  ceue  déclaration,  et  que  ledit  article  1798, 
publié  le  17  mars  1804,  en  tnatiért  civile,  fait  exception  au  privilège 
décrété  eo  matière  mariUme,  le  15  septembre  1807,  par  le  Code  de 
eommerce,  mis  en  activité  le  1**  janvier  suivant. 

c  là  Cour  d'Aix  rejeta,  le  30  mai  1837>  l'exception  d'un  traiié  à 
foriait  contre  le  privilège  réclamé  par  un  fournisseur  de  bois  livré 
mari  gn$  a  traité  fût  eonnn  tt  inregiitré.  Les  avocats  de  Marseille, 
djtts  une  conférence  présidée  par  M.  Thomas,  leur  bâtonnier,  se  di- 
viièrent  sur  cette  question.  Les  raisons  de  ceux  qui  repoussaient 
l'appUeatioo  de  i'anide  1798  d«  Code  cîtU  nous  paraissent  bien 
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de  ^ouvrier  est  chose  sacri^e.  Les  lois  divines  et  humaines 
le  proclament  :  Non  negabis  mereédem  indigenii^  $ed  rediet 


plus  fortes  que  les  argiimenls  de  leurs  eoniradictciirs.  Chacun  pour- 
taul  conserva  son  opinion.  Celle  de  M.  Thomas,  qui  consistait  à 
bien  déAnir  ia  eonveniion  faite  avec  le  consiruclcur  et  à  rechercher 
si  elle  consiiiaaii  tin  véritable  devis  $1  marché  à  forfait  pour  le 
compic  (t'aiitrui,  ou  une  vente  à  livrer  dont  le  prix  est  un  élément 
nécessaire,  prouve  que,  dans  ce  dernii^r  cas,  le  privilège  du  four- 
nisseur n'est  pas  sujet  à  controvcrsi*.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour 
d'Aix,  p:ir  son  arrêt  du  3  janvier  1838,  dont  nous  avons  déjà  p:irlë, 
prononça,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  que  h  s  four- 
nisseurs n'avaient  point  de  privilège  sur  uu  navire  cons'ruit  k 
forfait. 

a  11  est  à  remarquer  que  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  d'AIx  et  ceux 
de  Rouen  et  de  Caen,  n'appliquent  l'exception  du  ttaité  à  forfait  aa 
privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers,  que  lorsqu'ils  ont  connu, pu 
et  dû  connaitre,  ce  traité.  Peut-être  ce  tempérameni,  qui  ne  fait 
plus  dépendre  de  la  volonté  de  la  lot  l'exclusion  de  ce  privilège,  mais 
qui  les  subordonne,  par  esprit  de  justice,  à  la  preuve  d'un  fait  dont 
le  législateur  n'a  pas  imposé  la  condition,  aurait-il  dû  avertir  les 
tribunaux  qu'ils  s'égareraient  dans  une  fausse  voie  de  modifications 
arbitraires,  et  que  hi  vérité  n'était  pas  où  ils  la  plaçaienu 

«  M.  Pardessus  a  mieux,  selon  nous,  compris  et  appliqué  le  Dt8 
de  l'article  191  du  Code  de  commerce...  (Suit  la  citation  de  cet  au- 
teur, n«*  948  et  954.) 

«  Cette  doctrine,  la  seule,  à  notre  avis,  qui  soit  juridique,  parce 
qu'elle  est  la  seule  eu  harmonie  avec  le  privilège  de  l'article  191  du 
Code  de  commerce,  qu'il  accorde  indistincieinenl  aux  fournisseurs 
pour  la  construction  d'un  navire,  et  qu'il  fonde  ufif^ufoienf  sur  le  fait 
constaté  de  leurs  fournitures,  ne  permet  pas  d'appliquer  à  ce  privi- 
lège l'article  1798  du  Code  civil.  On  le  pourrait  d'autant  moins  que 
cet  article  exclut  seulement  l'o^ftoii  personnelle  des  fournisseurs 
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eipretium  labms....  ne  clamêt  contra  le  ad  âùminum  (4), 
Le  travail  du  mercenaire  est  le  pain  de  ses  enfants, 

«  Les  fournisseurs  ne  sont  pas  moins  favorables.  Peut* 
être  même  le  seraient-ils  un  peu  plus,  car,  sans  les  maté- 
riaux, il  n'y  aurait  pas  eu  do  travail,  comme  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  navire  si  la  matière  ou  le  travail  eûl  manqué. 

c  En  second  lieu,  il  importe  à  TEtat  d'encourager  les 
constructions  navales.  Or,  il  est  peu  de  constructeurs  en 
état  de  faire  face,  par  leurs  propres  ressources,  à  tous  les 
fi*ais  de  leurs  entreprises.  En  général,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'ils  obtiennent  à  crédit  une  partie  de  la  main- 
d'œuvre  et  une  partie  des  matériaux.  L'expérience  est  là 
qui  le  prouve.  C'est  ainsi  que  la  construction  progresse  et 
8'acbève.  Hais*  si  Ton  vient  à  dénier  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  ou  seulement  à  révoquer  en  doute  le  pri- 
vilège ,  garantie  de  ce  crédit ,  plus  d'ouvriers ,  plus  de 
fournisseurs,  plus  de  constructions. 

«  La  loi  ne  dit  pas  à  l'ouvrier,  la  loi  no  dit  pas  au  four- 
nisseur: Avant  de  travailler,  avant  de  fournir,  informe-toi 
pour  qui  tu  travailles,  .où  tu  fournis.  Elle  ne  leur  dit  pas 
non  plus:  Ne  comptez  point  sur  un  privilège  si,  dès  le 
principe,  Tarmateur  vous  avertit  qu'il  fera  construire  i 
forfait.  Pourquoi  ne  le  dit-elle  pas?  C'est  que,  en  réalité, 
l'ouvrier  et  le  fournisseur  font  bien  plus  crédit  è  la  chose 


coDlrc  Cv-lui  q  li  a  coiniiiaiidc  Touvrago  à  forfait,  qiril  ne  s'uccupeen 
aucune  façon  du  droit  rcd  sur  la  chose,  el  u'on  prononce  pus  la  dé* 
cbéance  contre  eux  dans  le  cas  qu'il  exprime.  » 
(1)  Dêuter.fCn^»  S3. 
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qu'à  la  personne.  Magis  nani  quam  personœ  erediderunt 
(Voyez  EmérigoD,  tome  II,  page  667).  N^estil  pas  très- 
naturel,  en  effet,  quMIs  voient  le  premier  gage,  Tun  de  soa 
travail,  l^autre  de  ses  fournitures,  dans  la  chose  même  qui 
en  est  le  produit.  » 

La  hoi  n'ayant  créé  un  privilège  qu'au  profit  des  fournis- 
seurs et  des  ouvriers,  les  personnes  qui  ont  prêté  des  fonds 
aux  ouvriers  ou  fournisseurs,  ne  jouissent  du  privilège  que 
si  une  subrogation  leur  a  été  consentie  par  ceux  ci  (1). 

Si  le  navire  périt  après  l'assurance,  les  fournisseurs  et 
les  ouvriers  ne  peuvent  prétendre  que  le  privilège  repose  sttf 
l'assurance  (S).  Boulay  Paly  (4  -137)  décide  qu*il  en  serait 
ainsi,  alors  même  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  eussent 
fait  l'assurance  du  navire,  à  moins  qu'elle  n*eûi  été  faite 
pour  leur  privilège.  Cette  doclrine  est  la  conséquence  de 
celle  que  nous  avons  déjA  exposée  sur  la  nature  de  l'in- 
demnité après  sinistre. 

Celui  dont  les  matériaux  auraient  été  employés  sans  son 
consentement  i  la  construction  d'un  navire,  pourrait  ré-* 
clamer  le  privilège  établi  par  l'article  (91  (3). 

On  sait  que  l'intérêt  dû  pour  tes  sommes  prêtées  à  la 
grj)sse  est  privilégié  depuis  l'expiration  du  risque  Jusqu'au 
remboursement,  comme  le  capital  (i). 

(1)  Pardessus,  3-934  ;  Massé,  U  VI,  n*  597. 
(i)  Yoy.  Emérigon,  9-613  ;  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  9-617, 
Vincens,  1. 1,  p.  t%%,  note  1  -,  eonirà,  Valin,  p.  S13. 

(3)  Pardessus,  3-943. 

(4)  Cass.,  rejet,  90  février  1644;  S.  V.,  44-1-197. 
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Les  deniers  prêtés  pour  un  précédent  voyage  et  laissés 
en  renouvellement,  sont  privilégiés,  sauf  Tapplicalion  de 
Parlicle  323  du  Code  de  commerce  (1). 

Nous  avons  dit,  en  parlant  du  contrat  à  la  grosse»  que 
la  rupture  du  contrat  à  la  grosse  n*avait  pas  pour  effet  de 
détruire  le  privilège (2).  toutefois,  suivant  l'arrêt  de  Caen, 
que  nous  venons  de  mentionner  en  note,  ii  n'en  serait  pas 
ainsi  si  le  contrat  à  la  grosse  avait  été  converti  en  un  prêt 
ordinaire. 

Il  a  été  encore  enseigné  que  si  le  navire  vient  h  périr,  le 
préteur  à  la  grosse  no  peut  étendre  son  privilège  sur  les 
assurances  faites  par  le  propriétaire,  puisque  ce  serait  portei' 
atteinte  à  Pariicle  326  du  Code  de  commerce  (3). 

11  n'y  a,  au  surplus,  de  privilège  pour  les  deniers  prêtés 
à  la  grosse,  que  lorsqu'ils  ont  été  affectés  sur  un  objet  spé- 
cial \  c'est  là  la  condition  ducoiiti'atCÀrt.  3H,  C.  corn.)  (4), 

(1)  a  Les  empruois  faiis  pour  le  dernier  voy;ige  du  navire  sont 
remboursés  par  préféreocc  aux  sommes  prêtées  pour  uu  précédent 
voyage,  quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  Iai8:}ée8  par  con«* 
tinoaliou  ou  reuoavellemcnt.  Lessomaies  empruniées  pendaolie 
voyage  sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  empruntées  avant  le 
départ  du  navire^  et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  laiis  pendant  le 
même  voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
l'aura  précédé.  »  (C.  de  comm.»  art*  323.) 

Voyea  Boulay-Paty,  t.  I,  p.  143;  voy*  aussi  sur  la  question, 
Ord.,  1681, tii.  111,  art.  Set  10;  Pothier,  Contrat  àlagro$$ef  u''64. 

(i)  Yoy.  Caen,  S8  février  lS44;  S.  V.,  44-i-S95i  £mer.,  a*5S8 
Boulay-Paty, />r.  marii.^t.l,  p.i4l  ctsttiv;rersil,j(^tttf«l.,t.l,p.69« 

(3)  Aix,  se  mai  1S18,  Journal  dé  ManHUê,  S- 1-316. 

(4)  Trib.  decom.  de  Marseille,  11  avril  1S2S;  J.  4e  M.,  9-1--383, 
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Les  préteurs  à  la  grosse  sont  colloques  en  concurrence 
si  les  divers  emprunts  ont  été  faits  simuUanément  (1).  Dans 
le  cas  contraire,  on  doit  appliquer  Tarticle  323. 

Le  préteur  et  l'assureur,  dans  le  cas  de  délaissement, 
viennent  en  concurrence,  conformément  à  Tarticle  331  du 
Code  de  commerce  *,  mais  le  préteur  primerait  Tassurcur  si 
le  prêt  avait  élé  fait  en  cours  de  voyage  postérieurement  à 
Tassurance,  pour  réparer  les  avaries  arrivées  au  navire  ou 
au  cliargement.  Toutefois,  on  considère  comme  fait  avant 
le  voyage  assuré,  le  prêt  qui  a  été  consenti  après  le  voyage 
commencé,  mais  qui  a  précédé  la  parlie  de  ce  voyage  à  la- 
quelle s'applique  particulièrement  l'assurance,  se  trouvant 
en  concours  avec  lui  (2). 

Le  privilège  qui  est  dû  à  l'assureur  pour  la  prime,  ne 
s'applique  pas  au  1/2  pour  100  dû  pour  ristourne  (3). 

Il  faut  considérer,  à  l'égard  de  l'assureur,  le  temps  li- 
mité comnie  constituant  un  seul  et  unique  voyage  ;  ainsi, 
pour  ce  cas,  il  aura  droit  au  privilège,  non  pas  pour  le 
dernier  voyage,  mais  pour  la  totalité  des  primes,  sans  au- 


(1)  Persil,  Questions,  u  I,  p.  65;  Boulay-Paty,  1-119;  Bressoles, 
du  Centrât  à  la  grosse,  n"*  78,  et  Revue  de  léffislalionf  t.  XIII, 
p.  860. 

(t)  Bordeaux,  18  juillei  1849;  S.  V.,  49  i-677;  voy  sar  ees 
diverses  questions,  Locré,  Législation  civile,  t.  XV III,  p.  427,  et 
Bsprit  du  Code  de  commerce,  sur  l'art.  331  ;  Frémery,  Btudes  du 
droit  GommerHal,  p.  354  ;  Bressoles,  Revue  de  législeUion,  t.  XIU, 
p.  347;  Pardessus,  t.  111,  ii^  855  et  924  ;  Persil,  Questions,  U  i, 
p.  70  ;  Devilleiieuve,  t.  XLIX,  S-673. 

(3)  Boulay-Paiy,  sur  Efflérigooi  i.  Il,  p.  85. 
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cune  distinction  à  faire  pour  les  voyages  Jusqu'à  Pexpira- 
tion  du  temps  limité  (1). 

Aux  termes  de  Parliele  192  du  Code  de  commerce»  les 
sommes  prêtées  sur  corps,  quille,  agrès  et  apparaux  doi- 
vent être  constatées  par  des  actes  déposés  au  greffe  du 
tribunal  do  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date. 
*  La  séquestration  du  navire  n'interrompt  pas  le  délai  de 
dix  jours  que  fixe  rar4icle  192  (2). 

L'article  192  voulant  que  les  ventes  des  fournitures 


(1)  Rouen,  7  juillet  1S98;  S.,  39-9-837  ;  Massé,  6,  ii«  590.  Mais 
la  Gourde  cassation  (chambre  des  requêtes,  13  mai  1857;  Droit 
du  14  mai  1857)  a  décidé  que  <c  le  privilège  accordé  par  rartide  191 
du  Code  de  commerce,  soit  aux  assureurs  pour  le  payement  de  leur 
prime,  soit  aux  capitaines  pour  leurs  traitemeiils  et  avances,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  dettes  contractées  pour  le  dernier  voyage. 
D'où  il  suit  que  si  un  nouveau  voyage  a  été  entrepris  sans  opposi- 
tion ni  réclamation  des  créanciers  non  payés,  leur  créance  cesse 
d'être  privilégiée. 

«  Oa  doit  entendre  par  voyage  en  mer  donnant  lieu  soit  à  la 
naissance  d'un  privilège  nouveau,  soit  à  rexiinction  du  privilège 
antérieurement  acquis,  touie  traversée  accomplie  sans  fraude  dans 
un  but  commercial,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  la  durée  de 
trente  jours  ûxée  par  l'article  194  du  Code  de  commerce,  lequel  se 
réfère  dans  la  délinition  qu'il  donne  du  voyage  en  mer  au  cas  spé- 
cialement prévu  par  l'ariicle  193. 

«  D'ailleurs,  une  sérié  de  voyages  consécuiifs  ayant  duré  dans 
leur  ensemble  plus  de  deux  mois  (circonstance  qui  se  rencontrait 
dans  l'espèce),  doit  être  considérée  comme  un  voyage  de  plus  de 
trente  jours  entraînant,  même  d'après  l'article  194,  l'extimiion  des 
privilèges  relatifs  à  des  voyages  antéi  leurs.  » 

(9)  Bordeaux,  9  juin  18S5;  Mémorial  de  Bordeaux,  1-67. 
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soient  constatées,  la  Cour  d*Aix  a  jugé,  le  1S  Janvier  1838 
(Mémorial  du  Midi,  t.  XXXYI,  p.  253),  que  la  vente  des 
fournitures  ne  peut  être  constatée  par  la  preuve  testimo- 
niale. 

Au  point  de  vue  du  privilège,  Tarmateur  a  seul  le  droit 
d'arrêter  le  compte  des  victuailles  qui  aura  été  visé  par  le 
capitaine  ;  ce  droit  n'appartiendrait  pas  à  l'affréteur,  alors 
même  qu'il  aurait  été  chargé  de  les  fournir  (1). 

Le  dépôt  <|ui  doit  avoir  lieu  au  grefTo  du  tribunal  de 
commerce,  du  double  de  l'acte  constatant  les  fournitures, 
n'est  pas  suppléé  par  un  jugement  qui  condamne  le  capi- 
taine h  payer  les  f  jurnitures  (2). 

M.  Lemontï\er  {Commentaire  des  polices  d'assurances, 
t.  II,  n*  329,  p.  258)  enseigne  qu'un  créancier  qui  fait  assu- 
rer la  chose  de  son  débiteur  ne  peut  la  soumettre  au  pri- 
vilège de  l'article  191  du  Code  de  commerce. 

Le  privilège  de  la  douane,  sur  les  effets  mobiliers  du  re- 
devable, prime  le  privilège  spécial  du  préteur  à  la  grosse, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  droits  de  douane  autres  que  ceux 
dus  par  le  navire  ou  le  chargement  sur  lesquels  le  prêt  a 
eu  lieu  (3). 

Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (19  juin  4826^  S.,  27-1-1 15),  que  le  privilège  que  la 
loi  accorde  au  préteur  ne  peut  annuler  les  droits  de  l'as- 


(1)  Trib.  de  comm.  de  MarseiUe,  3  juUlet  1S35  ^  Journal  de  Mat- 
««<U«,  6-1-163. 
(t)  Gaen,  98  février  1844  ;  S.  V.,  44-9-973. 
(3)  Ca^s.,  rejet,  14  décembre  1894;  S.,  96-1-907. 
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sodé  en  participatioD  de  remprunteur,  alors  surtout  qu*il 
était  facile  au  préteur  de  connaître  rexistonce  de  l'associa- 
tion. Du  moins  Tarrét  qui  le  décide  ainsi  est  à  l'abri  de  la 
cassation. 

L*acquéreur  en  commun  d*un  navire  et  qui  a  payé  la  to- 
talité du  priXt  a  privilège  sur  le  prix  de  vente  de  ce  navire 
pour  la  part  contributive  du  communiste  (1). 

Les  articles  193  à  196  du  Code  de  commerce  expliquent 
comment  s'éteignent  les  privilèges  (2). 

(1)  Rouen,  19  juillet  1839;  D.  P.,  40  9-106. 

(3)  <  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éleints,  indépendam- 
ment des  moyens  généraux  d'exlinclion  des  ob)igalions,  par  lu  vente 
en  jusiîce  fafle  dans  les  formes  éiablies  par  le  liire  suivant  ;  ou  lors- 
qu'après  une  vente  volontaire  le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer 
sous  le  nom  et  aui  risques  de  racquêreur,  et  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  du  Tfodeur.  »  (An.  193  C.  de  comm.) 

«  Un  navire  est  ccn^é  avoir  fait  un  voyage  eu  mer,  lorsque  son 
départ  et  son  arrivée  auront  été.  constatés  dans  denx  ports  diffé- 
rents et  trente  jours  après  le  départ  ;  lurstiue,  sans  être  arrivé  dans 
un  antre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ 
et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  on 
voyage  de  long  cours,  a  éié  plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans 
réclamation  de  la  pan  des  créanciers  du  vendeur.  »(Art.  194  C.  de 
comm.) 

«  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit,  et  pout 

"^  avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  acte  sous  signature  privée  ^  Elle 

pent  être  faite  pour  le  navire  entier,  on  pour  une  portion  du  navire, 

le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage.  »  (Art.  195  C.  de  comm.) 

c  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  nepréjudicie  pas  aux 

1  Droiit  d^enrtfiUtrment  t  L.  81  avril  1818,  art.  64. 
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Le  privilège  du  vendeur  volonlaire  du  navire  est  perdu, 
si  le  navire  a  fail  un  voyage  pour  le  comple  de  Tacquô- 
reup  H).  (Ordonn.  de  i684,  liv.  II,  lit.  X,  art.  2. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  portée  de  l'article  193, 
et  notamment  sur  ces  mots  :  Sous  le  nom  et  aux  risques  de 
de  Pacquéreur. 

Suivant  les  uns,  res  périt  domino;  il  suffit  donc  que  le 
navire  fasse  un  voyage  pour  affranchir  Tacquéreur  du  droit 
de  suite.  Suivant  les  autres,  le  voyage  doit  avoir  été  fait  par 
Tacquéreur  d'une  manière  sensible. 

Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  le  nom  de  Tacqué- 
reur  doit  figurer  au  dos  de  Tacte  de  francisation  ou  bien 
sur  Tacte  de  congé,  ou  enfin  il  faut  une  déclaration  de 
la  propriété  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

M,  Cauvet,  dans  une  dissertation  fort  remarquable,  in- 
sérée dans  la  Revue  de  législation  (t.  lil,  de  1849,  p.  273), 
se  prononce  pour  la  seconde  opinion  et  c*est  celle  que  nous 
croyons  devoir  adopter. 

On  peut  aussi  consulter  à  cet  égard,  Valin  (p.  31 6),  Bou- 
lay-Paty  (M  60),  Vincens(3-1 8),  Pardessus  (3-950),  Beaus- 
sant  (1427),  Delamarre  et  Lepoitvin  (4*88). 

Sur  la  même  question,  la  Jurisprudence  s'est  prononcée, 


erétnciers  du  vendeur.  En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le 
navire  ou  son  prix  continue  d'être  le  gage  desdiis  créanciers,  qui 
peuvent  méine^  s'ils  le  jugent  convenable^  attaquer  la  vente  pour 
cause  de  fraude.  »  (Art.  196  C  de  comm.) 

(I)  Aix,  17  juiUet  189S;  S.,  90-3-69  ^  Boulay-Paty,  sur  Emérlgon^ 
3  609,  et  Droit  maritime,  i-1993  cmtrà^  Emérigon,  9-468. 
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et  un  arrêt  d'Aix  (22  décembre  1824)  a  jugé  que  si  io  nom 
de  Pacquéreur  se  trouve  au  dos  de  Pacte  de  francisation, 
les  privilèges  du  créancier  du  vendeur  sont  perdus,  le  navire 
ayant  fait  un  voyage.  Ainsi,  suivant  la  décision  précitée,  la 
mention  du  nom  de  l'acquéreur  sur  le  congé  n'est  pas  né- 
cessaire ((). 

Quand  le  navire  esU\  en  voyage?  Si  nous  consultons 
Farrél  d'Aix  précité,  le  navire  en  armement  n'est  pas  en 
voyage. 

Il  suit  nécessairement  de  ce  qui  précède,  que  si  le  navire, 
quoique  vendu,  voyage  sous  le  nom  du  vendeur,  les  privi« 
léges  subsistent  (2). 

Il  en  est  de  même  si  le  navire  est  vendu  pendant  qu'il 
est  réellement  en  voyage;  un  voyage  ultérieur  peut  seul 
purger  le  privilège  au  profit  des  tiers  (3). 

Le  bénéOce  de  l'article  193,  réservé  au  profit  de  l'acqué- 
reur, appartient-il  à  lui  seul  ?  C'est  ce  que  pense  Boulay- 
Paty  (M 61),  qui  décide  que  les  créanciers  entre  eux  ne 
peuvent  le  réclamer  par  préférence  lorsque  l'acquéreur 
délaisse  le  navire  qui  doit  être  vendu  judiciairement  ;  tous 
les  créanciers,  même  non  opposants,  reprennent  leurs  pri- 
vilèges \  s'iiS  ne  font  pas  opposition,  le  privilège  seul  est 
éteint,  mais  non  la  créance  (4). 

Le  voyage  est  accompli  s'il  y  a  trajet  entre  deux  ports 


(1)  Voy.  Delamarre  et  LepoîtviO;  4-193. 
(S)  Boulay-Paly,  3-160. 

(3)  BuuUy-Paty,  1-109-171. 

(4)  Même  auleur,  1-159;  Locré^  i-18. 
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différeotSt  trajet  qui  doit  être  constaté»  mais  trente  jours 
doivent  éire  écoulés  après  le  départ  du  navire  (1) . 

L'ariicle  195  contient  une  éuonciation  positive  qui  per* 
met  de  dire  que  la  vente  du  navire  doit  être  faite  par  écrit  ; 
aussi  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  sur  ce 
point  (2).  (Voy.  ordonn.  de  1681,  liv.  II,  til.  l\  art.  3.) 

Ainsi,  encore  bien  que  le  contraire  résulte  de  l'arrêt  de 
Rennes  du  29  juillet  1819,  la  vente  ne  pourrait  même  avoir 
lieu  par  correspondance. 

Telle  est»  en  effet,  Topinion  de  Locré  (3-30),  Delamarre 
et  Lepoitvin  (4  89). 

On  a  même  jugé,  pour  la  vente  du  navire,  que  la  mention 
faite  sur  le  livre-journal  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
ne  suffisait  pas  pour  lui  transférer  légalement  la  propriété, 
si  l'acle  de  francisation  n*en  fait  pas  foi  (3). 

Mais  un  navire  peut  être  donné  en  nantissement  sous  forme 
d*une  vente,  et  dans  ce  cas  les  privilèges  sur  le  navire  se 
trouvent  éteints,  lorsqu'après  une  pareille  vente,  et  la  tran- 
scription qui  en  a  été  effectuée  en  douane,  il  a  fait  un  voyage 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Tacquèreur  apparent. 
(Art.  193C.de  comm.)  (4).» 

(I)  Trib.  de  comm.  de  MHrseiUe,  10  mars  1830  ;  Journal  de  Mat' 
iâille,  \i'i-U%. 

(3)  Delamarre  et  Lepoiivin,  4-89;  Rennes,  39  jiiillel  1819;  P., 
15*448  ;  voy.  aussi  Tarticle  199  du  Code  de  commerce»  (  6. 

(3)  Rennes,  S3  juin,  1841  ;  P.,  41-1-199. 

(4)  Voir  les  décisions  rapporiées  dans  le  Recueil  de  MM.  Clariond, 
Aicard  et  Segond,  1855^  1 -177  ei  9-49;  voy,  aussi  Rennes,  14  no- 
vembre 1855. 
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Sur  ta  même  question,  la  Cour  de  cassation,  (S  Juil- 
let 1856)  décide  que  ^  les  navires  et  autres  bâtiments 
de  mer,  étant  déclarés  meubles  par  la  loi,  peuvent  être 
donnés  en  nantissement  qui  produit  eiïel  h  rencontre  des 
tiers. 

Ce  nantissement,  conféré  sous  forme  de  vente,  est  va- 
lable si  les  conditions  exigées  pour  la  validité  de  la  vente 
ont  été  remplies;  en  ce  cas,  le  droit  de  suite  que  la  loi  con- 
fère aux  créanciers  du  vendeur  est  éteint,  lorsque,  après  la 
vente  et  la  transcription  qui  en  a  été  faite  sur  les  registres 
de  la  douane,  le  navire  a  effectué  un  voyage  en  mer,  sous 
le  nom  et  aux  risques  de  Tacquércur  apparent,  sans  op- 
position de  la  part  desdits  créanciers,  lesquels  ne  sau- 
raient se  prévaloir  de  la  contre-lettre  par  laquelle  il  a  été 
reconnu  que  Pacte  de  vente  n^élait  qu^un  acte  de  nantis- 
sement. 

L^aete  de  vente,  même  en  ne  le  considérant  que  comme 
acte  de  nantissement,  serait  également  valable  à  regard  des 
tiers,  du  moment  où,  indépendamment  des  conditions  exi- 
gées pour  la  régularité  de  la  vente,  il  contient  encore  celles 
exigées  par  rarticle  2074  du  Code  Napoléon  pour  le  privi- 
lège sur  la  chose  remise  en  gage,  c'est-à-dire,  l'authenti- 
cité, la  somme  due,  déterminée  par  le  prix  du  navire,  et  la 
nature  de  la  chose  mise  en  gage. 

L^affectation  du  navire  aux  dettes  du  propriétaire  n*a 
pas  plus  d'effet  que  le  droit  qui  appartient  h  tout  créancier 
de  se  faire  payer  sur  la  chose  de  son  débiteur,  comme  étant 
son  gage^  elle  ne  saurait,  pir  conséquent,  faire  obstacle  à 
ce  que  le  navire  soit  donné  en  nantissement  et  à  ce  que  le 
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privilège  résullaiii  du  nantissement  soit  conféré  au  créan- 
cier nanti  (1). 

Si  l*écrit  est  nécessaire  pour  la  vente,  on  peut  en  induire 
que  la  copropriété  d'un  navire  ne  pourrait  être  établie  au 
moyen  de  la  preuve  testimoniale  (2). 

L'écrit  étant  nécessaire,  l'acte  qui  le  constatera  sera 
nécessairement  fait  en  double  (3). 

Mais  parce  que  la  vente  d'un  navire  doit  être  constatée 
par  écrit,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  date  sans  enregistrement 
ne  puisse  être  opposée  aux  tiers  (4). 

M.  Boulay-Paty  (1  -1 63  et  suiv.)*  en  contestant  cette  der- 
nière opinion,  applique  aussi  son  opinion  aux  marchan- 
dises chargées  sur  le  navire  (5).  Voici  comment  s'exprime 
cet  auteur  : 

c  II  faut  cependant  que  la  vente  soit  certaine  à  regard 
des  tiers;  il  faut  que  l'acte  de  vente  soit  authentique  ou 
enregistré.  Les  créanciers  postérieurs  à  l'acte  authentique 
ou  à  l'enregistrement  n'ont  aucun  droit.  Si,  au  contraire, 
la  vente  du  navire  est  sous  seing  privé,  comme  rien  n'en 
constate  légalement  la  date,  et  comme  elle  n'acquiert  une 

(1)  Exlrait  du  Journal  de  Marseille,  1856, 34-9-161. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  Sa  novembre  1SS4  ;  Jomnal  de 
MareeilUy  ft-1-333. 

(3)  Trib.  de  coinni.  de  Marseille,  95  septembre  183S  \  Journal  it 
MareeilUy  14-1-97  ;  id.,  31  décembre  1845;  Journal  deMareeilU, 
S5-1-S67  ;  Delamarre  el  Lepoiivin,  t.  IV,  p.  183, 188. 

(4)  Pardessus,  3-607;  Gauvet,  Revue  de  Ugielaiion,  de  1849, 
l.  III,  p.  977  en  note;  eontrà^  Roulay-Paiy,  l.  I,  p.  163,  168,  175. 

(5)  Voy.  aussi  C.  Nap.,  art,  1398.  -    » 
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date  certaine  que  par  la  délivrance  des  expéditions  au  nom 
de  Tacquéreur»  jusqu*ft  cette  délivrance,  les  créanciers  ont 
pu  acquérir  des  droits  sur  le  navire. 

€  La  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  article  18,  voulait  im- 
pérativement que  loule  vente  de  navire  se  fit  par-devant  no- 
taires. Aujourd'hui,  cet  ordre  est  changé  :  la  vente  peut  se 
faire  sous  seing  privé,  pourvu  que  la  date  soit  certaine.  II 
est  évident  que  pour  opposer  Pacte  sous  seing  privé  à  des 
tiers,  il  faut  que  cet  acte  soit  prouvé  exact,  soit  par  Tenre- 
gistrement,  soit  par  la  mort  du  vendeur...  Et  plus  loin  : 

«  Si  Pacte  de  cession,  c'est  à-dire  l'acte  de  vente,  est 
authentique;  s'il  est  fait  devant  notaires;  s'il  a  une  date  cer- 
taine et  assurée,  alors  il  ne  saurait  y  avoir  de  dilflculté. 
Mais  si  la  vente  des  effets  qui  sont  en  mer  est  purement  et 
simplement  sous  signature  privée,  et  sans  authenticité,  il 
nous  semble  qu'une  pareille  cession  ne  saurait  nuire  aux 
droits  des  tiers;  et  il  faut  dire,  avec  Émérigon,  que  le 
transport  du  connaissement  est  une  tradition  feinte,  qui 
s'évanouit  par  la  faillite  ou  Tinsol  vabilité  notoire  du  cédant  : 
autrement,  il  fournirait  aux  gens  de  mauvaise  foi  tous  les 
moyens  de  tromper  leurs  créanciers  légitimes.  » 

L'article  17  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  exige  que 
l'on  écrive  la  vente  des  parties  de  bâtiment  au  dos  de  l'acte 
de  francisation.  * 

Si  cette  mention  n'existe  pas,  le  navire  est  réputé  appar- 
tenir à  ceux  dont  le  nom  figure  au  dos  de  Pacte  de  franci- 
salion(l). 

(1)  L'article  90  de  la  loi  da  6  mai  1841  supprime  le  droil'de 
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M,  Pardessus  enseigne  avec  raison  (t.  IH,  n"*  616)  que 
puisque  la  vente  d'un  naviredoilélre  assimilée  à  celle  d^un 
immeuble*  celte  vente  doit  être  précédée  d'un  avis  du  con- 
seil de  famille. 

Si  un  navire  construit  avec  les  matériaux  d'autrui  a  été 
livré  h  un  tiers  de  bonne  foi,  le  propriétaire  des  malëriaux 
n'a  pas  le  droit»  en  rembours-mt  le  prix  des  travaux,  d'exi* 
ger  le  délaissement  du  navire  (t  ). 

On  n'applique  aux  navires  que  la  prescription  relative 
aux  immeubles.  Ainsi  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre»  ne  saurait  être  invoquée  (2). 

A  la  vente  d'un  navire  en  mer,  est  applicable  la  disposi- 
tion de  l'article  1601  du  Coile  Napoléon,  surtout  lorsque 
les  conditions  de  la  vente  n'étuient  pas  définitivement  arrê- 
tées (3),  Mais  la  vente  à  toutes  chances  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  la  vente  conditionnelle  qui  serait  valable (4). 

L'action  redbibitoire  existe  pour  le  navire  ^  elle  n'est  pas 
soumise  à  un  délai  fatal  (5), 

Mais  l'acquéreur  qui  a  déclaré  avoir  parfaite  connais- 
sance du  navire  vendu»  et  alors  surtout  qu'une  expertise  con* 


6  pour  100  ciabli  par  l'anicle  17  de  la  loi  du  9t  Vendémiaire  an  II, 
pour  l'inscriptiun.  (P.irdessas»  3  6f0;  Devillenouve  et  Maiséi  ▼* 
FraneUation,  n*  99  ^  Beaussaiit,  1-499.) 

(1)  Pardessus,  3-609. 

(9)  Pardessus,  3*617;  Boulay-Paly,  1-166;  Delamarreet  Lepoii* 
vin,  4-309. 

(3j  Cas».,  rejet,  3  frimaire  an  XIV;  S.,  6-9-7S3. 

(4)  Voyez  Delamarre  et  Lepoiivin,  l.  III,  u*"  70  el  suiv» 

(6)  Renne»,  7  août  1813. 
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tradictoire  constate  cet  état,  ne  pourrait  invociuer  Paction 
redhibitoire,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dol  et  fraude  de  la  part 
du  vendeur  (1)« 

Les  ventes  totales  ou  partielles  Ju  navire  sont  soumises 
au  droit  fixe  de  1  franc  (2).  La  deuxième  vente  de  débris  dé 
navires  doit  le  droit  proportionnel  de  2  pour  1 00  (3). 

418.  Les  bfltiments  de  mer  ne  peuvent  être  saisis  et 
vendus  que  par  autorité  de  justice  -,  mais  le  bâtiment  prêt  à 
faire  voile,  c'est-à-dire  qui  est  muni  de  ses  expéditions 
pour  son  voyage  n'est  pas  saisissable,  si  ce  n*est  à  raison 
des  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire. 

On  peut  empêcher  la  saisie  d'un  navire  par  un  caution- 
nement qui  garantit  aux  créanciers  saisissants  que  le  navire 
sera  présenté  à  son  retour,  ou  que  la  dette  sera  payée  s'il  ne 
revient  pas  (i). 

L'affréteur  ne  saurait  être  obligé  de  cautionner  les  dettes, 
causes  de  la  saisie,  s'il  n'est  pas  constant  que  ces  dettes 
aient  été  contractées  pour  le  voyage  (5). 

La  caution  est  engagée  jusqu'au  retour  du  navire  (6),  et 
elle  ne  peut  se  décharger  si  le  navire  revient  par  force  ma- 
jeure (7). 


(1)  Delamarre  et  Lepoilvin,  C.  iV,  359,  361,  363. 
(9}  Loi  du  21  avril  ISIS,  art.  64. 

(3)  Cass.,31  mars  1847j  S.  V.,  47-1-449. 

(4)  Pardessus,  t.  III,  n""  610. 

(5)  Cass.y  25  octobre  1814;  S.,  15-1-107. 

(6)  fioulay-Paiy,  1-244. 

(7)  Pardessus,  u  111,  n""  610, 
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L'article  21 5  du  Code  de  commerce  s*uppliquc  h  un  na- 
vire» quelle  qu'en  soit  la  grandeur  (1). 

Il  concerne  aussi  les  bateaux  sur  rivière  {%). 

Mais  il  ne  saurait  convenir  aux  navires  étrangers.  Lt 
conséquence  de  cette  doctrine  est  qu'un  navire  étranger 
peut  être  saisi  au  moment  de  faire  voile,  à  raison  d'une 
dette  qui  n'a  pas  été  contractée  pour  le  voyage  (3). 

La  saisie  du  navire  peut  avoir  lieu  si  la  défense  de  re- 
mettre le  billet  de  sortie  a  été  notifiée  au  capitaine  du  port 
avant  la  délivrance  des  expéditions  pour  le  voyage  (4). 

Le  navire  en  voyage  peut  être  saisi  pour  dettes  contrac* 
tées  au  lieu  de  la  relâcbe  (5). 

On  sait  qu'on  ne  peut  saisir  les  bardes  et  équipages  de 
voyage  du  capitaine  (6). 

Mais  on  a  jugé  qu'on  ne  peut  arrêter  entre  les  maios 
d'un  receveur  de  douanes  les  expéditions  d'un  navire 
prêt  à  partir,  et  celui  qui  a  saisi  est  passible  de  dom- 
mages-inlérêts  pour  le  retard  apporté  à  l'expédition  du  na- 
vire  (7). 

^^9.  Un  commandement  de  payer  doit  être  fait  vingt- 
Ci)  Pardessus,  3-610. 

(9)  Rcni.ei,9l  mars  181S;  S.,15-N107j  Boulay-Paty,  1-116. 

(3)  Bonlay  Paiy,  1-S4-301. 

(4j  AiXy  90  août  1819. 

(5)  Trib.decomin.  de  Marseille,  19  mars  1830;  Pardessus,  1. 111» 
n«  610 ;  Dag<>i)lc,  9-109;  Doulay-Paiy,  1-945. 

(6)  Valin  sur  le  lit.  I,  liv.  Il;  de  rordonnaiice  de  1681;  Pardes- 
sus, 3-670. 

(7)  Rennes,  94  février  1896. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  853  — 

qualrô  heures  avant  la  saisie,  à  la  personne  du  propriélairo 
ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  à  exercer  conire 
ce  dernier  I  s'il  s'agit  encore  de  dettes  privilégiées,  énoQ- 
cées  dans  l'article  191  du  Code  de  commerce^  le  comman- 
dement peut  être  fait  au  capitaine. 

M.  Boulay-Paly  (1-181)  enseigqe  qu'il  n'est  pas  néces* 
saire  que  le  commandement  porte  l'heure  h  laquelle  il  a  été 
fait;  cependant  on  pourrait  admettre  la  preuve  par  témoins 
s'il  était  allégué  que  moins  de  vingt-quatre  heures  se  sont 
écoulées  entre  le  commandement  et  la  saisie  (1). 

Si,  dans  le  délai  d'un  an  et  dix  jours  le  commandement 
n'est  pas  suivi  de  saisie,  il  doit  être  renouvelé  (2). 

En  matière  de  saisie  de  navire  on  n'exige  pas  l'itératif 
commandement  prévu  par  l'article  686  du  Code  de  procé- 
dure civile  (3). 

Suivant  MM.  Boulay-Paty,  1-185,  et  Delvincourt  (Inst., 
2-1970i  le  commandement  doit  être  fait  à  personne  ou  à 
domicile,  alors  même  que  le  propriétaire  saisi  demeure 
hors  du  ressort  du  tribunal  devant  lequel  doit  se  poursuivre 
la  saisie.  Mais  on  peut  faire  le  commandement  au  domicile 
élu  par  le  débiteur  (4). 

Les  énoncialions  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de 
saisie  et  la  signification  de  celui-ci,  suivant  que  le  proprié- 
taire demeure  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  ou  hors 


(1)  Boulay-Paty,  1-lSl. 

(3)  Boulay-Paly,  1. 1,  p.  189. 

(3)  Pardessus,  3*eil. 

(4)  Pardessus,  3-609  ;  Boulay-Paiy,  1-166. 

S3 
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de  ce  lieu,  ou  bien  encore  à  l'étranger,  sont  réglées  par 
les  articles  800  et  201  du  Code  de  commerce  (I). 

La  saisie  du  navire  doit  éire  faite  en  présence  de  deux 
témoins;  ceux  ci  doivent  signer  le  procès-verbal  à  peine 
de  nullité  (2). 


(1)  «  L'huissier  énonce  dans  le  procès-Terlial,  les  nom»  profes- 
tloQ  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit;  le  titre  en  vertu  du- 
quel il  procède;  la  somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ;  réieclioa 
de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lieu  où  le  na- 
vire saisi  est  amarré  *  ;  les  noms  du  propriétaire  et  du  capiiaine; 
le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment.  Il  fait  l'énoncialion  et 
la  description  des  chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  mu- 
nitions et  provisions.  11  établit  un  gardien.  (Art.  900  C.  de  comm.)» 

«  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l'arrondisse 
ment  du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  et  le  faire  cher  de- 
vant le  tribunal,  pour  voir  procéder  ii  la  vente  des  choses  saisies. 
Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tri- 
bunal, les  significations  et  citations  lui  sont  données  à  la  personne 
du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  re- 
présente le  propriétaire  ou  le  capitaine  ;  et  le  délai  de  trois  jours  est 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  deux  myriamèires  et  demi  (cinq 
lieues)  de  la  distance  de  son  domicile.  S'il  est  étranger  et  hors  de 
France,  les  citations  et  significations  sont  données  aiiisi  qu'il  est 
prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile,  article  69.»  (Art.  SOI  C.  de 
comm.) 

(î)  Boulay-Paty,  1-187. 


*  La  connaissance  des  ventes  des  navires  saisis  appartient  aux  tribu- 
naux ordinaires.  (Avis  dn  Conseil  d'Btat,  17  mars  ifiOO.) 
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La  saisie  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  uil  idTèn- 
taire  exact  des  agrès  faisant  partie  du  navire  (1  )• 

Si  cependant  la  chaloupe  ne  se  trouvait  pas  mentionnée 
dans  la  saisie,  Tacqùéreur  ne  pourrait  y  prétendre  (2). 

Il  en  est  de  même  de  l'artillerie  (3), 

Lorsque  le  navire  n'a  ni  capitaine,  ni  représentant,  od 
notifie  la  saisie  au  saisi,  quoique  domicilié  hors  du  ressort 
du  tribunal  (4). 

La  citation  (article  201)  qui  est  donnée  au  sdlsi  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  constitution  d'avoué  (5),  puls^ 
que,  encore  bien  que  la  saisie  ait  eu  lieu  en  vertu  de  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  la  vente  doit  avoir  lieu 
devant  les  tribunaux  ordinaires  (6). 

Suivant  Tarticie  201  du  Code  de  commerce,  deuxième 
alinéa,  les  délais  ordinaires  pour  comparaître,  accordés  au 
saisi,  doivent  être  prorogés  ii*autant  de  jours  qu'il  y  a  de 
fois  deux  myriamètres  et  demi  de  distance  entre  le  domi- 
cile réel  du  saisi  et  le  lieu  de  la  saisie  (7). 

Pour  parvenir  à  la  venie  du  navire,  on  appose  trois  affl« 
cbes  chaque  fois  après  la  criée  (8). 

-  ■  --        -•r 

(1)  Valin^  p.  tâSj  Boulay-Paiy,  1-1S9;  Delyincourt,  9^199;  De- 
▼îUeneuve  et  Massé^  v^  Wavifty  n*  1 19> 
(9)  Valîn,  S35^  Cmità  £mérigon^  1-180|  Boula^-Paty,  1-19U 

(3)  Bôulay-Paiy,  1-191  • 

(4)  Boulay-Paiy,  1-199. 
'      (5)  Pardessus,  3-613. 

(5)  Avis  duGooseil  d'Eial,  17  mars  1809;  S.  iO-S-S3. 

(7)  Pardessus,  3-611. 

(8)  Boalay-Paty,  1-S04. 
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Le  jogecoBBiissaire,  dans  le  cas  de  saine  d*an  naTire 
de  dix  tonneaux,  el  au-dessous,  pourrait,  d'après  les  cir- 
eonataoces,  aecorder  une  ou  deux  remises,  chacune  d'un 
jour(l). 

Lorsque  le  juge  accorde  une  ou  deux  remises,  Tencbère 
précédente  lie  celui  qui  l'a  souscrite,  en  ce  sens  que  si  la 
nouvelle  remise  ne  produit  aucune  enchère,  le  navire  reste 
à  l'acquéreur  avant  la  remise  (i). 

Les  articles  202, 203, 204, 205  et  206  du  Code  de  corn* 
merce  (3)  prévoient  les  formalités  de  publicité  de  la  saisie, 
de  la  vente,  de  Tadljudication  lorsqu'il  s'agit  d'un  bâtiment 
dont  le  tonnage  est  au-dessus  de  10  tonneaux. 

Les  formalités  ne  sont  plus  les  mêmes  si  le  port  du  bàti-^ 


(1)  Yalin,  p.  139  ;  Defilleneave  et  Massé,  y^lfamrt,  n«  139  ;  Par- 
dessQS,  3-6IS;  Boolay-Paiy,  1-917. 

(9)  Valin,  p.  930;  DageviUe,  9-9S;  Pardessus;  3«619;  HevîUe- 
neuve  et  Massé,  ▼*  Navitê,  n«  137;  Boulay-Paty,  1-913;  mais  voy. 
Locré,  9-907. 

(3)  «  Si  la  saisie  a  pour  objet  an  bâtiment  dont  le  tonnage  soit 
an-dessus  de  dix  tonneaux ,  il  sera  £iit  trois  criées  et  publications 
des  objets  en  vente.  Les  criées  et  publications  seront  faites  consé- 
cutÎTement,  de  huitaine  en  huitaine,  à  la  bourse  et  dans  la  princi- 
pale place  publique  du  lieu  où  le  bâiiment  est  amarré.  L'avis  en  sera 
inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas^  dans 
l'un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  département.»  (ArL  909 
C.  decomm.) 

a  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publication,  il 
est  apposé  des  affiches,  au  grand  mât  du  bâtiment  saisi,  à  la  porte 
principale  du  tribunal  devant  lequel  on  procède,  dans  la  place  pu- 
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ment  n'est  que  <0  tonneaux  et  au-dessous,  (Art.  207  C.  de 
comm.)  (1). 


bliqoe  et  sur  )e  quai  du  port  où  le  bAliment  est  amarré^  ainsi  qu'à  la 
bourse  de  commerce.  »  (Art.  903  C.  de  comm.). 

a  Les  criéesy  publications  et  affiches  doivent  désigner  les  nom; 
profession  et  demeure  du  poursuivant,  les  litres  en  vertu  desquels  il 
agii>  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due,  réiectioo  de  domicile 
par  lui  faiie  dans  le  lieu  où  siège  Je  iribuual,  et  dans  le  lieu  où  le 
bâtiment  est  amarré,  les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire 
saisi,  le  nom  du  bâitment,  et,  s'il  est  armé,  on  en  armement,  celui 
du  capitaine,  le  tonnage  du  navire,  le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flot- 
tant, le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant,  la  première  mise  à  prix,  les 
jours  des  andiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues.»  (Art.  S04 
C.  de  comm.) 

«  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le  jour  in- 
diqué par  Taffiche.  Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue 
de  recevoir  les  enchères  après  chaque  criée,  de  huitaine  à  huitaine, 
à  jour  certain  ûié  par  son  ordonnance.  »  (Article  905  du  Code  de 
commerce.) 

«  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  estOiiite  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinctioir  des  feux,  sans  autre  forma- 
lité. Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de 
huiuine  chacune.  Elles  sont  publiées  et  affichées.  »  (Art.  S06  G.  de 
comm.) 

(1)  a  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres  bâti- 
ments du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudication  sera 
faite  à  l'audience,  après  la  publication  sur  le  quai  pendant  trois 
jours  consécutifs,  avec  affiche  au  mât,  ou,  à  défaut,  en  autre  lieu 
apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du  tribunal.  Il  sera  observé  un 
délai  de  huit  jours  francs  entre  la  signiQcation  de  la  saisie  et  layenie.» 
(Art.  907  C.  de  comm.) 
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Saivaot  M.  Boulay-Paty  (1  217),  lorsqu'il  y  a  saisie 
de  deux  navires,  Tud  de  dix  tonneaux,  l*autre  de  plus,  la 
saisie  intégrale  esl  assujetUe  aux  formalités  prescrites  pour 
les  plus  grands  navires,  sans  quMl  y  ait  lieu  à  division  par 
suite  de  cette  différence  de  tonnage  (1). 

L'article  207  du  Code  de  commerce  déroge  à  l'article  620 
du  Code  de  procédure  civile.  En  conséqueoee,  la  vente  des 
bAtlments  de  mer,  après  saisie,  doit  être  faite  h  Taudience 
et  non  sur  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se  trou- 
vent (2). 

Le  montant  du  prix  de  la  vente  d'un  navire,  après  saisie, 
doit  être  versée  la  caisse  des  consignations  (3). 

MM.  Pardessus  (3  ei  5)  et  Boulay-Paty  (t.  I,  p.  231)  en- 
seignent que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  délais  accordés 
pour  les  demandes  en  distraction  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  augmentés  en  raison  des  distances  (4). 

L'opposition  à  la  délivrance  du  prix  du  navire,  vendu  ju- 
diciairement, est  valablement  formée  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  où  les  deniers  ont  été  consignés  \  il  n'est  done 
pas  nécessaire  de  former  opposition  au  lieu  où  la  vente  a 
été  faite  (5). 

L'acquéreur  ne  pourrait  invoquer  contre  les  créanciers 


(1)  Boulay-Paty,  1-817, 

(2)  Boulay.Paty,  1-S16;  Carré  et  Chaaveau,  9-S091  ;  PigeaUj 
S-6S0  ;-Dainiau^  p.  408  ;  Favard,  t.  V,  p.  35,  n«  3  ;  Thomine,  S-136. 

(8)  Pardessus,  3-614  j  ordoun.  du  3  juillet  1816,  art.  S,  n»6. 
(4)  Pardessus,  3-615  j  Boulay-Paty,  l-i31. 
t^  (5)  Poitiers,  9  mai  1848  -,  S.  V.,  48-3-66i. 
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la  disposition  de  l'article  212(1)^  cette  disposition  de  la  loi 
ne  doit  profiter  qu'aux  créanciers  entre  eux  (2). 

Le  délai  de  trois  jours  imposé  par  l'article  213  aux 
créanciers  opposants  (3)  doit  élre  observé  h  peine  de  nullité. 

Une  production  ultérieure  de  la  part  d'un  créancier,  et 
qui  aurait  lieu  même  avant  la  clôture  de  la  distribution  pro  - 
visoirepar  le  Juge  commissaire,  serait  donc  nulle  (4). 

Si  un  créancier  prétend  avoir  un  privilège  consacré  par 
un  jugement,  les  autres  créanéiers  étrangers  au  jugement 
peuvent  l'attaquer  par  voie  de  tierce  opposition  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  distribution,  et  contester  le  privi- 
lège (5). 

Lo  droit  Oxe  de  1  tr.  (loi  du  21  avril  1816,  art.  6i)  afr- 
tdnt  seulement  les  actes  ou  procè8*verbaux  eoostataot  la 
vente  des  navires  (6). 

(1)  «  Pendant  trois  jours,  après  celui  de  radjudicaiion,  les  oppo- 
^  siUons  à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues;  passé  ce  temps,  elles 

ne  seront  plus  admises,  v  (Gode  de  comm.,  art.  SIS.) 

(2)  BoulayPaty,  1-234. 

(3)  «  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au  greffe 
leurs  titres  de  créance,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  somma- 
tion qui  leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers 
saisi  :  faute  de  quoi  il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la 
vente,  sans  qu'ils  y  soient  compris.  »  (Code  de  comm.,  art.  Sl3.} 

(4)  Aix,  i7  juillet  I83S5  S.,  S9-9-63  ;  sic  Yincens,  3-13S;  emtrà 
Boulay-Paty,  1-935. 

(5)  Aix,  91  novembre  t933;Joumald0  MarêHUe,  14-1-957. 

(6;  On  peut  consulter  siu*  la  procédure  à  suivre  pour  la  yente  des 
navires,  aoe  DitiertaU<m  de  M.  Cbauveau.  (Jtmmal  des  AvoeaU, 
vol.  de  1848,  p.  937.) 
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t  10.  -*  DBS  C0RSDL8(1}. 

im*  IbUredcifMciîoMdeteoonils; 

121.  larîdictiOB  adnioistntite  ; 

m.  iBrididlMi  civile;  procédwe devtal  les oomoIs; 

tS3.  IvidictioB  criMiBclle  et  de  police;  prooédnre; 

IM»  DoatBCBtt  icbtift  aaz  nppotu  de  mer,  aox  naufrages,  et  aux  vioe- 


ISO.  Les  consuls  ont  des  rapports  très  fréquents  avec  les 

(1)  Les  fooctloai  des  consuls  donnent  lieu  à  Texanien  de  qnes- 
lions  irès-importtntes  qui  ont  été  appréciées  dans  les  onvrages  spé- 
cians.  Ainsi  on  pent  eonsnlier  très-aillcment,  sar  la  matière,  le 
GmUlêi^mtiqut  en  CoMuteCf ,  par  MM.  Alexandre  de  Cierq  et  de  ?al- 
lat,  et  le  Formu/atr»  de  M.  Alexandre  de  Clerq,  sous-dircctear  des 
consttlau  an  ministère  des  aSiires  étrangères.  On  Ura,  noumroent 
dans  ce  dernier  ouvrage,  toutes  les  ordonnances  ou  drcolaiVes  qui 
ont  modifié,  Jusques  et  y  compris  iSSS,  les  fondions  des  conenls. 
Voici  notamment  la  nomenclature  de  CCS  ordonnances  depuis  |S3S: 
Ordonnance  snrla  consenration  des  archives,  IS  août  1S33;  or- 
donnance sur  le  personnel  des  consulats,  99  août  1833  ;  ordonnance 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries,  S3  août  1S33; 
ordonnance  sur  les  remises  accordées  aux  chanceliers,  S4  août  1S33; 
circulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  oompiabilité  des  chancelle- 
ries, 9  septembre  1S33;  ordonnance  sur  Finicrvention  des  consuls 
relatîTeroent  aux  actes  de  l'eut  civil,  93  octobre  1S33;  ordonnance 
snr  les  dépôts  faits  dans  les  chancelleries,  94  octobre  1S33;  ordon- 
nance sur  les  attributions  des  consuls  relativement  aux  passe-ports,  lé- 
galisations et  significations  jtidiclaires,  95  octobre  1833; ordonnance 
sur  les  fonctions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires,  96  octobre 
1S33  ;  ordonnance  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 
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gens  de  mer,  et  indirectement  avec  le  transport,  nous  pré- 
senterons donc  le  tableau  rapide  de  leurs  attributions. 


avec  la  marine  commerciale,  99  octobre  1833^  ordonnance  sur  les 
fondions  des  consals  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire, 
7  novembre  1833  ;  ordonnance  sur  l'immatriculatioç  dans  les  chan- 
celleries des  Français  résidant  à  l'étranger^  98  novembre  1833  ;  ins- 
traciion  spéciale  sur  l'exercice  delà  juridiction  consulaire  en  pays 
de  chrétienté,  99  novembre  1833;  insiruciion  spéci-tle  relative- 
ment aux  actes  et  conirais  rr çus  daqs  les  cbancelieries,  30  novem- 
bre 1833  ;  ordonnance  sur  les  établissements  français  dans  le  Levant, 
IS  avril  1835;  ordonnance  sur  les  frais  de  passage  et  de  conduite 
des  capitaines,  oiBciers  et  marins  du  commerce,  19  mai  1836;  lot 
sur  la  poursuite  et  le  jugement  des  contraventions  et  délits  commis 
par  des  Français  en  Levant  et  en  Barbarie,  98  mai  1836;  circulaire 
des  affaires  étrangères  concernant  l'éxecution  de  la  loi  du  98  mai 
sur  la  juridiction  en  Levant,  15  juillet  1836  ;  circulaire  de  la  marine 
concernant  le  rapatriement  des  marins  par  la  voie  des  navires  de 
commerce,  17  octobre  1837;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur 
le  contre-seing  des  correspondances  officielles,  *i^  février  1838; 
règlempni  général  sur  les  frais  de  service  des  affaires  étrangères, 
90  septembre  1838  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  frais  do 
service,  30  septembre  1838  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  rela- 
tive aux  tableaux  et  mémoires  annuels  sur  le  commerce  et  In  navi- 
Saiion,  31  mars  1841  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  états 
de  commerce  et  de  navigation,  31  décembre  1841  ;  ordonnance  sur 
les  droits  de  chancellerie,  6  novembre  1849  ;  circulaire  des  affaires 
étrangères  sur  le  nouveau  tarif  des  chancelleries,  9  novembre  1849; 
ordonnance  réglementaire  sur  l'administration  centrale  des  affaires 
étrangères,  13  août  1844  ;  ordonnance  sur  le  personnel  des  consu- 
lats, *2%  avril  1845;  ordonnance  relative  aux  bateaux  à  vapeur  qui 
naviguent  sur  mer,  18  janvier  1846;  ordonnance  modificative  du 
tarif  des  chancelleries  (Pa}iiedo(«  à  vapeur),  31  août  1846;  ordon*- 
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Les  consuls  sont  des  agents  ou  délégués  que  le  gouTer- 
nement  entretient  principalement  dans  les  ports  d'une  na- 


nance  modiOcative  du  Urif  des  chancelleries  {Ligalitat%onM\  97  ivril 
IS47  ;  ordonnance  sar  le  personnel  des  consulais,  4  août  1847  ;  d^ 
calaire  des  affaires  éirangères  sur  la  compubiljié  des  chancelleries, 
IS  août  1S47;  rapport  et  règlement  concertant  les  élèves  consuls, 
a  octobre  1847  ;  programme  général  d'examen  pour  les  candidats  au 
grade  d'élève  consul,  a  octobre  1847;  circulaire  des  affaires  éinn- 
gères  sur  les  Trais  de  serTice,  15  avril  1848  ;  instructions  générales 
du  ministère  de  la  marine, ,  sur  le  service  dont  les  consuls  sont 
chargés  comme  suppléant  les  administrateurs  de  la  marine  et  rem- 
plissant les  fonctions  de  trésoriers  des  Invalides,  31  août  1848» 
arrêté  sur  Tinventaire  du  mobilier  et  des  objets  matériels  apparte- 
nant à  l'Etat  dans  les  postes  diplomatiques  et  consulaires,  f  octo- 
bre 1848  ;  circulaire  de  la  marine  sur  la  comptabilité  des  agents  di- 
plomatiques et  consulaires,  31  mars  1849;  tarif  réglementaire  pour 
les  frais  de  voyage  alloués  aux  agents  politiques  et  consulaires, 
95  avril  1819;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  division  elle 
numérotage  des  correspondances  officielles;  sur  l'emploi  des  fonds 
de  chancellerie,  16  mai  1849;  circulaire  des  affaires  étrangères  sor 
les  frais  de  voyage  et  de  courriers,  19  mai  1849;  circulaire  des 
affaires  étrangères  sur  les  dépenses  pour  les  actes  de  l'eut  civil, 
IS  janvier  1850  ;  circulaire  des  affaires  étrangères,  concernant  les 
bulletinscominerciaux,  la  subdivision  des  correspondances oflidelies, 
et  l'interprétation  de  certaines  parties  du  tarif,  S8  mars  1850  ;  dé- 
cret sur  la  comptabilité  publique  et  la  durée  des  exercices,  U  août 
1850  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  durée  des  exercices 
financiers  et  l'envoi  des  pièces  de  comptabilité,  15  septembre  1850; 
^rculaire  de  la  marine  sur  les  clôtures  des  opérations  financières 
de  chaque  exercice,  8  novembre  1850  ;  rapport  sur  la  police  sani- 
uire,  94  décembre  1850;  décret  sur  la  police  sanitaire,  94  décem- 
bre 1850  i  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  l'apurement  de  la 
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don  étrangère  afin  d'y  veiller  ft  la  conserration  des  droits 
de  ses  sujets, 

comptabilité  ei  la  justification  des  recettes  et  dépenses  de  chancel- 
lericy  30  avril  1851  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  le  rem- 
boarsemenl  des  frais  de  voyage^  l^'jiiia  1851  ;  circulaire  de  la  marine 
sur  les  rapports  de  mer  des  capitaines  de  la  marine  marchande, 
S9  juillet  l851;décretsurleser?iceàborddes  bÀtiments  de  la  flotte, 
IBxtraiU)^  15  août  1851  ;  décret  sur  les  droits  de  chancellerie  pour 
les  paquebots  à  vapeur,  S5  octobre  1851  ;  décret  sur  la  pèche  de  la 
morae,  99  décembre  lS5t;  décret  sur  la  retenue  au  profit  de  la  caisse 
des  inyalides  de  la  marine,  13  février  1859  ;  circulaire  de  la  marine 
sur  la  gestion  des  naufrages,  19  février  1853  ;  décret  sur  les  frais 
d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires,  90  février  1859  ; 
rapport  sur  Torganisaiion  de  l'administra  lion  centrale  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  3  mars  1859;  décret  relatif  au  même 
objet,  3  mars  1859  ;  arrêté  du  ministre  de  la  marijie  sur  les  attribua- 
lions  des  divisions  et  bureaux  de  Tadministraiion  centrale  par  service 
spécial,  4  mars  1859;  décret  sur  les  engagements  des  marins  du 
commerce,  4  mars  1859  ;  rapport  concernant  les  rôles  d'équipages 
et  les  indications  des  bâtiments  de  commerce;  19  mars  1859  ;  décret 
relatif  au  même  objet,  19  mars  1859  ;  circulaire  de  la  marine  trans- 
roissîTe  du  décret  ci-dessus,  90  mars  1859  ;  rapport  sur  le  décret 
disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande,  94  mars  1859  ;  dé- 
cret sur  la  discipline  et  le  régime  pénal  de  la  marine  marchande, 
94  mars  1859;  circulaire  de  la  marine  transmissive  du  décret  ci- 
dessus,  97  mars  1859  ;  loi  relative  à  la  juridiction  des  consuls  en 
Chine  et  dans  les  Euts  de  Fiman  de  Mascate,  8  juillet  1859  ;  loi  des 
finances;  extrait  en  ce  qui  concerne  la  retenue  du  3  pour  100  des 
invalides  de  la  marine,  8  juillet  1859  ;  rapport  et  décret  sur  les  feux 
de  position  des  navires  de  guerre  et  de  commerce  français,  17  août 
l$&9  ;  eirculaire  des  affaires  étrangères  sur  les  importations  en  droi- 
ture des  contrées  situées  au  delà  des  lies  de  la  Sonde,  96  septembre 
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Un  consul  ne  peut  être  établi  dans  un  pays  élranger  qoe 
de  Pagrément  de  ce  souverain  (1  ). 

Le  corps  des  consuls  se  compose  : 

De  consuls  généraux,  consuls  de  première  et  deuxième 
classes,  et  d'élèves  consuls. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  un  ambassadeur  ou  un  minblre 
du  gouvernement,  il  n'y  a  pas  généralement  de  consul. 
Dans  ce  cas,  les  fonctions  du  consulat  sont  réunies  à  celles 
de  la  mission  diplomatique  (2). 

Les  consuls  ont  sous  leurs  ordres  des  chanceliers  et  des 
interprètes  ou  drogmans. 

Les  chanceliers  sont,  comme  les  consuls,  et  ainsi  que 


1S5S;  circulaire  des  affaires  étrangères  relaiiveaux  primes  pour  la 
pèclie  de  la  morue,  3  octobre  IS53  ;  circulaire  de  la  marine  sur  les 
publicaliona  non  autorisées,  faites  par  des  personnes  appartenante 
la  marine,  10  décembre  lS5i  ;  décret  sur  l'organisation  des  boréaux 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  3  janvier  18S3  ;  arrêté  minis- 
tériel  relatif  au  même  objet,  18  janvier  1853;  circulaire  de  la  ma- 
rine sur  les  feux  de  position  à  bord  des  bàiimeutsà  vapeur  et  à  voiles, 
S8  janvier  18S3  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  comptabi* 
lité  des  agences  consulaires  et  sur  la  forme  des  certificats  de  change, 
5  mai  1853  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  dépôts  de  chan- 
cellerie, 17  mai  1853. 

Du  17  mai  1853  h  1857peo  de  décrets  importants,  intéressant  les 
consuls,  ont  été  publiés,  à  l'exception  du  décret  du  9S  septembre  1854 
étendant  les  pouvoirs  des  agents  et  vice-consuls.  Nous  citons  p.  395 
et  sulv.  le  texte  de  quelques-uns  des  documents  déjà  mentionnés;  la 
circulaire  du  23  juillet  185*1  etcellcdu  19  février  1859. 

(1)  Watel,  liv.  H,  chap.  Il,  ^  34. 

(3)  Ordonn.  du  SOaoùt  1833»  art.  4. 
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nous  le  dirons  bientôti  nommés  par  le  gouvernement  (1). 

Le  chancelier  est  le  secrétaire  du  consul,  le  conserva- 
teur des  archives,  lois,  ordonnances,  et  autres  actes  de 
l'autorité  ou  émanant  des  fonctions  du  consul. 

L'ordonnance  de  1681»  livre  I,  titre  IX;  l'édit  du  mois 
de  juillet  4720;  l'ordonnance  du  3  mars  (781,  et  l'ordon- 
nance du  20  août  4833,  règlent  notamment  les  conditions 
de  nomination  du  chancelier. 

Le  chancelier  remplit,  en  matière  judiciaire,  les  fonc- 
tions de  grefOer,  et  celles  d'huissier  s'il  s'agit  de  signiQca- 
tions  à  faire  aux  justiciables  du  consul  (2). 

Le  chancelier,  à  Texclusion  même  du  notaire  du  lieu, 
exerce  les  fonctions  de  notaire  pour  la  rédaction  des  con- 
ventions que  les  individus  de  sa  nation  veulent  passer  en 
forme  authentique  (3). 

Les  chanceliers  reçoivent  les  dépôts  d'effets,  valeurs  ou 
titres  que  le  consul  est  dans  le  cas  d'ordonner  administratif 
vement  ou  judiciairement,  ou  que  les  parties  font  volontai- 
rement (4). 

Il  est  encore  dans  les  attributions  du  chancelier  de  rece* 
voir  les  protestations  oontreles  actes  des  consuls  (5). 

Le  chancelier  est  tenu  d'avoir  un  registre  sur  lequel  il 

(1)  Ordonn.  du  SO  août  1S33,  art.  6. 
(S)  Editdejuin  1788. 

(3)  Ordonn.  de  1681,  livre  I,  titre  IX,  art.  94  et  95;  idem,  du  i 
mars  1781,  tit.  I,  art.  111;  iJ.,  94  mai  1798,  art.  31;  édit  de 
juin  1778,  art.  8. 

(4)  Ordonn.  du  94  octobre  1833. 

(5}  Ordonn.  du  3  mars  1781,  tit.  I,  art.  114. 
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rédige  toutes  les  délibérations  et  aotes  du  consulat,  et,  rai- 
vaut  leur  date»  les  contrats  à  la  grosse,  les  polices  d'assu- 
rances, et  autres  contrats  qu'il  reçoit,  ainsi  que  les  con- 
naissements! et  tous  autres  actes  déposés  en  ses  maios,  et 
sans  en  faire  de  minutes  séparées.  L'acte  passé  par  des 
étrangers  devant  le  consul  de  leur  nation  est  un  acte  au- 
tbenlique  permettant  aux  tribunaux  d'oi*donner  l'exécation 
provisoire  (I). 

Les  cbanceliers,  les  interprètes,  qui,  dans  le  Levant 
prennent  le  nom  de  drogmans,  sont  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles que  les  consuls  en  ce  qui  touclie  le  commerce,  le 
mariage,  l'abandon  du  poste. 

Us  ne  peuvent  donc  faire,  comme  nous  le  dirons  bieotM, 
le  commerce)  ils  ne  peuvent  non  plus  se  marier  sans  Tau* 
torisation  de  leur  gouvernement. 

En  France,  les  consuls  sont  nommés  par  le  cbef  de 
l'Etat,  sur  la  présentation  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères (2). 

L*ordonnance  du  20  août  1833  règle  les  conditions 
d'aptitude  des  consuls. 

Les  consuls  de  première  et  de  deuxième  classe  ont  les 
mêmes  pouvoirs  et  attributions,  mais  la  surveillance  et  la 
direction  sont  remises  au  consul  général. 

Les  consuls  jouissent  de  certains  privilèges  ou  immunités 
analogues  à  ceux  des  ministres  ou  ambassadeurs,  quoique 


(I)  Rennes,  6  avril  1S35. 

(9)  OrdoDD.  du  3  mars  17S|;  lit.  I;  art.  9  ;  id.  du  15  déceml^rei 
arU6. 
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moins  étendus;  ainsi,  ils  sont  placés  notamment  sons  la 
garantie  du  droit  des  gens  (1  )• 


(1)  Voyei  Wattel  ubi  êuprà,  et  liv.  IV^  chap.  YI,  $  75  ;  Houe- 
mann,  p.  16;  Bynkersbœck,  p.  US;  Borel^  p.  39  et  40;  Wardeo, 
chap.  Vy  pojnm. 

Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  un  consul  d'une  puis- 
sance ëtran(sère,  dès  qu'il  ne  peut  trouver  une  immunité  accordée  à 
son  caractère  diplomatique,  soit  dans  les  traités  authentiques  insérés 
au  Bulletin  dit  Lais,  soit  dans  une  ordonnance  d^exequalur  qui, 
rapprochée  de  la  comuiission  de  son  gouvernemeni,  lui  aurait  ac- 
cordé ces  privilèges,  soit  enfin  d'une  réciprocité  existant  entre 
FEtatqu'il  représente  et  le  gouvernement  français.  (Cas8.,ch.  criffl., 
23  décembre  1854;  GaxeiU  des  Trib.,  94  décembre  1854.) 

L'arrêt  de  la  Cour  impériale  qui  r<^fuserait  aux  consuls  étrangers 
l'immunité  qu'ils  réclameraient  pour  le  caractère  diplomatique  dont 
ils  sont  revêtus,  par  l'un  des  motifs  énoncés  ci-dessus,  mettrait  ses 
motifs  et  son  dispositif  à  l'abri  de  toute  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  mais  si,  au  contraire,  pour  arriver  au  même  résultat,  il  se 
fonde  sur  les  traités  anciens  de  1767, 1785,  et  le  traité  d'Amiens  de 
1809,  tous  abrogés  par  l'état  de  la  guerre  et  les  événements  polilî- 
qoes  qui  leur  ont  succédé,  son  dispositif,  légal  par  d'autres  motit's 
que  ceux  par  lui  invoqués,  doit  être  maintenu,  et,  tout  en  le  main- 
tenant, la  Cour  de  cassation  peut  en  réprouver  les  motifs  et  en  si- 
gnaler Terreur.  (Même  arrêt.) 

La  même  Cour  a  décidé  aussi  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  violation  de 
rartîcle  7  de  la  loi  du  98  avril  1810,  pour  défaut  de  motifs,  lorsque 
le  tribunal  n'a  pas  été  saisi,  par  des  conclusions  formelles,  d'une 
exception  de  nature  à  lui  enlever  la  connaissance  du  délit  pour- 
soivi;  on  ne  peut  considérer  comme  conclusions  obligeant  le  joge  à 
«ne  réponse,  des  notes  adressées  par  le  prévenu  au  ministère  publie, 
lequel  les  a,  en  effet,  jointes  au  dossier,  mais  qui  s'est  borné  à  coih- 
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Los  privilèges  et  immunités  des  eonsuls  sont  moins  élen- 
dus  dans  les  Etals  de  PEurope,  et  dans  tous  les  pays  de  la 
chrétienté»  que  dans  les  pays  barbaresques  ou  moins  civi- 
lisés (1). 

Les  consuls  étrangers  ne  jouissent  pas  en  France  des 
prérogatives  et  immunités  attachées  à  la  qualité  d^agents 
diplomatiques;  en  conséquence,  ils  ne  sont  pas  affranchis 
de  la  saisie  conservatoire  de  leurs  meubles*  à  raison  des 
dettes  qu'ils  ont  contractées.  (Résolu par  le  tribunal  delà 
Seine  et  non  jugé  par  Varrél  de  Paris.)  (Vide  infrà,  note  2.) 

Dans  to)is  les  cas,  ils  ne  pourraient  prétendre  à  ces 
prérogatives  qu'autant  qu'ils  auraient  obtenu  l'exéqualur 
du  gouvernement  français  (2). 

Les  consuls  étrangers  n'ayant  pas  le  caractère  et  ne 
Jouissant  pas  des  immunités  qui  appartiennent  aux  agents 


clore  d'une  maDière  générale  et  vague  à  rincompélence  du  iribonal 
saisi.  »  (Cass.y  ch.  crim.,  S3  décembre  1854;  Goft^iU  du  Ttik^- 
^ML%M,  S4  décembre  1854.) 

Le  iribunal  civil  du  Havre^  11  janvier  1854,  a  fait  l'application 
des  mêmes  principes  en  matière  civile*  (Voyez  aussi  Aix,  1^ 
août  18S9,  S.  30-S-190;  Montpellier,  i3  janvier  1841,  S.  V., 
41-8-193  ;  Paris,  83  août  1848,  S.  Y.,  48-8-378;  «te,  Dailoz,  v«  C<^ 
9ul^  n*  135;  Merlin,  %  8,  nM;  Martens^  1. 1,)  14;  Maiigin,  n«  83; 
Fœlix, n- 191, 194 ei637;  Richelot, n« 37j Le  Sellyer,  8-770;  Faus- 
U«  Hélie,  8-559.) 

(1)  Merlin,  rep.  v**  Consuls,  $  8,  n*  4. 

(8)  Paris,  85  août  1842;  S.  V.,  43-8-378, arrêt  déjà  cité;  Devllle- 
neuve  et  Massé,  ii"*  16  bis,  p.  35,  supplément  du  Dictionnaire^ 
Contentieux  commercial. 
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diplomatiques,  ne  soDl  pas  affranchis  de  la  contrainle  par 
corps  (1). 

Ainsi  il  est  permis,  dans  les  Etats  de  l'Europe  ou  de  la 
chrétienté,  de  les  citer  ou  de  les  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux de  ces  pays  h  raison  des  obligations  civiles  qu'ils  y 
ont  contractées,  ou  de  leurs  crimes  et  délits. 

Dans  ce  dernier  cas,  cependant^  on  pense  qu'il  faut,  avant 
de  poursuivre,  demander  l'autorisalion  du  gouvernement 
qui  a  accrédité  le  consul  (2). 

Le  commerce  est  interdit  soit  directement,  soit  indirec- 
temcnt  aux  consuls  (3). 

Les  consuls  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs  ni  direc- 
tement, ni  indirectement  de  quelque  partie  du  navire 
que  ce  soit,  agrès,  apparaux  ou  marchandises  provenant 
de  sauvetage,  et  de  tous  autres  objets  vendus  par  leur 
ordre  ou  leur  entremise  (4). 

Un  consul  ne  peut  accepter  aucune  commission  ni  traite- 
ment  de  la  puissance  auprès  de  laquelle  il  est  accrédité  (5). 

Résider  constamment  dans  le  lieu  de  rétablissomeat  du 
consulat,  telle  est  encore  une  des  obligations  principales 
du  consul. 


(l)  Paris,  SS  avril  184 1  ;  S.  V.,  4  lS-5 14;  voy.  Devillenea  vc  et  Massé, 
n»  16  bis,  p.  36  y  v*  Consul,  suppl.  du  Dict.  du  Content,  eomm. 
(S)  Wardeo,  p.  106. 

(3)  Ordonn.  du  3  mars  iiSi,  liu  I,  art.  SO  j  arr.  S  prairial  an  If, 
art.  ISS  i  ordoiin.  du  30  aodl  1833,  ai  t.  34. 

(4)  Ordoun.  du  SO  octobre  1833,  ait.  73. 

(5)  Ordono.  du  3  mars  1781,  Ut.  I,  art.  18. 

Si 
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Tout  consul  qui  quitte  son  poste  sans  autorisation  ou 
motif  légitime,  est  censé  démissionnaire  (I). 

Le  consul  ne  peut  se  marier  sans  Pagrément  du  gouver- 
nement (2). 

Un  consul  doit  faire  connaître  sa  nomination  à  tous  les 
Français  notables  du  lieu  :  à  cet  eflèt,  on  convoque  une 
assemblée  de  la  nation.  Cest  là  qu'on  publie  les  promitoni 
du  nouveau  consul»  qui  sont  enregistrées  à  la  chancellerie 
ou  secrétariat  du  consulat. 

Si  la  publication  n*avait  pas  lieu»  un  Français  serait  pré- 
sumé ignorer  Texislence  du  consul. 

Le  consul,  au  lieu  où  il  réside,  est  le  tuteur  de  ses  com- 
patriotes, et  pour  ainsi  dire  le  chef  de  sa  nation  :  il  dirige 
les  affaires  pourTavantage  du  commerce  et  le  bien  des  na- 
tionaux; il  exerce  sur  ceux-ci  une  police  de  surveillance 
et  même  de  répression  dans  les  limites  prescrites  par  Tor- 
donnance  du  3  mars  1781  •  (Circulaire  du  ministre  de  la 
marine,  du  21  décembre  181  i). 

Un  consul  a  le  droit  de  renvoyer  dans  leur  pays  les  na- 
tionaux dont  la  présence  est  nuisible  au  bien  général  de 
leurs  compatriotes  (3). 

Mais  les  consuls  ne  peuvect  donner  des  ordres  pour 
faire  détenir  dans  le  port  de  débarquement  les  personnes 
qu'ils  auraient  fait  embarquer  (4). 

(1)  Ordonn.  du  SO  août  1S33,  lit.  I,  art.  35. 

(9)  Ibid.y  36;  ordonn.  du  3  mars  1781,  lit.  I,  art.  29. 

(3)  Edit  de  juin  1778,  art.  99. 

(4)  Discours  â  la  Chambre  des  Députés  sur  Tarticle  89  de  la  loi 
du  88  mai  1636. 
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Les  Français  qui,  en  pays  étranger,  veulent  Jouir  de  la 
protection  du  consul,  doivent  se  faire  inscrire  sur  un  re* 
gistre  matricule  tenu  à  cet  effet  dans  la  chancellerie  de 
chaque  consulat  (I). 

En  dehors  des  consuls  il  existe  encore  les  agents  een« 
sulaires  qui  sont  délégués  par  le  consul  aulorisé  à  oet 
effet  (2). 


(I)  Ordonn.  du  88  novembre  1833,  an.  i, 

(Sj  Le»  vicMonsuls  français  à  l'étranger,  ddmeiil  âaiôrisés  j^ai-' 
le  minisire  de  la  maiine,  €i  cxerçaui  en  cuiiiéqttence  la  pdlice  roi' 
les  eavires  de  comioercc  français  dans  les  poria  de  leur  arrondisso- 
meni  el  dans  les  rades  sur  lesquelles  ne  se  iroavent  pjis  de  bail- 
menis  de  l'EiaC,  peuvent,  à  litre  de  punition  disciplinaire,  faire 
passer  à  la  demi-solde  les  marins  de  Téquipage  des  navires  fraji- 
çais,  et  même  ordunoer  leur  débarquement 

«  L<  s  déuMons  des  vice-consuls  oui  J'auloriié  de  la  ciiuse  jagéè 
el  ue  peuveoi  éire  aliaqaées  défaut  les  iribunaui. 

a  Toutefois,  il  ne  suffirait  pas,  puur  qu'il  en  lût  aimi,  qu'une 
mesure  de  celle  manière  eût  été  prise  par  le  vice-consul  j  il  faudrait 
en  ouire,  que  le  capiuine  du  navire  auquel  appartenait  le  maria 
misa  la  demi-solde  ou  débarqué,  rapportât  une  ordonnance  en  règle 
émanée  du  vice-consul  et  énùuciative  d'une  cause  valable  Justifiant 
les  mesures  prises  par  lui  ;  autrement  la  re:»ponsabflité  dceesméSuM 
ooBCiiiaerah  a  peser  sur  le  capitaine,  el  il  appartiendrait  aux  triftè- 
naux  d'examiner  si  elles  ont  clé  légalement  prises. 

«  Les  marins  indûment  congédiés  en  cours  de  voyage  n'ont  droit 
pour  toute  in  Jemniié,  qu  à  leurs  gages  pendant  la  durée  du  voyage 
da  navire  sur  lequel  Ils  étalent  embarqués,  et  suit  frais  dé  retour; 
ils  n'uni  i>as  le  droit  de  lédamer,  en  outre,  des  doiauiagecr-iaiéréls 
et  des  frais  de  séjour,  »  (Trib,  de  eomm.  du  iiavre,  SS  jaiUsi  ISSS ^ 
Gux9lt0  de*  TribunauWf  s  août  iS5S.) 
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'  On  confère  h  ces  agents  le  nom  de  vice-consul  lorsque 
Ilmportance  des  lieux  l'exige. 

Les  agents  consulaires  doivent  d*abord  être  pris  parmi 
les  notables  Français  établis  dans  le  pays  :  ils  agissent  sous 
la  responsabilité  du  consul  et  rinforment  de  ce  qui  inlé- 
resse  le  bien  de  l'Etat.  Ils  n'ont  point  de  chancellerie  et 
n'exercent  aucune  juridiction  (1). 

Ils  visent  les  pièces  do  bord,  délivrent  les  manifestes 
d'entrée  et  de  sortie.  S'ils  y  ont  été  autorisés  par  le  ministre 
de  la  marine*  ils  remplissent  en  tout  ou  en  partie  les  fonc« 
tiens  conférées  aux  consuls  comme  suppléant,  à  Télranger» 
les  administrateurs  de  la  marine.  Ils  instruisent  les  capi- 
taines de  l'état  du  pays,  et  peuvent,  d'accord  avec  eux* 
consigner  les  équipages  à  bord  (2). 

Ils  veillent,  dans  la  limite  des  pouvoirs  à  eux  conférés 
par  le  ministre  de  la  marine,  à  l'exécution  des  lois,  ordon* 
nances  et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  (3). 

L'agent  consulaire  ou  vice-consul  est  tenu  de  rendre 
compte  au  consul  des  avis  qu'il  reçoit  d'un  naufrage  ou 
d'un  échouement. 

Les  agents  consulaires,  généralement,  ne  peuvent  rece- 
voir aucun  dépôt. 

4  21 .  Les  agents  consulaires  et  vice*consuls  doiventrendre 
aux  Français  tous  les  bons  offices  qui  dépendent  d'eux,  et 
il  leur  est  interdit  d'en  recevoir  aucune  rétribution. 

(1)  Ordonn.  du  96  octobre  1888,  art.  1  ci  S  ;  vide  infrà,  p.  404. 
(S)  Ordono.  du  S6  octobre  1833,  art.  S-3-4. 
(3)  OrdODD.  du  96  octobre  1833,  art.  4. 
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En  dehors  de  la  juridiclion  qu'on  appelle  volontaire^  les 
consuls exercenl  une  juriiliclion  aduùuislralive  trèS'impor- 
tante  (1). 

Ainsi,  le  premier  devoir  du  consul  est  de  veiller  à  ce  que 
le  pavillon  français  ne  soil  employé  que  conformément  aux 
lois  et  aux  règlements  (2). 

Dans  tous  les  ports  de  Tarrondissement  des  consuls  les 
navires  de  commerce  français  sont  soumis  à  leur  police  (3). 

Si»  sur  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger,  un  na- 
vire français  est  retenu  en  séquestre»  le  consul  doit  em- 
ployer les  moyens  convenables  pour  obtenir  qu'il  soit  re- 
laxé. En  attendant  la  suite  de  ses  démarches ,  il  veille  à  la 
police  à  bcil  ou  h  la  sûreté  des  hommes  qui  descendent  à 
terre  (4). 

Les  consuls  doivent  être  promptement  instruits  de  Tar- 
rivée  des  navires  français  dans  les  rades  ou  ports  de  leur 
arrondissement  ;  ils  tiennent  un  registre  des  mouvements 
d'entrée  et  de  sortie,  et  tous  les  trois  mois  ils  adressent  au 
ministre  de  la  marine  un  relevé  de  ce  registre  (6). 

Les  rapports  qui  sont  faits  par  les  capitaines  sur  leur  na- 
tion, sont  reçus  par  les  consuls^  il  en  est  de  même  pour  la 
copie  des  rapports  qui  déjà  ont  été  faits  dans  d'autres  ports. 

Lorsque  le  capitaine  arrivant  ne  s'est  point  présenté  io- 


(1)  Ordonn.  de  juin  1778  ;  loi  du  S8  mai  1836. 

(2)  Ordonn.  da  29  octobre  1833^  an.  1. 

(3)  Ibid.^  art.  19. 

(4)  Ibid..  art.  97.     . 

(5)  Ibid.,  art.  7. 
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vant  le  consul,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un  procès- 
veital  est  dressé  contre  lui  et  il  est  signifié  par  le  chancelier 
au  capitaine,  à  bord  ou  à  sa  personne. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  immédiatement 
Informé  de  l'infraction  commise  par  lo  capitaine  (1). 

Le  consul  doit  encore  s'assurer  si  le  capitaine  a  envoyé 
à  ses  propriétaires  ou  ft  leur  fondé  de  pouvoir,  le  compte  qui 
est  prescrit,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  par  l'article  235 
du  Code  de  commerce  (3). 

Les  consuls  essaient  de  concilier  les.conteslations  qui 
•^élèvent  entre  les  capitaines,  les  équipages  ou  leurs  pas- 
sagers. 

Si  un  passager  fait  une  plainte  contre  le  capitaine,  elle 
est  adressée  au  ministre  de  la  marine  (3). 

Le  consul  signale  aussi  au  ministre  tout  fait  du  capitaine 
qui  aurait  compromis  la  sûreté  de  Téquipage  ou  Tintérét 
des  armateurs  (4). 

Le  consul  peut,  en  vertu  de  son  propre  pouvoir,  et  après 
avoir  entendu  les  plaintes  du  capitaine  ou  des  matelots, 
ordonner  le  débarquement  d'un  ou  plusieurs  matelots,  pour 
oause^  graves^  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  la 
marine. 

Il  décide  aussi  si  les  frais  de  retour  sont  à  la  charge  du 
capitaine  ou  des  matelots,  mais  dans  tous  les  cas  il  veille 

(1)  Ordona.  du  S9  octobre  1S83,  an.  1S« 

(9)  Ibid.,  art.  45. 

'3)  lbid.,arl.  90  et  41. 

(4)  Ibid.,arusi. 
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au  retour  en  France  des  matelots,  en  se  conformant  aux 
règlements  (1). 

Les  consuls  pourvoient  aux  besoins  des  gens  de  mer 
malades  ou  abandonnés,  si  le  capitaine,  d'ailleurs,  n'a  pas 
pris  les  mesures  nécessaires  (3). 

En  cas  d'avaries  communes,  les  consuls  doivent  rigoureu- 
sement se  conformer  aux  dispositions  du  Code  de  com* 
mercepourla  vérification*  Testimation  et  la  répartition  (3)* 

Les  jets  doivent  surtout  attirer  leur  attention  afin  qu'au- 
cun acte  frauduleux  ne  soit  commis  par  le  capitaine  ou 
l'équipage,  au  détriment  des  propriétaires  du  navire  ou  des 
cbargeurs(4). 

Le  consul  doit  contrôler  la  réalité  de  la  dépens,^  è  faire 
avant  de  donner  son  visa  ou  son  autorisation  pour  la  répa- 
ration des  avaries  (5). 

Si  le  consul  reconnaît  qu'un  capitaine  a  commis  no^ 
fraude  au  détriment  des  intéressés,  soit  dans  la  réparlition 
des  avaries,  soit  dans  toute  autre  opération,  il  en  avise  le  mi- 
nistre, et  mème,en  cas  d*urgence,  les  parties  intéressées f6)» 

S'il  y  a  lieu,  par  le  capitaine,  de  faire  des  avances  ou  de 
payer  des  à-comptes  aux  gens  de  l'équipage,  le  consul  ne 
donne  son  autorisation  que  pour  la  nécessité  de  ces  paie- 


Ci)  Ordonn.  du  99  octobre  1833,  art.  S4. 
(9)  lbtd.,art.  SOetdf. 

(3)  Ibid.,  art.  98. 

(4)  Ibid.,  art.  98. 
(6)  Ibid.,  art.  98. 
(6)  Ibid.,  art.  99. 
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menis;  et  lorsqu'il  croit  ne  pas  devoir  refuser  son  autorisa- 
tion, il  inscrit  le  montant  des  paiements  sur  le  livre  de  bord 
et  le  rôle  de  Téquipage  (I). 

Dans  le  cas  prévu  par  rariiclo  234  du  Code  de  commerce» 
lorsque  le  consul  a  donné  Tautorisaiion  d'emprunter  à  la 
grosse  sur  les  corps,  quille,  et  sur  les  apparaux  du  bâti* 
ment  ;  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  des  marcban- 
dises ,  il  en  instruit  sur-le  champ  le  commissaire  chargé 
des  classes  dans  le  port  d'armement-,  celui  ci  en  prévient 
les  parties  intéressées  (2). 

Si  un  capitaine,  non  muni  d'un  pouvoir  spécial,  vend  un 
navire  hors  le  cas  d'innavigabilité  absolue,  le  consul  est 
tenu  de  signaler  ce  fait  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères (3). 

Le  pouvoir  donné  au  capitaine  de  vendre  le  navire  est 
annexé  au  contrat  lorsque  la  vente  a  lieu  à  la  chancellerie 
du  consulat  (4). 

Le  chancelier,  pour  la  vente  dont  il  vient  d'être  parlé, 
suit  les  dispositions  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  IL 

Le  consul  donne  avis  de  la  vente  à  l'administration  de  la 
marine  du  port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Lorsqu'un  navire  firançais,  pour  quelque  cause  que  ce 
soitf  a  été  détruit,  démoli  ou  vendu,  le  consul  signale  ce 
fait  au  ministre  de  la  marine. 

(1)  Ordonn.  da  99  octobre  1833,  art.  SO. 
(t)  Ibid.,  art  31. 

(3)  Ibid.,  art.  39. 

(4)  Ibid.,  art,  39. 
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Dans  ce  cas  le  consul  passe  la  revue  do  ré(iuipdge,  veille 
h  ce  que  loul  décompte  soit  fait  et  poy>,  s'il  est  possible, 
avec  le  produit  du  navire,  des  débris  et  du  fret. 

Le  consul  veillo  encore  aux  frais  de  rapatriement  des 
marins  (I). 

Le  consul  dirige,  vers  leurs  consuls  respectifs,  les  marins 
et  angers  provenant  des  navires  français  vendus,  démolis 
ou  détruits  (2). 

Les  engagements  des  gens  de  mer,  pcmlant  le  voyage, 
ont  lieu  devant  le  consul  qui  doit  cependant  laisser  aux  par- 
tics  toute  liberté  dans  leurs  transactions. 

Le  consul,  en  cas  de  diflicultés,  tâche  de  les  concilier, 
et  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  fait  meniion  dans  son  pro- 
cès-verbal, sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux compétents  (3)/ 

Les  actes  de  décès  des  marins  qui  meurent  dans  Parron* 
dissement  des  consuls,  doivent  être  dressés  par  ceux-ci  (i). 

Dans  le  cas  de  maladie  ou  de  décès  du  capitaine  d'un 
oavire,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le  consul,  sur 
la  deaiande  du  consignataire  ou  de  Téquipage  (5). 


(1)  Ordonn.  du  99  octobre  1833,  art.  33. 
(9)  Ibid.;  art.  34. 

(3)  Ibid.,art.  41. 

(4)  Ibid.,  art.  38;  vide  infrà,  p.  389. 
(6)  Ibid.,  art.  49. 

A  la  date  du  94  juin  1857,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  Jugé  que 
le  consul  qui  ne  josiifiaii  pas  d'un  traité  exceptionnel  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  lever  les  scellés  mis  après  ledécèsd'un  des  naiionaoK 
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Si  un  navire  arme  ou  désarme  dans  Tarrondissement  da 
consul,  celui-ci  doit  exiger  qu'avant  le  départ  la  visite  ait 
lieu  conformément  è  la  loi. 

Le  consul  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  délivrer  au 
capitaine  les  expéditions  du  navire  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  remise  du  manifeste.  Les  capitaines 
qui,  les  premiers,  ont  remis  leur  manifeste,  sont  les  pre- 
miers expédiés. 

Le  consul  prévient  tout  homme  de  l'équipage,  en  déli- 
vrant ses  papiers  au  capitaine,  que  toute  personne  de  Téqui- 
page  ou  passager  qui  apporte  des  pays  étrangers  des 
marchandises ,  est  tenu  d'en  laisser  au  consul  des  con- 
naissements dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effectue  (t). 

Le  naufrage  impose  au  consul  des  devoirs  nouveaux  \  en 

s'ils  avaient  éié  requis  par  Ia  père  et  la  mère  du  décédé  à  litre  de 
réservataiies.  [Gaz,  des  Trib  ,  S5  juin  1854.) 

Un  consul  anglais  ne  pout,  k  Tenconire  du  d:imaine^  prétendre 
requérirla  levée  des  scellés  polies  d'oQice,  ei  rinventaire,  relaiive- 
mcnlà  la  succession  d'un  cnfanl  naturel,  présumé  Anglais,  décédé 
en  France. 

Les  agents  consulaires  étrangers  ne  peuvent  faire  accomplir  les 
formalités  relatives  aux  successions  de  leurs  nationaux  décédés  en 
France,  que  s'il  ne  se  présente  pas  de  successeurs  réguliers  ou  irré- 
guliers. (Rouen,  30  juin  1851  ;  Oax.  des  Trib.y  IS  septembre  1851.) 

La  Gourde  cassation,  S8  juin  1853;  Gaxette  des  TribwituêX, 
l*' juillet  1859,  a  jugé  que  le  juge  de  référé  français  a  le  droit  de 
décider  à  qui  du  domaine  français  ou  du  consul  étranger  appartient 
le  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés  d'un  individu  dont  la  natio- 
nalité n'est  pas  ereore  fixée. 

(1)  Ordonn.  du  99  octobre  1833,  art.  47. 
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eflbtcelui-ci  doit,  selon  les  usages  du  pays,  provoquer  lot 
mesures  convenables  et  procéder  au  sauvetage. 

Le  consul  peut  au  surplus  laisser  le  soin  du  sauvetage  à 
ceux  qui,  étant  propriétaires»  assureurs  du  navire  ou  inté* 
ressés  è  un  titre  quelconque,  se  présentent  pour  continuer 
le  sauvetage,  et  payer  les  frais  déjà  exposés. 

Les  consuls  font  déposer  à  la  chancellerie  tous  les  pa* 
piersqui  se  trouvent  abandonnés  à  bord;  ils  font  subir 
tout  interrogatoire  nécessaire  aux  capitaines,  gens  de 
réquipage  ou  passagers  qui  ont  échappé  au  naufrage. 

Le  premier  soin  des  consuls,  après  un  événement  de 
mer,  est  d^en  rechercher  les  causes,  et  si  la  fraude  s'y  ma- 
Dife:  te,  ils  doivent  en  avertir  le  ministre  de  la  marine  par 
un  rapport  que  ce  dernier  fait  communiquer  au  procureur 
général  près  telle  cour  qu1l  appartient. 

Dans  le  cas  où  la  nécessité  s'en  fait  sentir,  des  séquestres, 
gardiens  ou  dépositaires  des  objets  sauvés,  sont  nommés 
par  les  consuls.^ 

Le  consul  qui  connaît  le  nom  du  navire  et  du  capitaine 
naufragé,  les  transmet,  avec  tous  autres  renseignements, 
aux  parties  intéressées  :  il  signale  aussi  le  naufrage  au 
ministre  de  la  marine  et  à  l'administration  du  port  de  départ 
et  du  port  de  destination. 

Si  révénement  de  mer  n'a  pas  entraîné  le  naufrage,  le 
ocinsul  facilite  au  capitaine  le  moyen  de  remettre  le  navire 
à  flot;  il  peut  ordonner  que  le  navire  soit  démoli  s*il  n'y  a 
pas  temps  suffisant  pour  relever  ou  dégager  le  navire  qui 
obstruerait  un  port. 

Dans  ce  cas  comme  dans  celui  où  il  y  a  Uca  de  proaoDcer 
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Pinnavigabililé ,  le  consul  agit  d'après  Pavis  d'o5cperts , 
dont  le  procès-verbal  est  annexé  h  sa  décision. 

Dans  tous  les  cas,  le  sauvetage  du  navire  achevé  est  sur- 
veillé parle  consul;  c'est  lui  qui  en  paye  les  frais  et  les 
taxe,  si  les  soins  ont  été  donnés  au  navire  par  l'équipage;  si 
les  soins  ont  été  donnés  par  des  étrangers,  le  consul  se 
conforme  à  li  taxe  faite  par  l'autorité  compétente. 

Pour  payer  les  frais  de  sauvetage,  dépenses  de  nourri- 
ture et  autres  frais  indispensables,  le  consul  fait  procéder, 
suivant  les  circonstances  et  Pusage,  à  la  vente  publique  de 
tout  ou  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés  ;  il  fait 
vendre  aussi,  après  avaries,  les  marchandises  qui  ne  pour- 
raient être  plus  longtemps  gardées  en  magasin. 

Les  consuls  doivent  protester  contre  toutes  réclamations 
des  autorités  locales  qui,  pour  les  frais  ci-dessus,  porte* 
raient  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  Français. 

Tout  propriétaire  ou  assureur  qui  réclame,  à  juste  titre, 
les  objets  résultant  du  naufrage  ou  de  Péchoucment,  peut 
les  obtenir  du  consul  en  acquittant  proportionnellement 
sa  part  de  frais. 

Si  des  marchandises  sont  avariées  ou  doivent  être  ven- 
dues dans  le  pays  par  suite  de  Tévénement  de  mer,  c'est 
au  consul  ù  employer  ses  bons  offlces  pour  obtenir  la  ré- 
duction de  taxe. 

Suivant  les  tarifs  de  chancellerie,  il  est  alloué  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour  aux  consuls  qui  sont  obligés  de  se 
déplacer  par  suite  d'un  naufrage.  Ils  ne  peuvent,  générale- 
ment, pour  toute  autre  cause,  recevoir  une  indemnité. 

Le  service  du  bris  et  naufrage  donne  lieu,  tous  les  trois 
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mois,  à  un  compte  quo  le  consul  adresse  au  ministre  de  la 
marine  ;  ce  compte  est  appuyé  de  pitees  justiflcatives  et  du 
solde  que  le  ministre  doit  adresser  aux  parties  intéressées. 

Les  Trais  qu'entraîne  le  rapatriement  des  marins  et  les 
dépenses  les  plus  urgentes  pour  leurs  besoins,  sont  payés 
au  consul  par  le  ministre  de  la  marine,  qui  exerce  son  re- 
cours contre  qui  de  droit  (1). 

Dans  le  cas  d'épidémie,  il  est  enjoint  au  consul  d'en  pré- 
venir les  capitaines  de  navires  qui  arrivent  dans  le  port.  Il 
donne  le  même  avis  au  capitaine  s'il  y  a  blocus  et  autres 
empêchements  qui  mettent  obstacle  à  l'entrée  du  navire; 
le  consul  indique  au  capitaine  un  autre  port  de  la  même 
nation  où  il  peut  sûrement  aborder. 

Le  consul  délivre  au  capitaine  une  patente  de  santé,  ou 
s'il  existe  des  autorités  qui  ont  mission  de  la  délivrer,  il 


(1)  Les  dispositions  des  ordonnances  de  1833  et  1836,  concer- 
nant le  rapairiemenl  des  marins,  ne  sont  applicables  qu'aux  marins 
valides  et  non  aux  marins  malades. 

Les  frais  de  rapatriement  des  marins  malades  ne  doivent  donc  pas 
être  réglés  d'après  ces  ordonnances,  lors  même  que  ce  rapatriement 
s'effectue  par  navire  français.  Il  appartient  au  capitaine  du  navire 
qui  les  a  débarqués  et  à  celui  qui  les  reçoit  à  bord,  d'en  déterminer 
l'importance  par  des  conventions  particulières  arrêtées  entre  eux, 
et  h  défaut  de  conveniion,  c'est  aux  consuls  de  France  qu'il  incombe 
de  régler  ces  frais  suivant  les  circonstances.  Dans  tous  les  cas,  lors- 
que ces  frais  ont  été  réglés  par  un  consul,  et  que  son  ordonnance  a 
reçu  l'approbation  des  deux  capiiaiiics,  ni  ceux-ci,  ni  leurs  arma- 
teurs ne  sont  reccvabies  à  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  du  con* 
sul.  (Trib.  de  comm.  du  Havre^  S8  juin  1855;  Gasetle  des  Trib,, 
10  juillet  1855.) 
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veille  h  ce  que  le  capitaine  se  conforme  aux  règlements. 

LMmportation  de  navire  de  construction  étrangère  en 
France  doit  être  rigoureusement  surveillée  par  le  consul; 
il  en  est  de  même  pour  les  réparations»  liors  tes  cas  d'ex- 
ceptions, des  navires  français  à  Télranger. 

Si  le  gouvernement  accorde  des  primes  d^exportalioOt 
le  consul  qui  réside  au  lieu  dans  lequel  les  marchandises 
sont  importées  doit  assister  en  personne,  ou  par  un  délé- 
gué, au  décliargement  des  marchandises,  afin  de  constater 
si  les  marchandises  pour  lesquelles  la  prime  a  été  accordée 
ont  réellement  été  exportées. 

Le  consul  informe  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
lorsque,  dans  le  port  de  sa  résidence,  il  se  fait  des  importa* 
tiens  ou  exportations  en  opposition  avec  les  lois  et  ordon- 
nances françaises,  rendues  en  matièpe  de  douane  (I). 

Les  consuls  délivrent  des  certificats  d'origine  des  mar- 
chandises pour  déterminer  les  droits  de  douane  dont  elles 
sont  passibles  ou  exemptes. 

Les  consuls  concourent,  en  ce  qui  les  concerne,  à  Texé* 
cution  des  lois  et  ordonnances  relatives  aux  pêches. 

Un  usage  généralement  suivi  et  consacré  par  la  législa- 
tion autorise  les  consuls  à  constater,  concurremment  avec 
les  autorités  des  pays  où  ils  résident,  les  naissance,  décès 
et  mariage  des  Français  résidant  dans  ce  pays  (2). 

Si  un  Français  décédé  ne  laisse  pas  des  héritiers  présents 
sur  les  lieux,  et  si,  d'ailleurs,  le  droit  d'aubaine  n'y  est  pas 


(1)  Ordouuaneedu  SOoctoDre  tS33^  an.  4. 

(9)  Code  Nap.,  art.  41, 48, 170  i  ordonnance  du  â3  oefobre  1033. 
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établi,  le  consul  fait  apposer  les  scellés,  et  fait  tous  actes 
cuiiservatoires  et  inventaires  dans  Tintérêt  des  absents  (!]• 
Les  dépôts  qu'on  peut  faire  dans  les  chancelleries  sont  de 
deux  sortes;  les  uns  sont  ordonnés d'offlee  parle  consul, 
les  autres  sont  faits  spontanément  par  les  parties  intéres- 


Dans  le  premier  cas,  les  chanceliers  sont  comptables  des 
dépôts  que  leur  ont  consigné  les  consuls. 

Dons  le  second  cas,  les  chanceliers,  autorisés  par  les 
consuls,  peuvent  recevoir  le  dépôt  d'objets  litigieux, 
sommes  d'argent,  etc. 

Le  dépôt  est  constaté  dans  un  acte  dressé  par  le  chance- 
lier en  présence  du  consul,  sur  un  registre  spécial  coté  et 
paraphé  par  ce  dernier. 

Les  dépôts  opérés  d'offlce  entre  les  mains  du  chancelier 
et  s'il  n'existe  aucune  opposition  entre  ses  mains,  sont 
transmis  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  Tin- 
termédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  tous  les  cas,  un  dépôt  ne  peut  être  conservé  dans 
la  caisse  consulaire  après  cinq  ans,  et  doit  être  déposé  à  la 
caisse  des  consignations  à  Paris. 

Le  consul,  après  deux  ans,  peut  vendre  les  objets  dé- 
posés volontairement;  avant  même  le  terme  de  deux  ans,  si 
les  choses  déposées  se  détériorent,  le  consul  peut,  sur  Ta- 
vis  des  experts,  les  faire  vendre  ;  le  produit  de  la  vente 
est  versé  à  lu  chancellerie  dans  les  caisses  de  dépôt.  Mais 
cette  double  faculté  doit  être  énoncée  dans  Tacte  de  dépôt. 

(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  lit*  II,  art.  SI. 
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Un  acte,  dressé  sur  un  registre  spécial,  par  le  chance- 
lier, constate  le  retrait  du  dépôt  en  présence  du  consul. 

Hors  le  cas  où  les  dépôts  ont  été  opérés  d'office,  un  re« 
cours  n'est  doùné  contre  les  chanceliers,  pour  la  restitution 
du  dépôt,  que  si  on  se  présente  muni  d'un  extrait  de  l'acte 
de  dépôt  délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le  consul. 

Si  le  dépôt  est  perdu  par  force  majeure,  le  chancelier 
dresse  un  proeés-verbal  certifié  par  le  copsul,  et  que  ce 
dernier  transmet  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  chancelleries,  au  surplus,  sont  soumises  à  toutes  les 
obligations  des  dépositaires  prévues  parle  droit  commun. 

122.  Les  consuls  exercent  aussi  une  juridiction  con- 
tentieuseen  matière  civile,  criminelle  ou  de  police,  Lecarac* 
tère  de  cette  justice  doit  être  considéré  dans  les  rapports 
avec  les  nationaux  qui  se  trouvent  en  pays  étranger,  dans 
le  ressort  du  consulat  et  dans  le  rapport  avec  le  souverain 
chez  lequel  le  consulat  est  établi  (1). 


(1)  «  La  disposition  du  irailé  diplomatique  passé  entre  la  France 
ei  les  Éiats-Unis,  le  14  novembre  1788,  qui  auribuaii  aux  consuls 
respeciifs  des  deux  Etais  juridiciion  sur  leurs  naiionaux,  n'est  plus 
aujourd'tiui  eu  vigueur  ;  elle  a  été  abrogée  par  le  irailé  ultérieur  du 
8  vendémiaire  an  IX.  Eu  conséquence,  les  contestations  entie  Amé- 
ricains dans  un  pori  français  doivenl  éire  soumises  aux  tribunaux 
français.  (Aix,  17  mai  1831;  S.  V.,  3I-S-309;  D.  P.,  33-1-184; 
Dcvilleneuve  et  Massé,  ûielionnairt  du  ContenHeuœ  commercial, 
11**  141,  p.  213.) 

a  Les  iribunauxfrauç.iis  peuvent,  en  ordonnant  unecnquéle  qui 
doil  avoir  lieu  en  pays  étranger,  dcicgucr,  pour  y  procéder,  les  juges 
de  ce  pays;  ils  ne  soni  pas  obliges  de  renvoyer  à  cet  effet  devant  le 
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En  général,  tous  les  gouvernements  refusent  de  recon« 
noitre  une  force  exécutoire  aux  actes  qui  émanent  des  con« 
suis  \  mais  les  traités  peuvent  modifier  ces  principes  géné- 
raux (1). 

Généralement,  dans  les  pays  situés  hors  de  la  chrétienté, 
les  pouvoirs  des  consuls  sont  plus  étendus. 

En  régie  générale  les  consuls  ont  le  droit  de  juger  toute 
contestation  entre  Français  commerçants  et  autres  «  dans 
rétendue  de  leur  consulat  (2).  Hors  ce  cas,  les  tribunaux 
de  la  métropole  sont  compétents  (3). 

On  a  même  édicté  des  amendes  contre  ceux  qui  porte- 


eonSDl  français.  Cassation,  rej.,  18  août  1836;  S.  V.,  36-1-795; 
DcvilleDeuve  et  Massé,  n<»  142,  p,  S13.) 

«  L'édii  de  juin  1788,  qui  défend  à  tout  Français  de  traduire  un 
Français  devant  les  juges  étrangers  par  préférence  an  consul,  ne 
défend  pas  de  réclamer  des  juges  étrangers  l'emploi  de  la  force 
publique  pour  l'eiécution  d'un  liire  paré.  »  Cassation,  rej.,  1 1  dé- 
cembre 1809;  S.  y.,  101-941;  D.  A.,  6-491;  Devilleneuve  et 
Massé,  Y*  CoruuU,  n**  149  bis,  p.  913.) 

(1)  Le  consul  ne  peut  directement  employer  la  force  publique, 
mais  il  se  concerte  avec  l'autorité  locale  pour  qu'elle  lui  prête  son 
appui. 

(9)  Edil  de  juin  1778,  art.  1. 

La  déclaration  d'innavigabilité,  rendue  par  un  consul  de  France  à 
fétrangcr,  ne  saurais  lier  les  iribunnux  français  saisis  de  la  ques- 
tion de  la  validité  du  délaissement  du  navire.  (Bordeaux,  17 
juin  1856;  Lebir,  1856, 546;  êie,  7  juillet  1854  ;  irib.  de  comm.  de 
la  Seine  ;  Lebir,  1855,  437  ;  Paris,  16  décembre  1854  ;  Lebir,  1854, 
51  ;  Cass., 93 décembre  1850;  Lebir,  1853,  186.) 

(8)  Paris,  14  décembre  1840;  J.  P.,  41-1-917. 
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raient  leurs  contestaiions  devant  la  justice  étrangère  (I). 
«  Les  consuls  constatent,  par  des  procès-verbaux,  les  io- 
Dractions  à  leur  juridiction  et  en  informent  le  ministre  des 
affaires  étrangères  qui  en  prévient  ses  procureurs  gêné* 
rauXt  chargés  de  poursuivre  la  contravenllon  (2)« 

Hais  la  prohibition  faite  aux  Français  de  s'adresser  à  un 
Ivs^  étranger,  ne  concerne  que  les  actions  en  Justice;  le 


(0  rM«icprd,arU9el4. 

(9;  L'édit  de  juin  1778  qai  porte  qae  les  consuls  de  France  con- 
Ditlront  en  première  instnnce,  dans  l'étendue  de  leur  consulat,  des 
contestations  entre  Français  néjçociants,  navigateurs  et  autres,  et 
qui  défeiut  aux  Français  d'actionner  d'autres  sujeis  français  devant 
les  juges  ou  autres  officiers  des  puissances  éiraugères,  à  peine  de 
1|600  livres  d'«imende  et  de  dommages-intérêts,  n'est  en  vigueor 
que  dans  les  Eiats  où  Tapplicalion  a  été  permise  et  réglementée  par 
des  traités  diplomatiques.  Et  spécialement,  cet  édit  est  sans  force 
dans  l'ile  Maurice,  aucun  traité  de  cette  nature  u'ayanl  été  passé 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  (Impl.  rés.) 

En  conséquence,  le  Français  qui,  à  l'tle  Maurice,  a  actioooé  do 
autre  Français  devant  la  Cour  de  la  vice-amirauté  anglaise,  et  a,  en 
vertu  d'une  décision  de  cette  Cour,  fait  saisir  et  vendre  un  navire 
appartenant  au  défendeur,  ne  peut  être  déclaré  passible  de  dooi- 
mages-intéréis  pour  infraction  à  Tcdit  de  I77S. 

Mais  le  créancier  qui,  à  l'étranger,  fait  déclarer  sa  créance  privi- 
légiée par  les  juges  du  pays,  puis  fait  procéder  à  la  vente  du  navire 
aflfecté  à  sa  créance,  à  l'insu  des  parties  intéressées,  et  dans  les  cir- 
constances les  p  us  défavorables,  et  en  piofitant  de  Téloignenient 
des  armaieurs  pour  se  rendre  adjudicataire  du  navire  à  un  prii  trè^ 
inféricnr  à  sa  valenr,  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  ainsi 
causé  au  propriétaire  du  navire.  (Code  Nap.,  t3S9,  l3S3;Cottrde 
cass.,  99  janvier  1S56;  Lchir,  1S66,  p.  301.) 
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porteur  d-un  titre  exécutoire  en  France  peut  s'adresser  au 
juge  territorial  pour  obtenir  exécution  dans  son  ressort. 

La  juridiction  contentieusc  qui  appartient  aux  consuls 
n'empêche  pas  que  les  juges  français  puissent  déléguer» 
pour  instruire  une  affaire,  des  juges  territoriaux. 

Le  Français  qui  veut  agir  contre  son  adversaire  en  France 
et  alors  même  que  la  sentence  du  consul  n'aurait  aucune 
valeur  &  l'étranger,  doit  provoquer  un  jugement  du  oonsuli 
parce  que  ce  jugement  serait  exécutoire  en  France. 

Si  un  Français  a  intérêt  à  obtenir  quelque  condamnation 
exécutoire  à  Tétrangcr,  et  que  la  sentence  du  consul  puisse 
être  sans  erfet,  il  peut,  dans  ce  cas,  saisir  la  juridiction  ter- 
ritoriale. 

Si  une  sentence  a  été  rendue  par  des  arbitres  choisis  par 
les  parties,  elle  doit  être  homologuée  par  le  consul,  sufU- 
samment  autorisé,  pour  être  exécutoire  en  France.  Si  la 
sentence  est  exécutoire  à  l'étranger,  elle  doit  être  homolo- 
guée par  l'autorité  du  pays. 

Les  consuls  terminent,  comme  nous  l'avons  dit,  toute 
contestation  relative  aux  gens  de  mer  (t). 

Souvent  même,  suivant  l'usage,  les  juges  du  Heu  ren- 
voient les  contestations  entre  gens  de  mer  devant  le  consul 
de  la  nation  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 

Yoici  les  régies  qui  conviennent  a  la  juridiction  civito 
des  consuls. 

Encore  bien  '  que  les  consuls  aient  une  juridictioQ 
civile,  ils  i)e  peuvent  pas  juger  seuls  ^  ils  doivent  se  faire 

(1)  Editdel778,art.  1. 
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assister  de  deux  notables  Français  qui  ont  voix  délibérative 
et  prêtent  serment  devant  le  consur(l). 

Si  on  ne  trouve  pas  des  notables  pour  assister  le  consul» 
celui-ci  juge  seul,  à  la  charge  par  lui  de  constater  dans  la 
sentence  l'impossibilité  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  placé. 

On  introduit  la  demande  devant  un  consul  par  une  re« 
quête  ou  par  une  déclaration  faite  à  la  chancellerie  du  con* 
sulat.  La  déclaration  du  poursuivant  contient  les  circons- 
tances de  l'afTaire  et  les  conclusions  de  la  partie;  il  lui  en 
est  délivré  expédition  qui  est  présentée  au  consul  potur  tenir 
lieu  de  requête. 

Sur  cette  requête  le  consul  fixe  les  jour  et  heure  où  les 
parties  comparaîtront  devant  lui. 

La  requête  ou  déclaration  est  signifiée  par  le  chancelier 
avec  les  pièces  à  l'appui  contre  la  partie  adverse  ;  si  les 
pièces  sont  trop  volumineuses,  on  fait  sommation  d'en 
prendre  connaissance;  la  signification  dont  il  s'agit  contient 
assignation  à  comparaître  devant  le  consul  ;  l'assignation 
est  remise  à  la  personne»  et  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  pos- 
sibilité, elle  est  donnée  par  affiche  à  la  chancellerie  du 
consulat. 

La  signification  est  faite  à  bord  si  elle  a  lieu  envers  des 
passagers  ou  des  navigateurs  iie  trouvant  sur  un  navire 
prêt  à  faire  voile. 

L'original  de  la  signification  constate  le  nom  du  demaa" 
âeur,  celui  de  la  personne  à  laquelle  est  délivrée  l'assigna- 
tion ou  bien  l'affiche  faite  à  la  chancellerie,  l'acte  en  origi- 

(1)  Edlldejuin  ITTS^aruG. 
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nal'ci  en  copie  est  signé  par  le  chancelier;  ces  formalités 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité  (1). 

Les  parties  comparaissent  en  personne  devant  le  consul  « 
où  dans  le  cas  d'empêchement,  par  un  mandataire  ;  elles 
peuvent  même  alors  adresser  au  consul  un  mémoire  signé 
d'elles  et  contenant  leurs  demandes  ou  défenses. 

Le  consul  peut  commettre  l'un  des  officiers  dû  consulat 
ou  Tua  des  notables  de  la  nation  pour  entendre  une  partie 
qui  n*a  pu  comparaître.  L'interrogatoire  est  rédigé  par 
le  chancelier  faisant  les  fonctions  de  greffier. 

Le  consul  fait  aussi,  lorsqu'il  y  a  nécessité»  une  descente 
à  bord  des  navires»  ou  commet  une  personne  pour  le  rempla* 
cer.  S'il  s'agit  de  reconnaître  l'état,  la  valeur,  la  déprécia- 
tion de  certaines  marchandises,  le  consul  nomme  des 
experts. 

Lorsque  Tinstruction  comporte  la  nécessité  du  témoi- 
gnage,  le  consul  fait  citer  les  témoins  par-devant  lui.  L'ar* 
ticle  22  de  Tédit  de  juin  1778  et  les  suivants  règlent  la 
forme  de  l'enquête. 

Lorsque  la  procédure  et  Tinslruction  sont  terminées,  le 
jugement  est  rendu.  Le  consul  peut  ordonner  Texécution 
provisoire,  sans  appel  ni  sans  caution,  de  la  sentence,  si  la 
demande  est  fondée  en  titre. 

La  signification  du  jugement  est  faite  aux  parties ,  à 
la  personne,  ou  à  domicile,  ou  par  affiche  ou  à  bord  par 
le  ministère  du  chancelier.  Les  consuls  prononcent  la 
contrainte  par  corps  ;  leurs  sentences  sont  exécutoires  en 

(I)  Editdel778,arU  13. 
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Fronce  sans  boroologation  ou  mandement  des  tribunaux 
français.  A  l'élranger,  elles  sont  exécutoires  par  toutes 
les  voies  <le  droit,  dont  les  traités,  les  conventions  diploma- 
tiques et  les  usages  aulorisent  l'emploi. 

Les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  consuls  ^ont 
susceptibles  d'opposition.  L'opposition  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance,  être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
de  la  sentence;  si  la  partie  n'e^U  pas  présente,  le  délai  de 
l'opposition  ne  court  contre  elle  que  du  jour  où  elle  a  pu 
connaître  la  sentence^  on  est  présumé  avoir  connais- 
sance de  la  sentence  suivant  les  règles  établies  en 
France. 

Les  appels  de  sentences  rendues  aux  échelles  du  Levant, 
aux  côtes  d'Afrique  et  h  Constantinopie  sont  portés  de- 
vant la  Cour  d'Aix;  ailleurs  ils  sont  portés  devant  la  Cour 
la  plus  proche  des  lieux  où  la  sentence  a  été  rendue. 

423«  Les  consuls  ont  sur  leurs  nationaux  une  juridiction 
criminelle  et  de  police  plus  ou  moins  étendue,  suivant  les 
traités  ou  les  usages. 

Dans  les  échelles  du  Levant  et  do  Barbarie  cette  juridic- 
tion embrasse  les  délits  et  les  crimes  commis  par  les  Fran- 
çais dans  rétendue  de  ces  échelles  (t  ). 

Dans  tous  les  pays  la  juridiction  criminelle  du  consul 
comprend  les  crimes  et  délits  commis  à  bord  des  navires 
français  par  les  gens  de  l'équipage  contre  des  personnes 
non  étrangères  à  l'équipage  {i). 

(1)  Loi  du  9S  mal  1836,  art.  1. 

(3)  Avis  du  Conseil  d'Eui  du  30  novembre  1806. 
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Cependant  dans  le  cas  où  le  crime  est  commis  par  les 
hommes  d'un  équipage  hors  du  navire,  et  même  à  bord, 
envers  des  personnes  ëirangères  è  l'équipage,  le  consul 
intervient  devant  Pautorité  qui  a  arrêté  le  coupable»  ou 
peut  poursuivre  si  l'autorité  locale  s'abstient. 

Les  consuls,  dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus  et  lorsque 
leur  juridictMn  criminelle  peut  s'exercer,  ne  sont  compé- 
tents toutefois  que  si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  dans 
un  port  dépendant  de  leur  consulat-,  le  crime  ou  ledéltt 
étant  commis  dans  le  cours  de  la  navigation,  le  consul,  sur 
le  rapport  qui  lui  en  est  fait,  prend  les  mesures  convena- 
bles pour  faire  traduire  le  coupable  devant  les  Iribunaut 
français  (I). 

Malgré  les  régies  ci-dessus  énoncées,  H  faut  reconnaître 
que  l'autorité  locale  serait  compétente  si  le  fait  de  l*homme 
de  l'équipage  coupable  troublait  la  tranquillité  du  port (3). 

Si  une  plainte  est  adressée  au  consul ,  plainte  consti- 
tuant le  crime  ou  le  délit,  le  consul  se  transporte  sur  les 
lieux,  y  entend  les  témoins  et  saisit  les  pièces  de  eon^ 
viction  (3). 

Le  consul  peut  rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter 
le  prévenu,  mais  alors  il  doit  y  avoir  crime  ou  délit  em* 
partant  la  peine  d'emprisonnement,  et  le  prévenu  ne  dèH 


(1)  Ordonnance  du  39  octobre  lS33,  art/15. 
(8)  Ibid.,  an.  8S. 

Les  art.  51  et  69  règlent  les  frais  &  faire  pour  Femfearquement  des 
personnes  qui  doivent  être  jugées  en  France. 
(3)  Loi  du  98  mai  1S36,  art.  4, 6,  6, 7.    . 
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pas  éire  déjk  immatriculé  comme  chef  actuel  ou  aacien»  ou 
comme  gérant  d'un  établissement  commercial  (4). 

Le  prévenu  arrêté  peut  obtenir  sa  liberté  sous  caution, 
et  s'il  élit  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  consulaire-, 
mais  le  vagabond  ou  le  repris  de  justice  ne  jouit  pas  de 
celte  faveur. 

La  loi  du  S8  mai  1836,  articles  1 U  à  33,  ifliiqueau  con- 
sul la  forme  à  suivre  pour  Tinstruction  des  affaires  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ou  tout  autre  lieu. 

LMnstruction  étant  terminée,  Taffaire  est  soumise  au  tri- 
bunal consulaire,  composé' du  consul  et  de  deux  Français 
par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui  résident  dans  le  res* 
sort  du  consulat  (2). 

Toutefois,  si  le  fait  à  juger  n'est  qu'une  simple  contraven- 
tion, le  Jugement  peut  être  prononcé  par  le  consul  seul. 
Hais  s'il  s'agit  de  délits,  le  consul  est  assisté  par  deux  no- 
tables. 

Si  le  fait  est  reconnu  un  crime  qui  peut  entraîner  une  peine 
afllictive  et  infamante,  le  tribunal  consulaire  rend  une  or- 
donnance de  prise  de  corps  et  renvoie  l'accusé  devant  la 
Cour  d'Aix  qui  a  une  compétence  spéciale  à  cet  égard  (3). 

La  Cour  d'Aix,  de  son  côté,  procède  dans  les  formes 
déterminées  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  28  mai  1836. 

Le  jour  de  l'audience,  quand  le  consul  peut  juger  seul 
ou  assisté,  est  indiqué  par  une  ordonnance  du  consul.  Un 


(1)  Loi  du  98  mai  1836,  art.  9. 
(S)  Ibid.,  an.  37. 
(3)  Ibid.|art.43,64. 
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délai  de  trois  Jours  au  moins  existe  entre  la  eitation  et  le 
jugement,  si  le  prévenu  réside  dans  le  lieu  où  est  établi  le 
consulat;  dans  le  cas  contraire,  rordonnaace  détermine» 
diaprés  les  loisHablies,  le  délai  pour  la  comparution  (1). 

Le  prévenu  a  le  droit  de  comparaître  par  un  fondé  de 
pouvoirs;  mais  le  tribunal  consulaire  qui  le  juge  nécessaire 
peut  ordonner  la  comparution  du  prévenu. 

En  matière  correclionnelle»  si  la  loi  prononce  la  peine  de 
Temprisonnement,  le  prévenu  doit  comparaître  en  per- 
sonne. 

En  matière  de  simple  police  le  consul  prononce  définiti- 
vement et  sans  appel. 

SMl  y  a  partie  civile  et  que  la  demande  excède  150  fr.,  le 
consul  renvoie  cette  partie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles  et 
statue  néanmoins  sur  la  contravention  (8). 

En  matière  correclioirnelle  le  tribunal  consulaire  pro- 
nonce sur  les  réparations  civiles  et  le  délit. 

Lejogementest  susceptible  d^appel  delà  part  du  prévenu 
et  de  la  partie  civile,  mait  quant  à  ses  intérêts  civils  scu-* 
lement  (S). 

(1)  Loi  du  9S  mai  1836,  ait.  47. 

(9)  Ibid.,  art.  64. 

(3)  «  L'appel  des  jagements  rendus  par  les  consuls  français  établis 
ailleurs  qu'aux  échelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  de  B;ir- 
tarie,  qui,  aux  ternies  de  l'article  18, 1.  P%  lit.  IX,  de  l'ordonnance 
de  lG8t ,  devait  èire  porté  devant  le  parlemeiii  le  plus  proche  du  con- 
sulat où  le  jugement  avait  été  rendu,  doit  aujourd'hui  être  porté 
devant  la  cour  du  contÎDCiit  qui  remplace  ce  parlement ,  et  non 
devant  la  cour  de  la  colonie  la  plus  proche  du  consulat.  »  (Bor* 
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Le  procufeur  général  de  la  Cour  d*Âix  a  aussi  le  droit 
de  se  porter  appelant. 

DaDs  le  cas  de  condamnation  en  matière  correclionnelle 
ou  de  simple  police,  le  délai  pour  PoppOlition  est  de  huit 
jours,  de  la  signiflcation  qui  a  été  faite  du  Jugement  à  la  per- 
soine  du  condamnée  son  domicile  réel  ou  élu,  ou  méioè  i 
sa  dernière  réiidence. 

L'article  51  de  Tordonnanee  précitée  dS^Iare  qu'en  cas 
d'acquittement  du  prévenu,  le  jugement  définiiif,  son  op- 
position, les  frais  du  premier  jugement,  de  la  signiilcalioa 
et  de  Topposilion  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  pré- 
venu. 

En  metière  d'appel,  la  déclaration  en  ^t  faîte  à  la  chan- 
cellerie du  consulat  par  l'appelant  en  personne  ou  par  soo 
fondé  de  pouvoir  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  de  la  pro- 
nonciation du  jugement;  il  est  sursis  pendant  ce  délai  et 
l'instance  d'appel  à  l'exécution  du  jugement  de  condam- 
nation. 

L'appel  n'est  pas  reçu  contra  Je  jugement  par  défaut;  le 
recours  en  cassation,  s'il  y  a  lieu,  est  seulement  duvert  (4). 

La  déclaration  d'appel  doit  contenir  élection  de  domicile 
dans  la  ville  d'Âix,  faute  de  quoi  les  notifications  à  faire  k 
rappelant  peuvent  être  faites  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral près  ladite  Cour. 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile  doit  être,  dans 


deaux,  94  novembre  1S36;S.  V.,  3S-S-19S;  Devilleiicuveei  Massé, 
vToiutt<,n''  167,  p.  914.) 
CI)  Ibid.,art.6e.      . 
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la  huitaine,  notifiée  au  prévenu  avec  citation  h  comparaître 
devant  la  Cour  d'Aix. 

La  loi  du  28  mai  1836»  art.  79  et  suivants,  règle  les 
formes  d'appel  par  le  procureur  général. 

Le  prévenu  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
Tarrél  qui  est  rendu  sur  Tappel  du  jugement  correctionnel, 
ou  s'il  intervient,  sur  une  accusation  de  crime.  Il  faut  ce- 
pendant se  conformer  aux  distinctions  énoncées  au  titre  III, 
du  livre  11  du  Code  d*instruction  criminelle  (1)- 

Si  Taccusé  est  contumace,  on  procè<le  suivant  la  loi  du 
28  mai  1836,  articles  96  ei  suivants,  et  7i  (2). 

Les  crimes  de  piraterie  sont  positivement  exclus  de  ceux 
dont  les  consuls  doivent  connaître.  La  loi  spéciale  du 
40  avril  48iS  règle  la  poursuite  et  le  jugement  de  ces 
crimes  (3). 

424.  Voici  la  circulaire  delà  marine  du  22  juillet  185f , 
sur  les  rapports  do  mer  des  capitaines  de  navires  mar-- 
etrdnds,.et  les  documents  annoncés,  p.  36i: 

c  Messieurs,  mes  prédécesseurs  se  sont  occupés,  à  di- 
verses reprises,  d'obtenir  Taccomplissenent  des  obliga- 
tions imposées  aux  capitaines  du  commerce,  en  ce  qui 
touche  la  rédaction  et  la  remise  de  leurs  rapports  de  mer 
(ordonnance  de  1681,  liv.  !•■',  tit.  X,  art.  i,  5,  6  et  sui- 
vants; loi  du  22  août  4791,  tit.  II,  art.  IV,  et  tit.  VI, 


(1)  Voyez  tit.  IH  du  livre  II  du  Gode  d'inslruciion  crlmioelle. 
(i)  Pour  les  peioes,  suivaal  les  divers  cas  ci»dessu8  spécifiés^ 
voyez  Devilieneuve  el  Massé,  iiM  196,  19S,  199. 
(3;  Voy.  auâsi  loi  du  iS  mai  1S36;  art.  Si. 
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art.  I  ;  arlicles  241 ,  243,  243  et  245  du  Code  de  com- 
merce.) 

«  Ainsi,  les  circulaires  {police  de  la  namgalton)  des  7  mai 
et  4  août  4834,  n^  9  et  42,  noliacatives  de  la  dispense 
accordée  aux  capitaines  élrangen  de  remettre  en  Franoe 
leurs  rapports  aux  tri|>unaux  de  commerce  et  aux  juges  de 
paix,  CCS  circulaires,  disgas  o^t  développé  les  considéra- 
tions d'intérêt  général  aussi  bien  que  d'inlérét  particulier 
sur  lesquelles  repose  Tobligation  maintenue  à  l'égard  des 
Mpitaines  français,  quelle  que  soit  la  nature  du  voyage. 

«  La  circulaire  du  27  novembre  M44,  n«  3,457,  prescrit 
l'indication,  sur  les  rapports,  des  quartiers  et  numéros 
dMnscriplion  des  signataires;  elle  reeommande,  en  outre, 
aux  capitaines  de  mentionner  toujours  le  taux  détaillé  des 
droits  étrangers  dédouane  et  de  navigation  eootre  lesquels 
ils  croient  avoir  à  réclamer. 

«  Ces  prescriptions  sont  reprodilited«  la  première  dans  la 
circulaire  du  4  janvier  4850  {Mlelin  officiel  de  la  mariniy 
n°  4,  p.  4);  la  seconde,  dans  celle  du  25  novembre  I8i5 
{Annales  maritimes  de  4846,  partie  oflicicllc,  p.  256.) 

«  Cette  dernière  circulaire  a  signalé,  d'ailleurs,  les  points 
principaux  sur  lesquels  il  est  essentiel  que  nos  marins  di' 
rigent  leurs  invesligations. 

€  Malgré  ces  recommandations  multipliées,  le  but  que 
Ton  poursuivait  n'a  point  encore  été  atteint.  Les  rapports 
ne  présentent  pas  toujours  les  indications  nécessaires: 
plusieurs  sont  libellés  avec  une  concision  presque  déri- 
soire. 

«  Certains  capitaines,  et  ceci  est  plus  grave»  livreol  i  '^ 
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presse  des  faits  quMls  n*ont  point  mentionnés  dans  leurs 
rapports  (1)  et  qu*ils  accompagnent  d'attoques  plus  oumoins 
vives,  dirigées  soit  contre  des  autorités  étrangères,  soit 
contie  des  agents  français. 

«  Nos  navigateurs  ont  cependant  ressenti  maintes  fois 
les  heureux  effets  et  Tactivité  et  de  la  persistance  du  dé- 
partement de  la  marine,  h  l'occasion  des  réclamations 
fondées  qui  lui  étaient  transmises;  son  intervention  ne 
saurait  s'exercer  k  regard  de  celles  dont  il  n*a  pas  été 
régulièrement  et  directement  saisi.  La  publicité  donnée  à 
ces  dernières  diminue»  d'ailleurs,  leurs  chances  de  succès, 
en  ce  qu'elle  peut  indisposer  les  gouvernements  étrangers 
contre  les  agents  desquels  sont  dirigées  des  imputations 
souvent  exagérées. 

«  J'ajouterai  qu'en  se  livrant,  à  priori,  dans  les  jour- 
naux, à  des  plaintes  contre  les  autorités  maritimes,  colo- 
niales ou  consulaires,  les  capitaines  dont  il  est  ici  question 
méconnaissent  complètement  les  règles  de  subordination 
et  de  déférence  rappelées,  en  dernier  lieu,  parla  circulaire 
du  4  8  juin  1 850  {Bull,  officiel  de  la  marine,  n^"  1 9,  p.  526). 

Cl)  Noos  rapprochons  de  la  cîrcalaire  du  ^  juillet  1851^  celle  du 
19  février  1859,  sur  la  gestion  des  naufrages  : 

«  Messieurs,  la  circulaire  du  3)  aoûi  1848,  insérée  au  Bulletin 
ogiciel,  1848, 9*  semestre,  p.  963,  qui  traite  du  service  des  Consuls 
comme  suppléant  les  admiiiisiraieurs  de  la  marine  et  les  trésoriers 
des  Invalides  à  Tétranger,  ayant  été  appliquée  avec  le  discernement 
que  l'on  devait  attendre  des  fonctionnaires  chargés  de  son  exécu- 
lion,  a  produit  d'heureux  résultau  sous  le  double  rapport  de  la  cé- 
lérité des  opérations  matérielles  et  de  la  régularité  des  écritures,  eC 
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c  Nul  ne  saurait  être  •  juge  dans  sa  propre  cause»  et 
lorsquet  cédant  trop  précipitamment  aux  suggestions  de 


si  la  remise  des  ptoduiis  épruuve  encore  quelques  leoieurs^  ees  re- 
tards, je  lo  reconnais)  doiveiil,  d»ns  le  ^ilus  grand  nombre  de  cas, 
être  aiir  ibués  à  i^cioigaeiMeni  et  à  des  diflicuiiés  lo(ales. 

a  Cependaiil,  quelques- unes  des  disposiiions  de  celte  circulaire 
paraissant  n'eue  pas  bien  comprises  partout,  et  pour  eo  assurer 
d'autant  mieux  rcxécution,  j'ai  jugé  utile  d'adresser  de  nouvelles 
explications. 

«  Ainsi,  on  u^a  pas  généialenieut  attaché  une  impoitauoe  suffl- 
aante  a  la  recommandation  consignée  à  la  page  17  de  ces  instroe- 
tions  :  Mode  de  Justification  des  dépenses,  non  plus  qu'à  la  note  de 
la  page  20  sur  le  niéine  objet  ;  et,  dans  quelques  Consulat),  les  piè- 
ces justificatives  contienneitt  en  bloc  les  dépenses  du  bâtiment  et 
celiCS  qui  se  rattacbent  à  la  Ciirgaison.  Cette  confusion  est  toujours 
un  grand  embarras  pour  les  coniuii>sai(es  de  rinscription  maritime 
des  ports  d  armement  charges  de  dresser  réuidefiniiif  de  la  llqui- 
dation  du  sauvet;ige,  et  paifois  Tabsence  de  documents  clairs  et 
précis  place  le  trésorier  public  dans  l'obligation  de  repousser  le 
remboursement  des  sommes  qui  lui  sont  réclamées  au  titre  du  na- 
Tire. 

«  Je  recommande  donc  de  former  désormais  deux  dossiers  dis- 
tincts des  pièces  transmises  au  ministère,  à  l'appui  de  la  comptabilité 
des  naufrages,  et  de  donner  à  chacune  d'elles,  d'après  le  classe- 
ment des  dépenses  de  I  eiat  de  liqnidation,  un  numéro  d'ordre,  qvî 
sera  ri'porié  sur  un  bordereau  imlicaiif,  de  laçon  que  Ton  ne  puisse 
confondre  les  deux  naïuns  de  dépense.  Je  rap^ielle  à  ce  sujet  que 
les  comptes,  factures  ou  reçus,  écrits  ou  traduits  en  français,  doi- 
vent loujourbêtre  arrêtés  en  argent  de  France  et  accompagnés  d'un 
certificat  constatant  le  cours  du  change. 

«  Pour  faciliter  la  reddition  dtis  comptes  de  sauvetage^  an  modèle 
d'état  a  étéannexé  à  la  circulaire  du  31  août  ISéS,  avec  inviution 
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r intérêt  ou  de  la  passion,  on  confie  renonciation  de  ses 
griefs  aux  journaux.  Ton  s'expose  h  émettre  des  assertions 
inconsidérées  ou  inexactes  dont  on  peut  se  repentir  ensuite» 
mais  qui  n'en  ont  pas  moins  porté  une  atteinte  funeste  à  la 


d'aToir  à  s  y  asirt  îndre.  De  nouveaii,  j'exprime  le  désîr  qae  celle 
prescripiion  soii  toujours  observée  ;  ce  même  modèle  ayaot  été  lé- 
galemeni  ordonné  pour  Tusage  dt  s  ports,  il  en  résulie  que  les  opé- 
rations du  Consulat  se  trouvent  naiurcllemeot  contrôlées  par  te 
liquidation  défloilive. 

a  Comme  il  est  conservé  à  Paris  un  dossier  spécial  par  bâtiment 
naufragé,  je  recommande  de  ne  jamais  traiter  dans  la  correspond 
dance  qu'une  seule  affaire  dans  une  môme  lettre. 

«  L'article  3S  de  1  ordonnance  du  S9  octobre  1833,  d'accord  en 
cela  avec  la  déciaraiion  du  18  décembre  17S8»  défend  de  payer  les 
gag4*s  des  marins  débarqués  en  pays  étranger,  quel  que  soit  le  motif 
du  débarquenieniy  et  veul  que  ces  loyers  soient  déposés  dans  la 
caisse  do  la  Cbunceliei ie.  Cependant,  en  maiière  de  sauvetages,  et 
pour  peu  qu'il  y  ait  un  produit  net,  il  est  passé  en  habitude,  dans 
quelques  localités),  de  payer  les  décomptes  qui  peuvent  revenir  aux 
capitaines  et  seconds  des  navire»  naufnigés,  de  sorie  que  ceux-ci 
touchent  riniégraliié  de  leurs  salaires  dans  le  Consulat,  tandis  que 
les  autres  marins  de  l'équipage  nu  reçoivent  en  France  qu'une  part 
proportionnelle  à  ce  qu'ils  ont  gagné,  et  d'autant  plus  faible,  que  la 
somme  pri^levée  pour  satisfaire  aux  exigences  des  ofliciers  a  été  plus 
forte. 

a  C'est  là,  il  faut  le  dire,  un  usage  abusif,  contiaire  à  l'équité,  e| 
qu'il  inipone  de  faire  cesser  le  plus  prompienient  possible,  les  règle- 
ment» eu  vigueur  devant  éire  appliqués  à  tous  et  sans  acception  de 
grade.  Si;  par  des  circonstances  imprévues,  qui  ne  peuvent  être 
bien  appréciées  que  sur  les  beux,  lautorité  consulaire  est  amenée  à 
faire  quelques  payenàcnis  partiels,  ces  à-compie  ne  doiveoi  Jamais 
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OMsidéralioQ  qu*il  est  si  nécessaire  de  conserver  h  tout 
homme  revéUi  d'un  caractère  public, 
c  C'est  au  ministre  de  la  marine  seul,  dont  Téquité  ne 


aileîndre  le  c  ^ilTre  de  ce  qui  pepi  revenir  au  marin  dans  la  réparti- 
tion des  fonds  libres  applicables  aux  loyers. 

«  Il  est  d'ailli'urs  toujours  facile  aux  Consuls  de  conoatire  exac- 
tement la  somme  revenant  à  chaque  homme,  puisqu'en  même  temps 
qu'ils  ont  à  remettre  en  France  le  net  produit  du  bàiimeni^  ils  doi- 
vent joindre  à  cet  envoi  un  éiat  nomiuatif  portant  décompte  des 
salaires  acquis. 

«  Pour  f ffeciucr  la  remise  du  net  produit  des  sauvetages,  il  est 
des  Consuls  qui  ont  fait  parvenir  au  ministre  des  traites  de  com- 
merce tirées  direciement  par  un  négociant  du  pays  ou  même  par  le 
capitaine  nanfragé,  à  l'ordre  du  trésorier  général  des  Invalides.  Ces 
elTeis,  privés  de  l'endossement  du  Consul,  devenaient  Irréguliers, 
puisque  le  tireur  était  sans  intérêt  direct  avec  l'éiablissemeut  des 
Invalides,  et  que,  par  ce  fait,  la  valeur  exprimée  n'avait  pas  un  mo- 
tif réel.  Ils  offraient,  en  outre,  le  double  inconvénient  d'amoindrir 
les  garanties  et  de  placer  le  comptable  à  Paris  en  présence  de  cor- 
respondants avec  lesquels  ses  rapports  ne  sont  |ps  autorisés. 

a  Les  Consuls  devront  donc,  à  l'avenir,  en  continuant  à  n'accepter 
que  des  traites  de  négociants  d'une  solvabilité  notoire,  ne  recevoir 
lesdites  traites  qu'à  leur  ordre,  eux  seuls  ayant  qualité  pour  les 
transporter  régulièrement  au  trésorier  général  des  Invalides. 

alla  été  remarqué  que,  dans  cerUinsConsuluta,  l'économie  dési- 
rable n'était  pas  toujours  apportée  dans  la  gestion  des  naufrages,  et 
des  frais  frusiratoires,  résultant  de  gratifications  à  divers,  de  com- 
missions allouées  sans  niotifssuf&sania,ou  de  l'intervention  d'agents 
non  autorisés,  ont  été  de  la  part  du  ministère  de  la  marine,  l'objet 
du  redressements  qu'il  est  d'une  bonne  administration  de  savoir 
éviter, 

«  Le  rapatriement  des  marins  naufragés  dans  les  contrées  loin'-^ 
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leur  a  jamais  fait  défaut,  que  nos  marina  doivent  traos- 
mcttreles  réclamations  et  les  plaintes  qa*ils  croiraient  devoir 


laines  doit  aussi,  de  ma  part,  éire  le  sujet  d'nne  recommandation 
spéciale.  Il  arrive  fréquemment  que  des  capitaines  négligent,  dans 
un  but  tout  personnel,  de  proflier  de  rembarquement  qui  leur  est 
assigné  sur  un  navire  en  retour  direct  ;  puis,  à  peine  le  bâtiment 
est-il  sous  voiles  qu'ils  demandent  à  être  rapatries  par  la  voie  des 
Et;ils-Unis  ou  de  TAngleierre.  En  cédant  désormais  à  de  semblables 
obscs!îions,  les  Consuls  s'exposeraient  à  voir  rejeter  de  leurs 
eomplrs  l'excédani  dos  ftai^  résultant  de  ces  passages  de  faveur, 
rordonnance  du  19  mai  1836  ayant,  d'ailleurs,  pourvu  largement 
aux  besoins  des  marins  du  commerce  disgraciés ,  dont  le  grand 
nombre  devient  une  cbarge  onéreuse  pour  le  Trésor  public.  Ce 
n'est  donc  qu'en  l'absence  de  bàtimenls  français  que  les  équipages 
naufragés  doivent  éire  rapairics  sur  des  navires  étrangers,  ut  il  con- 
vient d  y  apporter  toujours  la  plus  stricte  économie.  La  même  re- 
commandation s'applique  également  aux  frais  de  nourriture  et  d'en- 
tre lien  des  marins. 

«  Depuis  que  la  circulaire  du  19  mai  1848,  fondée  sur  des  prin- 
cipes de  droit  et  d'humanité,  en  modiftant  celle  du  13  octobre  18i4, 
sur  l'inipuialion  des  loyers  des  marins,  a  fait  passer  le  paiement  des 
salaires  avant  les  frais  d'entretien  et  de  rapatriement,  Il  en  est  ré- 
sulté qu'un  certain  nombre  do  liquidations  de  naufrages  présentent 
un  excédant  de  dépense  au  compte  du  navire,  et  que,  par  suite,  ces 
excédants  se  traduisent  en  sommes  plus  ou  moins  importantes  qui 
retombent  déûnitivement  à  la  charge  de  l'Eut. 

a  II  éu\\i  du  devoir  de  l'administration  de  recliercher  les  moyens 
d'atténuer  les  dépenses  de  cette  nature,  et  elle  n'en  pouvait  trouver 
nn  plus  eflicace  que  celui  qui  consiste  à  porter  en  receite  un  produit 
jusqu'alors  négligé.  De  là  la  disposiiîou  qui  prescrit  de  prélever  lo 
fret  pour  la  distance  parcourue,  sur  les  marchandises  sauvées,  soit 
qu'elles  aient  été  vendues,  soit  qu'elles  aient  été  remises  en  nature 
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fomier  contre  les  autorités  dont  il  s'agit.  Je  vous  invite 
donc  à  adresser,  à  eet  égard,  les  recommandations  néees< 


tax  réolamaleurSy  cette  prescription,  d'aiileors  conforme  à  Ttr* 
tide  S9e  dn  Code  de  commerce,  pouvant,  dens  beaucoop  de  eu, 
rétablir  l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense. 

«  Mais,  comme  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appartient, 
en  France,  de  prononcer  sur  la  question  du  fret,  il  m'a  paru  oppor- 
tun de  rappeler  succinctement  ici  comment,  en  semblables  cirooD- 
stances,  on  procède  dans  nos  ports. 

«  Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  le  commissaire  de  l'iBscription  mari- 
time adresse  une  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce  à 
l'effet  de' faire  fixer  le  fret  sur  les  marchandises  dant  la  proparHw 
d€  e$  quê  le  voyage  €st  avaneéj  ei  il  joint,  i  l'appui  de  sa  demande, 
un  certificat  de  deux  courtiers  maritimes,  ou,  à  défaut  de  deux  né- 
gociants, constatant  le  degré  d'avancemeot  du  voyage  et  la  disunce 
qui  reste  à  parcourir  jusqu'au  port  de  destination. 

«  Ce  mode  d'opérer,  à  la  fois  simple  et  rapide,  satisfait  k  tous  les 
intérêts  engagés,  et  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  soitap* 
pliqué  aux  naufrages  survenus  à  rélranger. 

«  Toutefois ,  les  Consuls  devront  se  bien  pénétrer  que  c'est 
comme  juges  commerciaux,  qu'après  s'être  entourés  de  tous  les  élé- 
menu  utiles,  Us  sont  appelés  à  prononcer  sur  la  fixation  du  fret; 
c'est,  en  un  mot,  une  ordonnance  à  rendre,  et  pour  laquelle  les 
droits  seront  perçus  d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans  leur  cbancel* 
lerie,  le  rôle  de  suppléant  des  administrateurs  de  la  marine  ne  de* 
vant  commencer  qu'avec  l'exécution  de  la  sentence  rendue.  Cette 
distinction  est  d'autant  plus  essentielle  à  établir  qu'elle  place  la  dé- 
cision consulaire  en  dehors  des  discussions  que  pourraient  vouloir 
soulever  les  réclamateurs  de  la  cargaison, 

«  Dè>  lors,  et  pour  mieux  marquer  la  qualité  dans  laquelle  les 
Consuls  doivent  agir,  il  convient  qu'ils  se  fassent  présenter,  par  le 
capitaine  du  navire  naufragé  ou  tout  autre  ayant  droit,  une  demande 
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saires  à  oos  oipHaines,  en  les  prévenant  que  je  n'hésllerai 
point  à  sévir  contre  ceux  qui  manqueront  désormais  à  celui 
de  leurs  devoirs  que  Je  signale  aujourd'huh 


en  règieineiit  du  frel,  ec  ce  n'est  qu'en  labsence  des  intéressés  qu'ils 
auront  à  le  lixer  d'office.  Celle  dernière  circoUbUnce  devra  être 
mentionnée  dans  l'ordonnance  qui  initrviendru. 

«  Il  a  été  Kénérulenient  remarqué  que,  dans  les  c  omptes  dressés 
pour  les  bâlioKnis  condauiaés  tomuie  innafigables,  on  portail  eu 
liquiuation  une  souhlc  représeniaiit  les  quinze  ceniiioes  par  cent 
francs  alirilmés  au  chancelier,  par  Tariiclc  S  de  Tarréiédu  iTÛorèal 
an  IX,  sur  toutes  les  sommes  déposées  dans  la  cai.sse  du  Consulat 
et  provenanlde  la  ven le  des  prises  ou  des  bâlinienis  naufrages.  Les 
condamnations  pour  cause  d'innavigabilité  n'étant  point  comprises 
dans  les  deux  catégories  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  do  percavoir 
cette  allocation. 

«  Tels  sont  les  points  principaux  du  service  des  bris  et  naufrages, 
sur  lesquels  j'ai  cru  devoir  m'cxpliquer  de  nouveau,  pour  faoîliter 
Tapplicaiion  des  règles  en  celle  matière. 

a  Je  vous  invite  k  vous  conformer  exactepeni  aux  disposltioiif 
de  la  préstnie  circulaire,  que  vous  devrez  faire  enregistrer  dans 
votre  chancellerie.  Veuillex  aussi  m'en  accuser  récepilon. 

«  Signé:  Th.  Ducos.  » 

Voici  enfin  le  décret  du  SS  septembre  1S64,  qui  étend  1m  atitH 
butions  des  agents  vice-consuls  de  France  : 

«  MAPOLÉOM,  etc. 

a  Sur  le  rapport  de  noire  miui»tresecréuiired'éut  au  départe^ 
ment  des  affaires  étrangères; 
Vu  l'ariicle  t  de  l'ordonnance  royale  du  86  octobre  1833  *  • 
«  Vu  les  arlicles  334  et  837  du  Code  do  commerce  ; 
«  Considérant  que,  dans  certains  pays,  les  auioriiés  territoriales 
1  IX'  série»  ^  parUe,  1'*  secUon,  Bull.  966,  n«  6054. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  404  — 

«Je  saisis  celte  oeeasioD  pow  vous  inviter  à  teaîr  la 
1  i  la  stricte  exécoiion  des  diverses  prescriptions  rap- 
pelées dans  la  présente  circnlaire. 

Sigmi:  P.  de  Chassklow-Laubat.  » 


ne  soat  peiat  coapétenies  poar  aaioriser  les  cnoprunls  à  la  grosse, 
et  veiller  à  PaccoaiplistenieBl  des  fomalitës  que  les  lois  françaises 
iaiposeai  au  cspilaiaes  de  U  mariae  aiarciiande  k  l'étranger,  dans 
le  cas  de  relâche  forcée  avec  oa  sans  avaries  ; 

«  Yonlani  remédier  à  cel  iacoBTéDienl,  el  assurer,  sous  ce  rap- 
port, ane  proteciion  efficace  au  commerce  français  ; 

«  Notre  Gmseil  d'éut  entendu, 

«  Avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit: 

«  Art.  1**.  —  Lorsqu'un  navire  de  commerce  français  rclâcbers, 
avee  on  sansavaries,  dans  le  port  de  leur  résidence,  les  agcnu  vice- 
consuls  de  France  ponrront  comme  les  consuls,  et  lorsque  ces  aitri- 
liniions  leur  auront  clé  spécialement  conférées  par  nous  :  t  *  recevoir 
tous  rap|ioris  de  mer  el  |irotèts  d'avaries^  i*  nommer  ei  coiumctire, 
sur  la  requête  dts  capîlaines,  tous  eiperis  pour,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, visiier  les  navires  et  consUler  leur  état  d'avarie  ;  3«  donner 
ani  capitaines  toutes  autorisations,  soit  pour  souscrire  et  consentir 
des  emprunts  a  la  grosse  aventure,  soit  pour  vendre  ou  mettre  en 
gage  U  partie  des  cargaisons  nécessaire  pour  acquitter  les  dépenses 
résultant  de  leur  relàclie. 

«  Art.  S.  —  Les  mômes  agents  pourront  aussi,  sur  le  vu  du  rap- 
port d'csperis  consiatint  Tétat  dinnavigabilité  d'un  l»4timent  de 
commerce,  en  autoriser  l'abandon  et  la  mise  en  vente.  » 
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Ml.  —  DU  CABOTAGE (1). 
(Nouvelle  rédaction  de  l'article  377  du  Gode  de  commerce.) 


Sommaire. 

125.  Définilion  du  cabotage;  in  noiis^  limites  1  racées  au  caboiage; 
1S6.  Nouvelle  formule  de  Tarticle  377 du  Code  de  commerce  ; 

127.  Holifs  da  projet  de  loi  relatif  à  cet  article; 

1S3.  Distinctions  qui  subsistent  encore  pour  le  grand  et  le  petit  cabo- 
tage; procès-verbal  en  cas  de  Jet;  visite  du  navire;  jet,  avarie 
communes;  marcliandises  cbarffé<'s  sur  It^  tillac  r 

128.  Conséqurnces  de  l'article  3  du  décret  du  19  mar.^  1852;  in  notU, 

règles  quant  au  bornage;  de  l'inscription  maritime. 

125.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  traité  principalement 
de  la  navigation  haulurière  ou,  en  dMulres  termes,  au  long^ 
cours,  il  nous  reste  à  dire,  pour  terminer  l*exposé  des  prio- 


(f)  Cabotage  vient  de  l'espagnol,  eabo,  cap,  rar  il  exprime  raction 
de  naviguer  de  cap  en  cap.  Voy.  pour  les  ancirniios  lois  sur  le  cabo 
tage,  lois  des  14-92  mai  1790  (caboiage  pour  le  iranspoitdes  sels); 
15  mai  1791,  art.  20,  et  10  août  1791,  lit.  V  (adiuii>8ion  drs  matlies 
an  Ciibolagc);  13  août  1791,  art.  14  (vtsiic)  ;  27  vendémiaire  an  II, 
art. 4  et  5 (marque  et  droit  sur  les  bâtiments) ,  3  brumaire  nn  IV^  ar- 
ticles 13  el  16  (admission;  ;  1 1  thermidor  an  X  (âge  et  temps  de  ser- 
vice); Arrêté  14  ventôse  an  XI  (petit  cabotnge);  décret  25  octobre 
1806 (patente);  ordonn.  12  février  1815  (petit  cabotage);  20-23  fé- 
vrier 1815,  lit.  11,  IV  et  VI  (cabotage  daoj  le  Levant,  Marseille); 
7 août  1825, art.  21  et suiv.  (admission);  l5oc:olirc  t8à7  (giandca- 
btitago);  18  octobic  cl  25  .-to\embre  1827  (eapraines);  31  aoilli  1828 
(limites  du  cabotage',  admi^^siuii.) 
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dpm  sur  le  droit  maritime,  quelques  mots  sor  le  cabo- 
tage. 

Le  cabotage  est  la  oaTigatioii  qni  se  foit  de  cap  en  cap» 
et  de  port  en  port,  sor  nne  c6te  on  sor  des  c6tes  peu  éloi- 
gnées  les  nnes  des  antres  (1  ). 


(f  )  Toid  les  limilet  assignées  an  petit  cabouge  : 

Pour  les  navires  eipédiés  des  dîSérenU  paru  de  France»  le  peiH 
cabouge  eompivnd  :  1*  les  voyages  de  Breugne^  Normandie,  Pi- 
cardie et  Flaadre,  ponr  Osten  le,  Bruges,  Newport,  la  Hollande, 
l'Angleterre,  l*Ecosse  et  l'Irlande  ;  9*  ceux  de  Bayonne  et  Salnt4ean- 
de  Iau  è  Saiat-Sébastiea  et  la  Corogne,  en  Espagne  ;  3*  ceux  de 
to««  les  pons  fraac^û  iar  les  edtee  de  lX>eéan,  Jus^fue  et  y  compris 
l'Escaut  ;  4*  ceux  des  poru  de  la  Méditerranée,  du  c6té  de  Test, 
jusque  et  y  compris  Naples;  du  côté  de  Touest,  jusque  ei  y  compris 
Malaga  et  les  ties  Baléares,  de  Corse  et  de  Sanlaigne.  (Ord.  18  oc- 
tobre 1740,  an.  3;  arr  14  venl6se  an  XI  ;  ord.  19  février  1S15,  ar- 
ticle 1  el  9.)  (Canmont,  y  Cabotage,  n"*  23.) 

Relativement  aux  navires  expédiés  de  différentes  colonies  fran- 
çaises, le  peUt  cabotage  comprend  :  1*  pour  les  Iles  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe,  l'espace  compris  entre  le  8*  et  le  19*  degré  de 
laUtode  nord»  el  depuis  le  61c  degré  de  longitude  occtdenUle  du  mé- 
ridien de  Paris  jusqu'à  une  ligne  partant  de  Textrémité  ouest  de  Tile 
de  Porio-RicQ  et  dirigée  sur  le  cap  Giicbibaco,  dans  rAmériqiie  mé« 
ridionale;  9<*  pour  la  Guyane,  la  navigation  entre  le  fleuve  des 
Amazones  et  celui  de  rOréaoque;  3*  pour  les  établisseuienis  fran- 
çais du  Sénégal,  le  banc  d'Arguin  jusqu'à  la  Gambie  ;  4*  pour  Tile 
Bourbon»  la  navigation  des  cdtes  de  Tlle  et  celle  qui  a  lieu  eatre 
Bourbon  el  Ttle  Maurice;  S*  pour  les  éiablîssemenu  françsiis  de 
rinde,  savoir  :  pour  Mabé,  la  côte  Malabar,  depuis  Surate  jusqu'au 
cap  Gomoriu,  et  pour  les  établissemeou  situés  dans  la  partie  orien- 

alede  la  presqu'île,  la  odte  de  Coromandel,  depuis  le  Gange  Jusqu'à 
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496.  LeDOu?eI  article  377  da  Code  de  como.  (4  )  a  élarf  I 
la  sphôre  de  la  nairij^Uon  a»  cabotage,  et  se  trouve  ainal 
60  barmonieavec  rarticle  S75  du  mftmeCode.  L'article  377» 


la  pointe  de  Galles.  (Ordoon.  do  31  août  183S,  arl.  1  à  a.  (GaimieBiy 
Y*  Cabotage,  n**  f  4.) 

Le  eabolage  en  France  et  dans  les  colonies  de  possessions  fran* 
çaises  nepeut  éire  fait  que  par  des  bâtiments  français.  Il  est  interdit 
aux  navires  éiangers.  Il  y  a  exception  :  (*pour  les  bâtiments  éirdD- 
gers  frétés  pour  le  gouyernement;  9*  les  bâtiments  espagnols,  lors- 
qu'il ne  s'élève  aucun  doute  sur  leur  nationalité  ;  3*  les  bâilmems 
Ufiiriens  qui  vevieut  faire  tonnage  pour  sa  rendre  des  ports  de  Cette 
et  d'Agde  jusqu'à  Toulonse  par  les  canaux^  4* les  bâtiments  éirau* 
gers  qui  font  le  cabotage  d'un  port  à  l'autre  de  TAIgérie  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  Ils  ne  peuvent  plus  faire  de  trans- 
ports entre  la  France  et  l'Algérie  qu'en  cas  d'urgence,  de  nécessité 
absolue  pour  un  service  publie;  5**  les  sandales  algériennes  qui  font 
le  cabotage  d'un  port  à  un  autre  de  l'Algérie.  (L.  9 1  septembre  I7ta  » 
arL  3  et  4;  loi  97  vendémiaire  an  II,  art»  3;  iraHé  de  1768  ;  eiren-« 
laire  du  10  janvier  1897^  déc.  minist.  27  £k>réal  an  IV;  ord.  93  fé- 
vrier 1837,  art.  1«;  ord.  16  décembre  1843,  arL  1  et  i,  (Caumont, 
v«  Cabotage f  n«  95.) 

Les  bâiinients  français  qui  font  le  cabotage  d'un  port  â  l'autre  de 
l'Euipire,  comme  ceux  qui  arrivent  des  possessions  françaises  d'outre- 
mer on  u'nn  port  étranger  sont  exempts  du  droilde  tonnage  et  d'ex*' 
pédition.  (Loi  97  vendémiaire  an  11,  art.  39)  ord.  93  juillet  1638, 
art.  5;  loi  6  mai  1841,  art.  90.)  Sont  eu'mpts  de  tous  droits  de  na- 
vigation :  P  les  navires  français  faisant  le  transport  entre  la  France' 
et  rAlgërie;  9*  les  navires  français  et  les  ^aBdalett  algérien oeslaJMat- 
le  caboiaged'un  port  à  l'antre  de  l'Algérie.  (Ord.  %t  décembre  1843^ 
an.  4.)  (Caumotti»  v*  Cabotage^  n*  ICv) 

(r  «  bout  réputés  vû|afc»de  loercours^eeuxqiil  seifaiiiau  deUk 


! 
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par  des  règles  tracées  au  moyen  de  degrés  de  latitude  et 
de  longitude,  ne  permet  plus  d'enfreindre  les  limites  régle- 
mentaires, car  un  marin  ne  pourrait  alléguer  pour  excuse 
qu'il  ignore  la  latitude  ou  la  longitude  de  sa  position  ;  il 
accuserait  une  ignorance  profonde  des  connaissances  obli- 
gatoires pour  lui. 

427.  Lors  d^  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  377  du 
Code  de  commerce,  le  rapporteur  au  Corps  Législatif  justi- 
fiait ainsi  le  projet  de  loi  : 

<  La  nouvelle  rédaction  de  l'article  377  du  Code  de  com- 
merce a,  en  outre,  l'avantage  de  s'harmoniser  avec  l'article 
376  du  même  Code,  et  d'aplanir  les  difficultés  qui  naissent 
toujours  d'appréciations  différentes,  d'interprétations  inté- 
ressées, que  la  chicane  exploite  volontiers. 

c  Des  limites  tracées  au  moyen  de  degrés  de  latitude  et 
de  longitude  seront  parfaitement  comprises  par  les  marins, 
qui  ne  seront  plus  autorisés  à  les  enfreindre,  et  qui  seront 
d'autant  moins  disposés  à  le  faire,  qu'ils  s'exposeraient  à 
se  faire  retirer  leurs  lettres  de  commandement,  s'ils  enfrei- 
gnaient la  loi  par  i^'norance,  ce  qui  n'est  pas  admissible. 
En  effet,  le  capitaine  qui  s'excuserait  d'avoir  enfreint  les 
limites  réglementaires,  par  la  raison  qu'il  n'a  pu  calculer 
la  latitude  et  la  longitude  de  sa  position,  accuserait  une 
Ignorance  profonde  des  connaissances  obligatoires  qui  lui 


des  limites  el-aprèa  déterminées  :  au  sud,  le  80"  degré  de  latiiude 
nord  ;  au  nord,  le  7S*  degré  de  latitude  nord  ;  à  l'ouest,  le  15«  degré 
de  longitude  du  méridien  de  Paris  ;  à  l'est,  le  44«  degré  de  longitude 
du  méridien  de  Paris.  »(L  f4«S0juin  1S54;  Cdecomm.;  art.  377.} 
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sont  imposées  pour  la  sécurité  desbommes  qu'il  commande, 
aussi  bien  que  des  marchandises  qui  lui  sont  conflées,  ci 
provoquerait  de  la  part  de  l'administration  de  la  marine  la 
décision  impérieuse  de  le  démonter  de  son  commande- 
ment. 

€  Qu'il  nous  soit  permis.  Messieurs,  d'entrer  dans  quel- 
ques  considérations  générales  pour  vous  faire  apprécier 
toute  la  bienveillance,  rencouragcment  que  mérite  la  ma- 
rine au  cabotage,  et  la  sollicitude  dont  elle  est  digne. 

«  Il  est  évident  pour  tout  le  monde  que  la  navigation  au 
grand  cabotage,  qui  intéresse  h  un  si  haut  degré  nos  popu- 
lations maritimes,  est  menacée  dans  son  existence  même. 
I.es  causes  en  sont  palpables;  elles  proviennent  des  trans- 
formations que  l'Innovation  de  la  vapeur  a  introduites  dans 
nos  opérations  commerciales,  et  qui  se  développent,  chaque 
jour,  avec  une  rapidité  effrayante  pour  le  cabotage. 

c  Les  chemins  de  fer  ont  déji  privé  la  marine  au  cabo* 
tage  d'une  grande  partie  des  frets  qui  l'alimentaient,  qui  la 
faisaient  vivre  ;  le  cabotage  à  vapeur  lui  enlèvera  ce  qui  lui 
reste,  et,  dans  un  avenir  {probablement  peu  éloigné,  la  na- 
vigation au  cabotage  sera  fatalement,  inévitablement  anéan- 
tie, si  elle  ne  peut  se  mouvoir  au-delà  des  limites  restreintes 
qui  lui  sont  assi^^nées. 

c  Un  seul  exemple  vous  convaincra.  Messieurs,  de  la 
vérité  de  cette  assertion  qui,  toute  sinistre  qu'elle  peut  pa- 
raître au  premier  abord,  n'en  est  pas  moins  une  triste 
réalité. 

«  Un  navire  à  vapeur  de  5  à  600  tonneaux  vient  directe* 
ment  de  Bordeaux  à  Paris,  ou  au  moins  è  Rouen  en  très-peu 
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dejwrs;!!  est  monté  par  94  hommes  d*équipage,  tont 
compris,  et  peut,  à  Taide  de  sa  machine  à  vapeur»  faire  en 
moyenne  trois  voyages,  pendant  le  temps  que  meltra  an 
navire  caboteur  ordinaire  h  en  faire  un  ;  et  remarquez  bien 
que  si  cet  équipage  esl  aussi  considérable,  c^est  qu'il  lui 
faut  faire  des  transbordements  de  marchandises  en  cours 
de  voyage,  pour  s'alléger  et  remonter  de  Rouen  à  Paris.  Si 
son  voyage  se  terminait  à  Rouen,  limite  habituelle  du  ca- 
botage, il  naviguerait  facilement  avec  15  ou  20  hommes 
d'équipage  tout  au  plus. 

c  Par  un  simple  rapprochement,  vous  reconnaîtrez  que 
ce  bâtiment  à  vapeur  pouvant  faire  trois  voyages  pendant 
qu'un  caboteur  n'en  opérera  qu'un,  aura  transporté  4,800 
tonneaux  do  marcliandises,  alors  qu'il  fallait  jadis  30  na- 
vires caboteurs,  évalués  en  moyenne  au  port  de  60  ton- 
neaux, pour  obleair  le  même  résultat. 

Ces  30  navires  caboteurs  doivent  avoir,  en  moyenne, 
5  hommes  d'équipage;  c'est  donc  une  force  de  150  hommes 
armant  trente  navires,  qui  se  trouve  maintenant  remplacée 
par  20  hommes  montant  un  seul  bAtiment!  Ces  apprécia- 
tions, Messieurs,  ne  peuvent  être  contestées  j  ce  sont  des 
cbifflres,  et  il  faut  bien  que  la  marine  du  cabotage  se  courbe 
devant  une  puissanse  qu'elle  ne  peut  conjurer.  Le  com- 
merce même  aura  intérêt  è  abandonner  le  cabotage  à  voiles 
pour  le  cabotage  à  vapeur,  car  l'expéditeur  de  marchandises 
choisira  touiours  la  voie  la  plus  prompte,  la  plus  directet 
dût-elle  lui  coûter  plus  cher.  La  raison  en  est  bien  simple: 
les  marchandises  à  la  mer,  du  moins  en  grande  partie,  s'al- 
tèrent, se  détériorent,  et  le  s^our  prolongé  dans  un  Mii* 
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ment  oe  donne  qae  trop  eoovent  lieu  à  des  reftas  de  prendre 
livraisoQ,  è  des  laissé  pour  compte*  »  qui  sont  l)i  source  de 
procès  et  de  difficultés  commerciales.  L*as3urance  elle- 
même  viendra  en  aide  aux  commerçants,  en  réduisant  ses 
primes,  puisque  ses  risques  seront  moins  grands,  et  la 
durée  de  sa  garantie  moins  longue. 

«  Le  gouvernement,  Messieurs,  doit  donc  se  préoccuper 
des  ressources  que  lui  enlèvera,  pour  le  service  des  bâti* 
ments  de  l*Etat,  Tanéantissement  do  la  navigation  du  cabo- 
tage. Celte  navigation  rude,  ardue,  pénible  sous  tous  les 
rapports,  forme  des  marins  robustes  et  intrépides,  qui,  aux 
connaissances  du  môlicr,  joignent  ordinairement  celles  des 
côles,  caps,  passes,  courants  et  phares.  Les  marins  cabo- 
teurs peuvent  donc  rendre  è  la  marine  militaire  des  services 
importants,  en  dehors  de  ceux  pour  lesquels  ils  sont  em« 
barques  )  ils  peuvent,  à  roccasion,  servir  de  pilotes,  dans 
des  cas  fortuits,  ou  à  des  atterrages  douteux,  quand  le 
mauvais  temps  n'a  pas  permis  de  faire  à  bord  les  observa- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  position  exacte  du  bâti- 
ment. 

<  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner.  Messieurs,  qu'une 
classe  aussi  intéressante,  aussi  précieuse  pour  la  ma- 
rine de  l'Etat,  soii  l'objet  de  sa  constante  sollicitude.  Non- 
seulement  il  y  puise  des  ressources  importantes,  mais, 
en  la  protégeant,  il  rend  aussi  k  la  navigation  au  long 
cours,  et  au  commerce  par  conséquent,  un  service  im- 
mense. 

c  Cest  dans  la  marine  du  cabotage  de  préférence,  que 
se  recrutent  les  meilleurs  matelots  de  la  marine  att  long 
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cours,  et  si  cette  ressource  vient  à  lut  manquer,  ce  sera  on 
déficit  impossible  à  combler. 

«  Nous  ne  pouvons  donc  trop  seconder  le  gouvcrDc- 
ment  dans  les  mesures  qu'il  nous  présente  pour  préserrer, 
autant  qu'il  est  en  lui,  des  intérêts  aussi  précieux.  Votre 
commission  est  même  persuadée  que  le  gouvernement,  se 
préoccupant  de  plus  en  plus  des  dangers  qui  menacent  la 
navigation  au  cabotage,  viendra,  dans  un  temps  peu  éloi- 
gné, vous  proposer  de  nouvelles  mo<iirications  qui  en  sau 
vegarderont  rexistence,  tout  en  conciliant  les  droits  non 
moins  importants  de  !»  navigation  au  long  cours. 

c  Cette  dernière  ne  doit  pas,  quant  à  |>résent,  Messieiirç, 
exciter  d'inquiétude  ni  niétno  d'appréhension  sur  son 
avenir;  les  nombreux  et  immenses  débouchés  que  lui  ont 
créés  les  régions  aurifères,  découvertes  dans  les  vastes 
mers  de  l'Océanie,  de  TAustralie  et  de  la  Califoraie,  doi- 
vent lui  assurer  une  longue  et  fructueuse  existence.  La 
marine  à  vapeur  même  ne  peut  lui  faire  une  concurrence 
sérieuse  ;  la  navigation  lointaine  à  Taide  de  ce  procédé  ne 
peut  s'appliquer  qu'au  transport  des  dépêches  et  des  pas- 
sagers; l'énorme  emplacement  qu'il  faut  réserver  à  un  ap- 
provisionnement de  combustible  aussi  considérable  qae 
celui  qui  serait  nécessaire  h  un  voyage  de  long  cours, 
ne  permet  de  prendre  à  bord  que  des  marchandises  d'une 
grande  valeur,  et  les  difficultés  de  renouveler  sur  sa  route 
rnpprovisionnement  de  charbon  nécessaire  à  la  continua- 
tion et  au  retour  du  voyage,  seront  longtemps  cnco^î  fies 
obstacles  qui  ne  permettront  pas  h  la  marine  à  vapeur  de 
nuire  à  la  navigation  actuelle  du  long  cours.  Il  u\va  donc 
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à  s'occuper,  pour  le  momeott  que  du  sort  de  la  loariae  au 
cabotagCt  si  procbainement  menacée  par  la  navigation  à 
vapeur. 

c  Votre  commission  pense  que  c*est  ici  le  moment  de 
soumettre  au  gouvernement,  et  à  titre  de  vœux  qui  méri- 
lent  d'être  pris  en  considération ,  quelques  observations 
qu'elle  croit  é(re  dans  IMnlérét  de  la  navigation  au  cabo- 
tage. 

c  Les  chambres  de  commerce  ayant,  à  diverses  reprises, 
sollicité  du  gouvernement  la  faveur  d'admettre  des  capi- 
taines de  cabotage  au  commandement  de  navires  destinés 
à  faire  la  pèche  de  la  morue  à  Saint-Pierre  et  sur  le  banc 
de  Tene-Neuve,  le  gouvernement  s*enqult  des  motifs  qui 
pouvaient  porter  le  commerce  à  demander  une  pareille  fa- 
veur, qui  paraissait  empiéter  si  ostensiblement  sur  les  pré- 
rogatives de  la  navigation  au  long  cours.  Il  s'entoura  de 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  se  former  une 
opinion  exacte,  et  reconnut  que  les  raisons  données  par  le 
commerce  étaient  fondées,  car  il  alléguait  que  la  pèche  de 
la  morue  n'était  point  une  navigation  ordinaire  qui  consis- 
tait à  conduire  un  navire  d'un  point  à  un  autre.  Il  lui  fal- 
lait des  pécheurs  de  morue  pour  capitaines,  non-seulement 
pour  savoir  comment  ils  devaient  diriger  les  hommes  qui 
étaient  sous  leurs  ordres,  mais  pour  lui  épargner  les  frais 
onéreux  d'avoir  forcément  à  bord  de  ses  bâtiments  des  ca- 
pitaines au  long  cours,  qui  lui  coûtaient  beaucoup  plus 
cher,  et  qui,  souvent,  pouvaient  compromettre  le  résultat 
de  la  pécl^e,  lorsqu'il  arrivait  que  ces  capitaines  ne  fussent 
pas  pécheurs.  Quand  ils  n'étaient  pas  pécheurs  de  profes- 
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MB,  tas  c^Élaines  doni  rcmbtrquement  éUii  exigé  par  li 
loî«  ■*étaîait  cabaniuès  que  comme  porieure  dVxpdditious; 
mais  alors,  quelle  posilioD  fausse  la  loi  créait-elle  à  ces  ea- 
piuiues  au  long  cours?  L'armateur  oe  les  embarquait  qa'i 
la  cooditioB  qu'ils  se  soumeilraieni  entièremeot  aux  vo- 
lontés des  maîtres  de  pécbe,  et  si,  une  fols  partis,  les  capi- 
taines reprenaient  leurs  droits,  il  en  résultait  qu'arrivés  i 
Terre-Neuve,  ils  faisaient  débarquer  les  hommes  néees- 
saires,  indispensables  an  succès  de  ropéraiion,  qui,  alors, 
deveuait  ruineuse  i-our  Tarmateur  aussi  bieu  que  pour 
rèquipage,  qui  reçoit  ordinairemeni  une  part  proporlioD* 
nelle  dans  le  produit  de  la  pécbe.  Pour  obvier  autant  que 
possible  i  cet  inconvénient,  l'armateur  recherchait  des  ca« 
pitaines  au  long  cours  qui  n*eusseui  plus  de  leur  profession 
que  le  nom»  fest-i-dire  des  vieillards  ou  des  hommes  inca- 
pables, qui  acceptaient  les  conditions  qu'on  leur  imposait, 
et  signaient  rengagement  d'être  complètement  nuls  à  bord. 
Cet  état  de  choses  déplorable  donnait,  en  outre,  souveal 
heu  i  des  rixes  dans  lesquelles  la  discipline  avait  beaucoup 
i  souffrir. 

c  II  arrivait  aussi  que  des  armements  faits  à  grands  (Irais 
étaient  quelquefois  arrêtés  par  l'impossibilité  de  trouver 
des  capitaines  au  long  cours,  qui,  comprenant  parfaitefiieol 
leur  fausse  position,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  pécheurs,  ne 
se  décidaient  à  faire  cette  navigation  que  quand  ils  D'en 
pouvaient  pas  faire  d'autres. 

€  Lu  navigation  &  la  pèche  de  la  morue  se  trouvait  donc 
menacée  dans  son  existence,  et  le  gouvernefflent  appré- 
ciant la  nécessité  de  reacourager  et  de  la  fbrlîfler»  eoBUM 
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pépinière  de  ses  meilleors  matelots,  autorisa  les  maîtres 
caboteurs  à  commander,  à  défaut  de  capilaines  au  long* 
cours  du  métier,  ou  à  la  demande  des  armateurs ,  les  navi- 
res à  destination  de  Terre-Neuve,  mais  seulement  les  na- 
vires faisant  la  péclie.  Bien  plus,  pour  donner  Tessor  à  une 
marine  aussi  utile,  il  décréta,  par  une  loi  du  22  juillet  1 854 , 
qu'à  partir  du  l*'' janvier  1858  jusqu'au  30  juin  186t,  les 
primes  accordées  pour  reneouragement  de  la  pëcbe  de  la 
morue  seraient  flxées  ainsi  qu^il  suit  : 

«  Cinquante  francs  par  homme  d'équipage,  pour  la 
pèche  avec  sècherie»  soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  ; 

«  Trente  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  poche 
sanssècherie; 

«  Quime  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche 
au  Dogger-Ban][. 

€  Enfln  diverses  primes  seront  affectées  au  produit  de  la 
pèche,  toiyours  à  titre  d*encouragemcnt. 

c  Le  gouvernement  ne  borna  pas  là  les  moyens,  les  en- 
couragements qu'il  accorda  au  développement  d'une  navi- 
gation aussi  utile.  Reconnaissani  qu'un  bon  personnel  est 
la  condition  essentielle  de  l'existence  d'une  bonne  marine, 
il  D*a  rien  négligé  pour  atteindre  ce  résultat,  et,  après 
avoir  concédé  la  faveur  qui  lui  avait  été  demandée  pour  la 
pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve,  il  autorisa,  par  une  or- 
donnance du  15  janvier  1852,  les  maîtres  de  pèche  à  faire 
la  pècbe  de  la  morue  en  Islande,  qui  est  par  le  66^  degré  de 
latitude  nord.  Il  est  vrai  qu'il  exige,  et  avec  raison,  que 
les  maîtres  qui  font  cette  navigation  possèdent  les  oonaais- 
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sanccs  nécessaires  à  Paccomplisscmcnl  d'un  pareil  voyage, 
bien  qu'ils  ne  soient  ni  capitaines  au  long  cours  ni  maîtres 
au  cabotage. 

c  Au  moyen  de  ces  primes,  de  ces  facilités  attrayantes 
pour  les  habitants  des  ports  de  mer,  les  populations  se  sont 
adonnées  à  la  navigation,  et  aujourd'hui  la  marine  recueille 
le  fruit  de  ses  sages  prévisions*,  elle  trouve  pour  monter  sa 
flotte  de  vaillants  matelots,  des  hommes  d'élite,  provenant 
des  ports  de  Boulogne,  Dunkerque,  Calais,  Cherbourg, 
Saint-Malo,  Granvilie,  Dieppe,  Fécamp  et  autres  ports  de 
la  Manche. 

€  Il  n'est  pas  nécessaire,  Messieurs,  d'énuinérer  les  au- 
tres témoignages  de  bienveillance  accordés  à  la  pèche  de 
Terre*Neuve  et  d'Islande  parle  gouvernement,  pour  recon* 
naitre  tout  l'intérêt  qu'il  lui  porte  et  toute  rimportance 
qu'il  y  attache.  Le  commandementde  navires  pour  la  pèche 
de  la  morue,  par  des  capitaines  caboteurs,  fut  sollicité  par 
le  commerce  comme  une  faveur,  et  c'est  ù  ce  titre  qu'il  lui 
fut  accordé;  mais  cette  fuveur,  que  chacun  se  plaît  à  con- 
stater, laisse  à  désirer  un  complément,  que  votre  commis- 
sion espère  qu'il  suffira  de  signaler  pour  le  rendre  digne 
de  l'attention  sérieuse  du  gouvernement  et  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
donne  une  satisfaction  légitime  à  tous  les  intérêts  qui  lut 
sont  confiés ,  et  dont  l'habile  et  protectrice  direction  lui 
attire  la  reconnaissance  et  les  sympathies  de  tout  ce  qui 
tient  à  la  marine. 

c  Voici,  Messieurs,  les  motifs  qui  font  espérer  à  votre 
commission  que  son  observation,  présentée  aujourd'hui 
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sous  forme  de  vœu,  sera  accueillie  sans  trop  (ardcr  par  le 
gouvcrDemenU 

«  Les  bâtiments  allant  à  la  pèche  de  la  morue,  sous  le 
commandement  de  capitaines  au  cabotage,  peuvent  y  porter 
la  cargaison  de  sel  destinée  à  saler  leur  pêche»  rapporter 
en  France  seulement  le  poisson  qu'ils  y  ont  péché.  Mais, 
lorsque  la  pèche  est  abondante,  il  arrive  très-souvent  qu'ils 
n'ont  pas  as$ez  de  sel,  et  qu'ils  prennent  plus  de  morues 
qu'ils  n*en  pourraient  rapporter;  ils  sont  donc  obligés  de 
recevoir  des  envois  de  sel  de  leurs  armateurs,  et  de  leur 
adresser  en  retour  l'excédant  de  leur  pèche,  qu'ils  déposent 
dans  des  sëcheries.  Eh  bien  I  Messieurs,  ces  transports 
supplémentaires  de  sel  et  de  morue  ne  peuvent  se  faire  que 
par  des  bâtiments  commandés  par  des  capitaines  au  long 
cours!  Ne  vous  semble-t-il  pas  qu'il  y  ait  là  une  sorte 
d'anomalie,  et  que  la  faveur  accordée  au  commerce,  de 
faire  faire  la  pêche  de  la  morue  par  des  maîtres  au  cabo- 
tage, ne  sera  complète,  entière,  réelle,  qu'autant  que  l'ar^ 
mateur  aura  le  droit  de  faire  porter  tout  le  sel  qui  lui  est 
nécessaire,  et  de  faire  rapporter,  dans  les  ports  appartenant 
à  la  circonscription  du  cabotage,  tout  le  poisson  ainsi  que 
la  rogue  qu'il  aura  fait  prendre  par  dos  maîtres  caboteurs  ? 
Or,  si  le  sel  quM!  a  besoin  d'envoyer  à  Terre  Neuve  ne 
peut  pns  être  contenu  en  totalité  dans  son  navire,  si  la  mo- 
rue qu'il  fait  pêcher  ne  peut  pas  être  chargée  en  totalité  sur 
son  navire,  est-il  juste  de  lui  imposer  l'obligation  de  recou* 
rir  forcément  à  un  capitaine  au  long  cours  pour  monter  un 
petit  bâtiment  qui,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  auxiliaire  ? 

«7 
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«  S'il  s'agissait  de  faire  le  transport  de  toutes  sortes  de 
marchandises,  entre  la  France  et  Terre-Neuve*  votre  com- 
mission comprendrait  qu'on  lui  objectât  qu'elle  veut  porter 
atteinte  ft  des  droits  Tort  respectables.  Mais,  dans  l'espèce, 
il  n'est  question  que  de  sel  à  porter  à  Terre-Neuve,  et  do 
morue  ù  rapporter. 

«  Dans  cette  circonstance,  votre  commission  a  pensé 
que  le  principal  devait  l'emporter  sur  Taccessoire,  et  que 
l'idée  qu'elle  soumet  au  gouvernement  sera  considérée  par 
lui  comme  !e  complément  de  la  faveur  accordée,  et  non 
comme  un  empiétement  sur  les  droits  et  prérogatives  delà 
navigation  au  long  cours. 

«  Votre  commission  aurait  désiré  pouvoir  terminer  Tar* 
ticle  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  par  le  paragraphe 
suivant,  présenté,  à  titre  d'ameudement,  par  M.  de  Saint- 
Germain,  l*un  de  ses^embres  :  «  Néanmoins,  ne  sont  pas 
considérés  comme  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se  font 
des  lieux  dépêche  indiqués  dans  la  loi  du  Si  juillet  1851, à 
un  des  ports  compris  dans  les  limites  déterminées  aux  pa* 
ragraphes  précédents,  soit  pour  le  transport  des  sels,  soil 
pour  celui  de  la  morue  et  roguo  de  morue.  » 

«  Mais  cette  adjonction,  qui  n'aurait  pu  venir  au  projet 
de  loi  que  sous  forme  d'amendement,  aurait  entraîné  des 
lenteurs  inévitables,  puisquMI  aurait  fallu  recourir  au  con- 
seil d'État,  qui  n'aurait  pu  se  prononcer  qu'après  avis  des 
cbaiibrcs  do  commerce,  provoqué  par  le  ministre  de 
l'agriculture  cl  du  comnurce. 

«  Ces  retards  préjudiciables,  en  ce  qu'ils  auraient  forcée 
ment  fait  ajourner  le  projet  de  loi  actuel  à  la  session  pro- 
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cbalne,  ont  décidô  votre  commission  à  so  borner,  pour  té 
moment,  à  appeler  rattention  du  gouvernement  sur  une 
mesure  qu'elle  eroit  J05te ,  fondée^  et  qu'elle  considôre 
comme  étant  la  conséquence  naturelle  de  l'élai  de  choses 
actuel. 

c  Se  résumant  donc,  voire  commission,  r(îconnaissant 
que  la  modiflcalion  proposée  à  rartlclc  377  du  Code  de  com- 
merce apr)urohJel,d*une  part,  d'accorder  à  la  navigation 
de  cabotage  quHques  avantages  qu'il  est  juste  de  lui  con<> 
céder,  et  de  Taulre,  de  Taire  passer  è  l'état  de  loi  des  usages 
consacrés  par  le  temps,  est  d'avis ,  i  Tunanimité,  que  Tar- 
ticle  377  du  Code  de  commerce  soit  remplacé  par  l'article 
unique.  >  C'est  Tarticle  cité,  page  407. 

428.  Encore  bien  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  seule  claâse 
do  maîtres  au  cabotage,  la  distinction  de  maître  au  grand  cl 
au  petit  cabotage  semble  subsister  toujours,  sous  certains 
points  de  vue.  Ainsi,  les  tribunaux  rendent  encore  respon- 
sables des  dommages  arrivés  aux  marchandises  les  capi- 
taines au  grand  cabotage  qui  chargent  sur  le  tillac  de  leur 
navire  sans  le  consentement  du  chargeur.  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  la  navigation  au  petit  cabotage. 

La  distinction  du  grand  et  du  petit  cabotage  a  encore 
quelque  valeur  sous  le  rapport  des  règles  qui  se  rattachent 
à  la  sûreté  de  la  navigation  et  à  la  douane. 

Voici  en  effet  quelques  espèces  concernant  le  petit  ca- 
botage : 

En  matière  do  petit  cabotage,  le  capitaine  n'est  pas 
obligé  de  rédiger^un  procès-verbal  pour  le  jet  ;  il  suffit  qu'il 
fasse  sa  déclaration  dans  le  premier  port  et  l'affirme  devant 
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les  officiers  désignés,  conformément  à  Tarticle  41 3  du  Code 
de  commerce. 

On  sait  aussi  que  la  visite  exigée  pour  constater  le  bon 
élal  du  navire  prêt  à  partir  n'est  pas  imposée  au  petit  ca- 
botage (1  ). 

La  visite  n'est  pas  non  plus  ordonnée  pour  les  barques 
et  les  chaloupes  de-  pêche  (2). 

Sous  le  rapport  du  jet,  et  à  un  autre  point  de  vue  que 
celui  précité,  Tariicle  421  n'est  pas  applicable  au  petit  cabo- 
tage, puisque,  d'après  Tarticle  229  du  Code  de  commerce, 
le  tillac  est  un  lieu  régulier  de  chargement.  Ainsi,  desmâ^ 
chandises  chargées  sur  le  tillac  cl  jetées  seront  réputées  je- 
tées pour  le  salut  commun.  L'article  421  est  donc  sans  por- 
tée dans  Tespèce.  Mais  le  capitaine  d'un  navire  employé  au 
petit  cabotage  est  responsable  de  la  perte  des  marchandises 
chargées  sur  le  tillac,  s'il  s'est  interdit  d'une  manière  posi- 
tive de  les  charger  ainsi. 

M.  Buulay  Paly  (4-666)  combat  donc  avec  raison  un 
arrêt  de  Rennes  du  24  janvier  1822,  qui,  se  fondant  sur  la 
généralité  de  l'article  421  du  Code  de  commerce,  contient 
une  doctrine  contraire. 

La  Cour  de  cassation  (12  mai  1845;  S.  Y.,  45-5-468) a 
au  surplus  consacré  la  doctrine  défendue  par  M.  Buulay^ 
Paty,elqui  est  aussi  celle  de  M.  Caumont,  v""  Caboiage. 


(!)  Trib.  di'  cninm.  de  la  Siinc»,  1834;  S.  V.,  34-1-833;  Bor- 
deaux, 27  févi  ici  1826;  l>.  P.,î6-i-33. 

(3r)  Déci.  17  aoûU779;  loi  9-13  auûi  1791,  art*  14;  €.  de  comm.f 
art.  335. 
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429.  Il  suit  de  Particle  3  du  décret  du  49  mars  4852  que 
toute  navigation  qui  n\'st  ni  au  long  cours  ni  h  la  petite 
pèche  rentre  dans  Texorcice  de  la  navi^^aiion  au  cabotage, 
et  est,  dès  lors,  assujettie  au  rAle  d'équipante  prescrit,  sous 
peine  de  200  Tr.  d'amende,  par  Tarticle  3  du  décret  pré* 
cité  (4).  (Voy.  Caumont,  v»  Cabolage,  n"27.) 


(1)  Cass.,  S8  mai  1853;  D.  P.^  53>1-176. 

Les  bàiimenis  et  embarcations  armés  au  bornage  doivent  être 
assimilés  à  ceux  qui  so>.t  armés  au  cabol:<gc,  relaliveiuenl  aux  in- 
XraciioiiS  en  nialièi'e  du  rôle  d'équipage,  dlndicadons  à  l'arrière, 
d'eiiibarquenieniset  de  débarquements  irréguliers.  (Art.  4  *.)Les  in- 
fracn'ons  prévues  par  le  décret  du  90  mars,  et  auxquelles  sont  appli- 
cables les  dispositions  des  articles  8.  9,  10,  1t  et  13  du  décret  du 
19  rrars  1853.  doivent  êire  recbercbëes  et  ronslatécs  par  les  com- 
missaires de  riiiscriplioii  murilime^,  consuls  et  vice*consuls  de 
France,  officiers  et  officiers  uiariniers.  commandant  les  l>âiiments  ou 
embarcations  de  l'Eiat,  les  syndics  des  gens  de  mer,  gardes  mariti- 
mes et  genda  nues  de  la  marine.  (Art.8.)(Cauuioot,  y^ Bornage,  n»8.) 

1  Décret  du  20  mars  1852. 

2  L'iiiscripiion  maritime  constitue  radministration  de  la  marine  dans 
ses  Hivers  arrondissements. 

Elle  se  compose,  pour  cliaque  arrondissement,  d*un  pr/'fet  maritime, 
d'un  oommis<aire-géiiéral  chef  du  service  de  la  marine,  d'un  directeur 
de  port  et  de  pilotage,  d'un  pilote  major  et  d^  pilotes,  d'un  inspecteur. 

Les  diverses  attributions  de  ces  préposés  sont  la  police  de  la  naviga- 
tion et  des  pêcbe^  maritimes,  armements  et  désarmements  de  navires 
de  commerce/ les  bris  et  les  naufrages,  les  épaves,  les  iteusions,  le  ser- 
vice de  la  caissedes  invalides,  eV  des  gens  de  mer,  Técole  d'bydrogra* 
phie  et  de  navigation»  etc.,  etc.  (Voyez  Beaussant,  1. 1,  p.  90  et  suiv.) 
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CHAPITRE  IL 

DB   LA   NAVIGATION   INTERIJÇURB  (1). 

Sommaire. 

180.  ImporUinoe de  b  navigation  intérieure  ;  innoth,  historîqoe;  Toeuides 
conseils  g<^néraiis;  noiioiis  sur  quelques-uns  dei  priiieipiux 
canaux  (te  navigaiion  intérieure;  peuples  stnciens»  peuples  mo- 
derne»; tarifs; 

ISI.  Règles  générales  pour  fe^  transports  non  marîtfmes;  le  commis- 
sionnaire par  eau  esl  assimilé,  pour  ta  re<pon$abiiité  quiin- 
ooinlip  k  sa  cbargo,  au  cointnissiono  lire  par  terro  ; 

192  Le  patron  esl  obli^'é  de  faire  son  rapjKiri  à  l'arrivée,  ou  dans  le  cas 
de  relftcbfi  forc(^e  ; 

113.  Les  rë»li*s  concernant  l'abordage  maritime  ^'appliquent-elles  i 
l'uhordagA  non  maritiiiift  /^ti/«  infrà,  n^  137. 

134.  De  r.irllcle2t6  du  Code  le  commerce;  in  noti»  juridiction; 

135.  Questi<ins  (l'assurance  sur  la  n.i\igaiion  intérieure;  remorquage; 

droits  du  deMinaiaire  For  rassiiranc**;  preuve  du  coTitnt;  «">ti* 
mation;  résolution  de  plein  droit  après  un  preni«*r  sinistre  ; 
second  sinistre,  suite  nécessaire  du  prtMnitT;  app  iralion  de  l'ar- 
ticle 350  du  Code  de  commerc  ■;  cliangeinent  de  l'eiiti'eprise  de 
traos|K>rt;  Gu  de  oon-reccvoir  tirée  du  sauvetage  ; 

136.  Formule  de  police  pour  les  assur^inces  sur  transport  par  navigation 

iméi  ieure  ;  du  délaissement  ; 

137.  Peut-on  assigner  h  bord,  dans  l'abordage  non  maritime?  Q^id  deU 

coqopétence  d'attribution  et  territoriale? 
^38*  lies  bateliers  ne  |)euveai  limiter  leur  (>eriok  150 fr.;  oo  autreme«(3 
répOB'ienl-ilsdes  es|)èces  ou  valeurs  de  poi-tcf.uilleai»ttd(-daf* 
réest  Obligations  du  destiuataire  pour  la  rècepiiou  des  olô^; 


11)  Le  titre  «ie  noire  ««vraige  place  d'abord  la  navigation  inrérievre 
avflnt  la  navigation  maritime,  cependant  nous  avons  parlé  de  celle-cif 
en  premier  lieu,  parce  qu'elle  contient  un  plus  grand  nombre  de  ré- 
gies écrites  et  qui  peaveot  souvent  s*appUquer  à  toute  navigadoo. 
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139.  Quand  le  prix  da  transport  de  la  marcbandiio  peut-il  n*ètre  pas 

dû?  Bon  firation  de  C'rtaÎMS  droits; 
HO.  Dishtieaiix  à  rap  iir;  ^^gl.•sa  iiiiinislralivi^squi  les  régissent; 
141.  Imiiùl  d  I  dix.èine  ;  rtvioiiitMiis;  doniiia;!!' cause;  respoiiHatiilil(»du 

propriélaire;  visiie-  du  navire;  son  cfif-lj  vice  «le  consiruclion ; 

druiu  du  rapiia  ne  sur  le  chanffi'ur  el  le  mécanicien  ; 
lf2.  DroiU  de  l'alTrélHur;  néce^si Lé  d'une  mise  eu  demeure  pour  la  d^ 

livraocedu  navire  ;  droiis  du  voyageur; 
443   JuridicliOD  ; 
144.  Projet  de  règlement  sur  la  navigation  intérieure;  statistique. 

430.  La  navigation  Inlérieure  (I)  a  dû,  dès  rorîgîne, 
être  le  moyen  naturel  de  communicolion  enlro  les  diverses 
contrées  d'un  pays  ou  do  la  terre.  On  a  pu,  sans  trop  grand 


(1)  a  La  puissance  de  la  vapeur,  appliquée  i  la  navigation^  aopëré 
une  imnitnse  rcvolutioo  dans  lei  transport  des  voyageurs  par  eau. 
(Videin/rà,  ii«140.} 

a  L'iiiipu  sion  énergique  que  n  çoiveiit  ces  bateaux  des  deux  roues 
à  palettes  placées  sur  leurs  flaiicS|  les  rend  indépendants  de  la  plupart 
des  ci icoiistani  es  météorologiques  qui  conimaiideot  impérieusement 
aux  bateaux  à  voiles  ;  les  calmes,  les  courants,  les  vents  Contraires^ 
semblent  désormais  va'ncus. 

«  Si  le  bon  Montaigne  revenait  parmi  nous,  lui  qui  s'est  plaint  si 
vivement  des  inconvénients  du  coche,  auquel  il  n'a  pas  craint  de 
consacrer  nn  cb  'pitre  de  ses  immortels  EsiaiSf  quelle  joie  serait  la 
sienne,  lorsque,  au  lieu  de  «  ce  remuement  inicrrompu,  »  qui  Vol^ 
fensait  tant,  do  »  ces  secousses  que  les  avirons  donnent  et  par  les- 
a  quelles  il  .se  sentait  brouiller  la  teste  et  re^oinacb,  »  il  se  verrait 
assis  d:)ns  Téléguni  salon  d'un  de  nos  vapeun,  faisant  une  longue 
route  sans  la  moindre  fati);ue,  jouissant,  sans  déplacement  sensible, 
delà  vue  des  panoramas  délicieux  que  déroulent  les  rives  de  la  Ga- 
ronne, celles  de  la  Loire,  les  bords  du  Rbin  et  tant  d'autrea  eours 
d^eao  sillonnés  aujourd'hui  par  notre  marine  d'eau  douée. 

«  L'histoire  des  coches  d'eau  est  exactement  la  même  que  celle  . 
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péril,  affronter  d'abord  les  routes  de  cette  espèce  créées  par 
la  nature. 

Lliomme  s'empara  nécessairement  de  la  navigation  dès 
qu'il  aperçut  un  tronc  d'arbre  dans  l'eau  et  qui  n'était  point 
submergé. 

On  verra  bientôt  par  l'exposé  que  nous  ferons  de  Teiis- 
tcnee  de  quelques  canaux,  à  quel  degré  de  progrès  est 
arrivée  la  navigation  intérieure,  progrès  que  les  vœux  de  nos 
conseils  généraux,  en  France  notamment,  veulent  encore 
développer,  puisquMls  ne  cessent  de  demander,  les  travaux 


de  leurs  homonymes  de  lerrc.  Comme  eux,  pi-opriélc  de  hnuis  et 
puissants  seigneurs  ou  de  couvents  et  d*hospices,  ils  oui  loujonrs 
éié  régis  par  les  mêmes  ordonnances,  les  mêmes  lois.  Affranchies 
de  loule  entrave  par  la  loi  du  19  janvier  1791 ,  les  voitures  d'eauQui, 
jusqu'à  nos  jours,  continué  à  être  soumises  aux  prescription^  con- 
cernani  l'indusirie  des  transports  en  général.  »  (Code  de  couim.,  ar- 
ticle 107;  Hilperi,  p.  1 15.) 

La  Compagnie  ,  propriétaire  d'un  canal ,  est  responsable  de  l'é- 
cliouement  arrivé  par  le  manque  dVau,  lorsque  rabaissement  du 
niveau  n*a  pas  été  annoncé  anx  mariniers  par  rafiiihe  réi^lemi'n' 
taire.  (Trib.  de  conim.  de  la  Seine,  S3mars  1857;  voyez  leDmif 
S7  mars  1857.) 

La  loi  du  S3  septembre  1895  est  relative  aux  formalités  qui  doi- 
vent précéder  la  concession  des  relais  de  mer,  alluvions  et  autres 
objets  dépendant  du  domaine  public. 

La  loi  du  15  juillet  1845  fait  défense  aux  commissionnaires  de 
chemins  de  fer,  sous  peine  d'une  amende  de  300  fr.  à  3,000  fr.»  de 
porter  obstacle  à  la  navigation  ou  à  la  viabilité  des  routes.  En  irait^tnt 
des  chemins  de  fer,  nous  mentionnerons  plusieurs  cas  de  respon- 
sabilité imputables  à  ces  compagnies. 
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propres  à  rendre  nos  fleuveset  riviôresplus  navigables,  et  la 
construction  de  nouveaux  canaux  (1)  qui,  concurremment 


(I)  Voici  l'exposé  fait  par  une  feuille  publique,  en  1857,  dts  vœux 
d'une  partie  de  nos  conseils  {zénéraux. 

a  Au  nombre  des  questions  soumises  à  l'examen  dt^s  conseils  gé- 
néraux, plusieurs  se  distinguent  par  leur  caractère  de  haute  utilité 
publique.  Ainsi,  tous  les  conseils  gcnôrauxet  lentes  les  chambres  de 
commerce  des  départements  riverains  du  Rhône,  de  la  Sitône,  du 
canal  de  Rourgogue,  de  !  Yonne,  de  la  Haule>Seine,  du  Donbs  et  du 
canal  du  Rhône  au  Rhin,  ont  été  saisis  d'un  iirojn  ayant  pour  but  : 

«  I**  L'amélioration  profonde  vi  permanente  de  Tembouihure  du 
Rhône,  au  moy^n  d'un  canal  de  grande  navigation  marilirnf'  qui  per- 
metirait  aux  navires  du  plus  fol  lonna^e  de  pénétrer  librement  et 
en  tour  ienipsdans  le  b.issin  inférieur  du  fleuve,  canaldtjà  plusieurs 
fois  réclamé  avec  inst;ince  par  le  conseil  î^énéral  du  Rhône  ei  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon,  ei  destiné  à  devenir  pins  lard  cnmme 
la  cominualion  de  relui  de  l'isthme  de  Sut  z  au  cœur  de  la  France  ; 

a  S"  Une  modificaiîon  radicale  d.ms  le  système  des  droits  de  navi- 
gation en  vigueur  sur  les  rivières  et  pai  ticulièrement  sur  les  canaux, 
soit  par  leur  suppr(\<^sion  coniplèie  et  l'assimllaiion  dos  vo  es  navi- 
gables aux  routes  de  terre,  soit  par  leur  ré  luction  au  maximum  de 
un  demi  centime  par  tonne  ei  par  kilomètre,  soit  par  un  abonnement 
à  forfiit  conclu  entre  Tadminisliation  et  les  compagnies  de  navi- 
gation; 

«  3»  L'amélioration  des  poînis  où  les  rivières  et  Is  canaux  offrent 
encore  des  difficnUés  aux  mouvements  de  la  batelleri'^  ; 

«4*'£i  fin,  rorgani>ation  d'un  vaste  service  di-  navigation  à  vapeur 
prenant  les  marchandises  à  la  Méditerranée,  otlos  transportant,  sans 
solution  de  continuité,  avec  une  céiéiiié  el  une  régularité  au  moins 
égales  à  celles  des  transports  à  petite  vitesse  sur  1rs  chemins  de  fer 
et  une  économie  bien  supérieure,  d'une  part  :  à  Paris,  parle  Rhône, 
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avec  les  cberoios  de  fer^  multiplient  encore  les  moyens  de 
communication  ou  les  rendent  moins  coûteux  (I). 

La  locomotion*  en  erret,  est  le  besoin  de  Tôpoque,  et, 
puisqu'elle  est,  par  réchange  des  produits,  une  source  de 
bien-être,  elle  porte  partout  raisance,  la  prospérité  et,  en 
dernière  analyse,  la  civilisation. 

«La  navigation,  disent  MM.  Dcvilleneuveet  Massé,  v*iV^a- 
vigalion,  n^  4,  est  Pagent  le  plus  puissant  et  le  plus  ordi- 
naire*, elle  est  souvent  le  seul  moyen  de  communication  et 
d'échange  entre  les  contrées  de  la  terre,  dont  les  produits 
divers  sont  l'objet  des  transactions  commerciales.  » 

A  ce  point  de  vue  donc,  nos  fluuves,  nos  rivières,  nos 
canaux  méritent  de  fixer  l'attention  particulière  du  lègisla- 


la  Saéiie,  le  canal  de  Bourgogne,  ITonne  et  la  Seine;  d*auire  part: 
à  Sirtsbaiiig,  par  le  Rhône,  la  Sadiie,  le  Doubs  el  le  canal  du  Rbdoe 
au  Rhin. 

a  II  est  facile  de  voira  qui^l  point  ragricnlturc,  Fiodustrio,  le  com- 
merce, on  un  mol  la  production  ei  la  ronsomuiaiion  gi*ncrales  sont 
intcrt^s^és  à  la  réalis:itit»ii  d'un  projet  qui  peut  être  consiiléré  comme 
la  régénération  de  la  navigation  fluvjiile,  el  qui,  répondant  anx  plus 
profonds  comme,  aux  pUis  pressants  besoins  du  pays,  a  été  aceuetlli 
avec  iii  plus  vive  sympi*lhie  dan>  tons  les  di-panements  de  tVst  et  du 
8ud-e>i  de  la  France,  où  il  :i  été  mis  à  Tordre  du  jour,  v  (Extrait  de 
laPrme^  17  septembre  IS57.) 

(1}  MM.  Rebel  el  Juge,  page  6,  éiablissont  que  les  dépcngesqne 
les  canaux  ont  causées,  de  1830  à  1841,  sVIèvenl  à  453,848,000  fr.; 
depuis  on  a  dû  dépenser  nne  somme  au  moins  double.  1^  loi  du 
3t  mai  1846ouvrait  des  crédits  jusqu'à  concurrence  de  13,500,000 Ir. 
Lt  loi  du  9  août  1839  décrète  10,6509000  fr.  pour  ramélioration  ées 
poru. 
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teor,  et  il  ne  suffit  pas  de  s'occuper  des  règlements  de  la  na- 
vigation (t). 

Si  Ton  se  rappelle  encore  les  derniers  désastres  causés  par 
les  inondations,  les  divers  moyens  proposés  par  la  science 


(1)  Il  serait  difli.  île  de  présenter  un  lablean  exact  des  règles  qui 
gouvernent  la  n:ivi<;at  on  inlcrieiiro  ;  car,  comme  le  dii  M.  t.  Gran- 
gez  (Voies  navigables  de  la  France  p.  761),  a  la  p'Iicc  de  la  nayi«> 
galino  est  régie  p.ir  une  foitlc  de  règlements  intcrveius  à  diverses 
époques,  ei  qui  ont  été  sanclionncs  soit  par  le  pouvoir  souverain, 
soit  par  l'adminisiration  supérieure,  .«•oit  >culeni«*nt  p.irlcs  auioriiés 
locales  :  ces  règl  nients  prôsenieiit  pour  la  plupart  des  lacunes  à 
renip'ir,  des  ouiissions  à  réparer,  et  reufomicnt  des  dispositions 
inutiles  y  ou  «les  prescripiion^  surâiiuées.  Pour  un  as^ez  grand 
nombre  d<*  rivières  et  pour  quo'qucs  canaux,  il  n'existe  pas  de  régie- 
meiiiaiîon  spéciale  ei  les  conira\ entions  n'y  sont  réprimées  que  par 
appli&ition  ou  par  iiilerpiéiation  des  dispositions  générales  des 
ordonnances  de  1609  et  1677.  » 

Puis  M.  Grangcz  cito  un  projet  de  règlement  qui  serait  on  voie 
d'examen  pour  combler  la  lacune  qu'il  signale,  et  que  nous  rappor- 
tons à  la  Hn  de  re  chapitre. 

Voici  encore  comment  M.  Beaussant  (t.  I,  p.  519)  s'explique  sur 
les  règlements  et  tarils  de  la  navigation  intérieure  : 

a  Une  loi  du  30  noré.il  an  X  prescrivit  la  perctpiion  dans  toute  la 
France,  sur  le^  fleuves,  rivières  et  canaux  navig ibles,  d'un  ilroii  de 
navigation  inlérienre  spécialisé  au  balisage,  à  rentreiicn  des  che- 
mins et  ponti  de  halage,  à  celui  des  pertuis,  écluses,  harrajies  et 
autres  ouvrages  établis  ponr  Favantage  de  la  navigaiion  ;  le  produit 
àt  chaque  rivière  devant  servir  limitaiivcntent  à  l'avantage  de  cette 
rivièrcy  le  tarif  de  chaque  fleuve  étant  déterminé  par  le  gouverne- 
mcDi  dans  la  forme  de  règlement  d'admiaistnUon  publique,  les  dé- 
bau  sur  la  pcreepiioii  ëlsni  dévolus  aux  eoasells  da  préfeeture,  ^ofes 
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pour  les  conjurer,  ramëlioration  ou  la  conslruclion  des 
voies  navigables  est  incontestable. 


de  tomes  contraven lions  en  maiière  de  grande  voirie,  canaux,  fleu- 
ves ei  rivières  navifrab'es. 

a  Un  :trrélé  du  S  prairial  an  XI  dil  que  la  navigation  intérieure  de 
la  France  senût  divisée  en  bassins,  etihaquc  b.issin  en  arrondtsse- 
inenl<  de  navigation.  Lrs  droits  do  iiavig.iiion,  appelés  octroi  de  na- 
vigation,  durent  élre  réijis  par  l'Etai,  et  mis  en  ferme  ou  en  régie 
inléres<ce  ;  ch:iqiie  bureau  de  perremion  fui  muni  d'un  recev»»aret 
d'un  eonirôleur,  ri  les  rrceitcs  vervé«s  aux  receveurs  généraux  dc5 
déparlenicnts.  Les  préposés  à  la  recette  commis  p»r  le  mîni<^lrede 
l'intérieur,  faisant  enregistrer  leurs  coiumi?sions  au  secréiariat  de 
la  préfecture,  durcnl  fournir  nu  cautionnement  et  recevoir,  pour 
traitement,  des  remises.  Il  fnl  défendu,  sous  peine  de  50  francs 
d'amende,  aux  navigateurs,  de  pa^^ser  devant  les  bureaux  s:tns  psycr, 
Tanienile  ét:uil  porté»*  h  100  fr.  en  cas  d'insulte  ;  le  receveur  tou- 
chant le  dro  i,  dut  donner  une  quiiMncc  et  un  laissez-passcr  repré- 
senté à  tonte  ré<|nisition  d<'S  autres  bnreaiix  ;  les  procès-vcbaui 
durent  être  arTirinés  devant^  !♦•  juize  de  paix  snns  trois  jours,  à  peine 
de  nnllitê;  et  devant  eli.i(|ue  port,  en  farc  du  bureau  de  perception, 
ou  dut  placer  sur  un  po'eaii  le  tarif  inscrit  dans  une  pi  iqui-.  La  di- 
vî'^ion  en  bassins  et  airondi^semenls  d.î  navicration  fut  ensuite  exé- 
cutée ;  les  tarifs  furent  dressés  iK)ur  les  difféi entes  rivières  *. 

a  Le  9  juillet  1836,  une  loi  recela  d'une  manière  conip'êti*  la  navi- 
vîgation  intérieure;  elle  donna  le  t;d3leau  dcs*bassins,  des  rivières 

*  Pour  le  bassin  de  la  Gironde,  décret  du  I  mars  1808. 
Pour  le  bassin  de  la  Seine,  arrêté  du  19  messidor  on  XI. 
Pour  le  bassin  de  la  Charente,  Scudre  et  Sèvre-Niorialse,  arrêté  do 
27  ventôse  :«n  XII. 
Pour  le  bassin  de  la  Loiro,  arrêté  du  l***  floréal  an  XII. 
Pour  le  bassin  du  Rhêne,  arrêté  du  V  flon^al  an  XII. 
Il  y  a  un  décret  du  18  messidor  an  XIII  pour  le  bassin  de  rBseaui  et  de 
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Dons  la  sessioit  de  1845  (12  mars),  lorsque  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publics  pré- 


de  premier,  deuxième  et  troisième  ordrf,  fixa  la  taxe  par  tonneau 
décharge  réelle  et  por  di*<taiice  parcourue.  Ces  droits  ont  éic  dimi- 
nués par  une  ordonnance  du  27  octobre  1837,  en  venu  de  l'art.  34 
do  la  loi  du  9  jnillri  1836,  qui  donne  au  gouvernement,  dans  Tinter- 
val'c  di's  si'ssions,  le  dioii  de  réduire  les  tarifs,  à  la  charge  de  f  lire 
convertir  les  chauî^ements  opérés  en  lois  à  la  première  session  des 
Chambres  légi>latives. 

a  Nous  avons  dit  comment  cette  loi  délermînait  le  lonnoau  de 
chargement  ;  elle  fixe  U  distance  parcourue  à  5  kil.,et  détermine  le 
droit  dû  par  les  marchandises  qu'elle  divine  en  deux  classes.  Elle 
parle  de^  passagers  ;  die  peimel  les  abonnements,  fixe  les  exemp- 
lions,  rè};lc  à  part  tes  trains  de  bois  et  les  baseults  à  poisson.  Elle 
dit  comment  le  droit  sera  perçn,  le  l.iissez  p:i9stT  délivré,  quand 
il  y  aura  acquit-à  caution  ;  die  fixe  l'anicnde  pour  contravention  de 
tOk  âOO  fr.  Elle  veut  que  les  conieslaiions  sur  le  fond  du  ilroit  de 
navigation  soient  jugées  et  les  contraveniions  oonNiaiées  et  pour* 
suivies  dans  les  formes  propres  à  radminislration  des  contribuiinn» 
indiicclt'S,  »  qui  le  soin  de  la  petcepiion  est  remis,  lu  produit  de» 
.amendes  étant  réparti  comme  en  matière  de  voilures  publiques.  Une 
ordonnance  du  15  octobre  suivant  a  déterminé  IfS  formalités  dti  jau- 
geage,  la  position  des  échelles  sur  les  bateaux,  les  forma:i;és  des. 
lais>ez-pa-S(-r  et  acquits.  Un  t:ibl<  au  qui  y  est  joint  fixe  par  bassins- 
les  bureaux  désignés  piinr  K*  jaugeage. 

a  Ce  qu  il  importe  (te  remarquer  diins  cette  loi,  pour  la  naviga-* 
tion  mariiime,  c'est  qu'elle  rond  communs  aux  droits  di>  navigation- 
perçus  p.tr  la  ré^ic  tics  conuibuuons  indireilts  a  rembouchure  des- 

TAa,  un  du  28  vendémiaire  an  XIV  pour  los  bassins  de  la  Somme  et  de 
l'Orne,  un  du  10  brumaire  an  XlV  pour  le  bassin  Je  la  Meuse,  etc. 
Pour  les  modittcations  qui  ont  suivi,  voyez  M.  Grangcz,  loco  citato. 
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senta  les  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  navigation  iotërieuie, 

il  s'exprimait  ainsi: 

«  Messieurs,  Timportance  des  chemins  de  fer,  les  dé- 


fleiiTes,  plusieurs  arliclcn,  Cfhii  du  Jaugeage,  des  ftisianres,  des 
laissi'zpisser,  de  la  rcpiës  .iifalion  des  papiers  dn  b^rd  ei  la  coin- 
pëlenre  ;  quV'He  mainiieiit  pour  la  perception  du  droilde  navip* 
tion  sur  les  navires,  bâiiiiKnts  ei  bateaux  allant  des  porls  situés  à 
remlNMidiure  des  fleuves  à  la  mer,  ou  venant  de  la  mer  a  de>iina- 
tion  desdits  porls,  les  tarifs  ei  le  mode  eu  vigueur  avant  die  '. 
(Deaussant,  1. 1,  p.  519.)»  {Vide  p.  439) 

Les  giides-ports,  institués  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
3  juin  1704  pour  l:i  surveillance  d(  s  marchandises  iiép«»sées  le  long 
de  la  Seine  et  aflluenis,  peuvent  réclamer  les  droits  qni  leur  sont 
aiiribués  ^ur  les  objets  déposés,  quoique  le  dépôt  ail  été  fait  i^ur  une 
propriété  parliculiérej  l'adminisiratidn  éiant  autorisée  à  dé>îgner 
CCI  tains  héritages  en  dehon  du  domaine  publiCf  comme  assujettis  i 
cette  servitude  de  d'^pôt  et  qui  picnneni  alors  la  dénomination  de 
paru.  (Ord.  de  décembre  1678,  chap.  XVII,  ait.  14.)  (Cass.,  13  fé- 
vrier 1846;  Lehir,  184G,  p.  S59.) 

M.  Biauvaict,  dans  son  Manuel  de  navigation  inlérieure^  donne 
des  déluils  liés  précis  sur  les  obligations  de  l'inspecteur  de  la  navf- 
gatioD,  du  préposé  principal^  du  juré conipttur,  di s  chefs  et  agi-nu 
des  ports,  des  gardes  ports,  des  mariniers  et  bateaux  de  commerce, 
et  sur  les  maîtres  de  bateaux  à  vapeur  «lonl  nous  paileronsài/rd; 

1  Elle  maintient  au«si  les  disposition^^  des  articles  15  k  US  du  déeret 
da  4  mars  1808,  i-orlanl  tarif  pour  le  bassin  de  la  Girunde.  lesquelles 
chargem  d*un.'  la^e  proportionnelle  cl  jinnuelle  les  bûliincnts  ^  quille, 
poniés  on  non  poniés  servant  au  cabotige  ei  iranspoil  sur  fa  Giiomle] 
laGaionne  «l  a  D.»rclOi;ne,  jusqu'au  poiiit  oii  sele^ml  T-iciion  de  Tm- 
scri|.liuu  maritime,  d'après  rurdouiiamedu  lOjuiilel  18:15,  qui  fixeiiour 
toute  la  France  les  liiniies  entre  la  pôcliu  lluvialc  el  la  pècbts  Aiantiiaey 
oonformémentà  celles  de  i*iascripiioo*  (Notes  de  H.  Beau«iot«) 
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penses  qa^entralne  leur  exécution  et  les  avantages  qu'ils 
procurent,  ne  doivent  pas  détourner  notre  attention  des 
voies  navigables  qui,  elles  aussi,  sont  appelées  h  contri- 
buer puissamment,  pour  leur  part,  h  rnccroissemcnt  de  la 
fortune  publique.  Nous  avons  acquis  la  conviction  (et  les 
renseignements  que  nous  recueillons  tous  les  jours  le  con- 
firment de  plus  en  plus)  que  les  chemins  de  fer  ne  peuvent 
pas,  ne  doivent  pas  suppléer  les  voies  d*eau  pour  tous  les 
genres  do  transports.  Les  marchandises  encombrantes,  les 
denrées  qui,  sous  un  poids  considérable,  n'ont  qu'une  faible 
valeur,  celles  qui  n*ont  pas  besoin  de  vitesse  et  pour  les- 
quelles Pexpédileur  peut  fixer  le  temps  et  choisir  les  épo- 
ques de  livraison,  seront  toujours  transportées  avec  plus  de 
profil  sur  un  canal  et  sur  une  rivière  que  sur  une  voie  de 
fer.  Ces  catégories  de  marchandises  forment  assurément 
plus  des  quatre  cinquièmes  dû  la  masse  en  circululion. 

«  Noire  territoire  est  sillonné  dnns  tous  les  sens  par  des 
fleuves  et  des  rivières  qui  n'attendentquela  main  de  rhoiume 
et  remploi  des  ressources  de  Part  pour  devenir  des  instru- 
ments de  transport  aussi  faciles  qu'économiques;  Nous  ne 
pouvons  pas  mettre  au  néant  ce  grand  bienfait  de  la  nature. 

c  Les  canaux  exécutés  à  diiTérentes  époques,  mais  surtout 
depuis  une  vingtaine  d'années  débouchent  dans  des  rivières 


€Bfln  il  donne  le  modèle  iies  divers  procès-verbaux  nuxquols  donnoni 
lieu  les  infraciioiis  >ur  les  règl-  nu  nls  du  la  uavigaiion  imérieiire. 
Voyez,  au  surplus,  le  décrei  du  31  anûi  185i,  m  re  <|ui  eonccrne  lo 
service  des  porls  sur  les  voies  navigables  ou  flollables  du  bassin  de 
la  Seine. 
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dont  la  navigation  est  lente,  difflcilc  el  quelquefois  dange* 
reuse.  Nous  ne  devons  pas  laisser  cette  œuvre  imparfaite, 
et  les  nouveaux  sacriQces  à  faire  pour  les  compléter  sont 
justifiés  en  partie  du  moins,  par  les  sacrifices  déjà  con- 
sommés. 

c  Les  canaux  et  les  rivières  ne  sont  pas  seulement,  d'Ail- 
leurs, des  voies  de  transport  et  des  auxiliaires  puissants  de 
Tindustrie  et  du  commerce  :  ils  peuvent  encore  fournira 
ragriculturedcs  moyrnsdMrrigation  qui  doubleront,  triple- 
ront même  la  voleur  du  so!  sur  les  points  où  il  sera  possible 
de  répandre  les  bienfaits  de  Tarrosage,  et  celle  secondedes- 
linalion,  si  importante  et  si  féconde,  peutquelquefoisétre 
remplie  sans  un  accroissement  sensible  de  dépense. 

c  Cette  partie  de  la  question  est  en  quelque  sorte  à  Tordre 
du  jour  :  elle  a  tout  récemment  fixé  rattention  des  chambres, 
et  assurément  elle  est  digne  de  tout  leur  intérêt.  Le  projet 
de  loi  que  nous  venons  vous  soumettre  présentera  un  des 
plus  grands  exemples  qu'il  soit  possible  de  donner  de  rem- 
ploi des  eaux,  air  double  service  de  la  navigation  et  del'ir- 
rigalion. 

€  L'établissement  complet  de  la  navigation  intérieure  du 
royaume  esi  une  œuvre  immense  qui  ne  peut  se  réaliser 
qu'avec  un  long  laps  de  temps  :  mais  il  importe  de  ne  pas 
s'arrêter  dans  cetlo  voie  de  perfeciionnemenl  :  il  importe 
que  chaque  année  vienne  ajouter  au  travail  de  Tannée  pré- 
céilenlo.  Les  lois  de  1835,  de  1837  et  de  1840  ont  déjà 
mis  d'imporianles  ressources  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. L'emploi  de  ces  ressources  louche  à  son  terme. 
Nous  venons  vous  en  demander  de  nouvelles  pour  cou- 
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tiDuer  celle  vasie  opérotion»  et  nous  espérons  que  les  détails 
dans  lesquels  nous  allons  entrer  vous  démontreront  qu'il 
s'agit  encore  ici  de  faire  une  application  aussi  beureuse 
qu'utile  des  deniers  publics.  » 

Telles  étaient  aussi  les  paroles  de  M.  le  comte  Dangeville, 
député  de  PAin,  préscnlant,  dans  la  session  de  1846,  le 
rapport  au  nom  de  la  commission  cbafgée  d'ttamkier  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure. 

c  Un  bon  système  de  navigalioi  intéricune,  {disait  il,  est 
sans  contredit  Tun  des  plus  puissante  éléments  de  la  pros- 
périté nationale,  i 

.4|issi  les  peuples  anciens  avai«t  la  plus  haute  itfée  de 
Timportance  des  communications  par  la  navigation  inté- 
rieure (1).  Les  premiers  monarques  égyptiens  et  les  Piolé- 

(1)  On  attriboe  aux  Rhodiens  le  plus  ancien  Code  sar  la  na? iga- 
lion  ;  plus  lard  s'éljbltreiil  le  Camulat  d$  la  tnêr,  tes  Tablu  amalfi* 
faines,  les  JugemenU  d^Oléron,  les  lois  de  ffubuy,  la  Eante-Teuto* 
nique,  cnfio  le  Guidon  de  la  mer.  Une  onioniiance  de  1400  revisée 
depuis  par  François  I*'  fui  la  premier  Code  iiiaritime.  Uujs  XIV 
doDoa  l'ordonnance  de  1681  sur  la  marine;  elle  fui  remplacée  par  le 
Code  de  commerce,  promulgué  en  1807. 

Suivanl  quelques  autres,  les  Pliéuiciens  sonl  le  premier  peuple 
navigateur  dont  Tiiisloire  paf  le  avec  cerlilude  ;  ils  loiigèreiii  d'abord 
les  côles,  jeiiinl  l'ancre  chaque  nuil  ei  arrivèreni  ainsi  jusqu'en 
Espagne.  Une  lempéle ayant  poussé  leurs  iia\ires  au  large,  des  co- 
lonnes d'Hercule  les  Phéniciens  pénéirèrentdans  l'Océau  et  eureni  ' 
des  relaiious  avec  Cadix.  Les  Phéniciens  AireiH  les  premiers  qui 
se  guidant  sur  la  posiiion  des  étoiles  ei  des  asires,  o^èrcni  perdre 
les  téies  de  vue  j  dés  ce  niouicnl  la  nuvl|Ntioii  au  iDog  eeurs  exista. 
{IHcHonnaire  de  la  conversation,  v«  Navigation.) 

38 
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mées  firenl  de  grandt  efforts  pour  constmipeuo  canal  «liie 
le^Nilet  lamerRouge. 

Ed  Grèce  on  tenta  pendant  longtemps  de  oouper  IHstbae 
de  Corinthe,  mais  ce  fut  sans  succès. 

Les  Romains  ne  se  signalèrent  pas  par  des  travaux  de 
navigation  Inlérietire,  mais  les  aqueducs  gigantesques  qui 
furent  établis  pour  approvisionner  la  ville  d'eau,  attestent 
la  ricbaaae  et  la  puissance  de  ce  peuple. 

En  Chine  11  existe,  è  partir  d'une  époque  très-reculée, 
soit  des  canaux  de  navigation,  soit  des  canaux  d^irrigatien. 
Le  plus  célèbre  canal  de  navigation  est  le  grand  Canal  ou 
Canal  impérial  qui  étaMK  une  communication  entre  MHn 
et  Canton. 

Dans  l'Europe  moderne,  les  Italiens  essayèrent  les  pre- 
miew  d^étabUrdee  canaux,  mais  ils  furent  entrepris  pria^ 

cipftlewepUiiiwuBbwi  d'irrigatioRt  Lp^piivwp^  rwv- 

quablesde  ee  genae'efftélé  exéoutés  dans  le  Milanais  et 
d'autres  parties  de  la  Lombardie,  aux  XI*,  XII*  et  Xlli* 
siècles. 

Dès  Ip  ^||«  si^e,  ilei^iste  eQ  9pll§pde  beauçoup^4e  ca- 
naux qui  servent  aux  tpsnppQrls  fte  I9tit99  fXiî^t  Ç^IIV 
toutei  les  villes. 

Un  des  canaux  les  plus  grandioses  est  celui  d'Amsterdam 
au  Niew  Diep,  près  le  Helder. 

Il  s'elfeclue  mn  cp  npm^nl  une  œuyre  gigantesque  en 
Uollander  Qn  fsndigiit  (Épux  bras  d^  mer,  pt  on  tend  à  les 
remplacer  par  un  canal  navigable  aux  bâtiments  dp  corn?- 
merce,  du  plus  fort  tonnage.  On  gagnera  aiiii  1 40,000  liée? 
tares  de  terres  arables  sur  l'Escaut.  Ce  canal,  qui  doit  être 
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terminé  liMol  à  deux  ans,  traveriera  Tito  da  Lud  Baveland. 
Il  sara  long  fie  10  kilométras  et  aéra  pourvu  de  dieminada 
baiage,  d*aqueAu».  d^éclusea,  etc.  Il  aéra  établi  à  ses  deui 
exlrémitéa  des  écluses,  à  portée  des  docks  embrassant  pna 
auperftcie  de  1 ,000  métras,  et  sur  différents  pointa  seront 
consiruils  des  ponts  tournants.  Deux  chemins  de  far,  par^ 
tant  de  Vlissengen,  traverseront  Middelbaqgen  Goes,  et 
aboutiront  à  Berg-op  Zoom,  en  longeant  les  digues.  Viis- 
singen  se  trouvera  en  communication  directe  avec  le  réseau 
allemand. 

Le  canal  JeUolstein,  en  Danemarck,  est  d'une  grande 
importance  pour  ce  royaume.  II  Joint  la  rivière  d^Eyder  à 
la  baie  dé  Kiel,  sur  la  c6le  nord-est  du  Hoistein,  et  forme 
ainsi  une  communication  navigable  entre  la  mer  d'Alle- 
magne, un  peu  au  nord  d'Héligoland,  et  la  mer  Baltique. 

En  Suède,  on  a  établi  une  navigation  intérieure  au 
moyen  de  la  rivière  Gotha  et  des  lacs  Wenér  Wetter,  et  de 
Gottemfoourg  à  Soderkœping,  sur  la  Baltique. 

D'un  autre  côté,  le  canal  d'Arboga  Joint  le  lac  Hialmar 
au  lac  Maelar,  et  en  1819  on  a  ouvert  un  canal  du  lac  Mae- 
lar  à  Sodertelge,  sur  la  Baltique. 

Le  canal  Strœmsholm  établit  une  communication  entre 
la  province  de  Dalécarlie  et  le  lac  Maelar. 

En  Angleterre  la  navigation  intérieure  est  très-déve-* 
loppée. 

Les  canaux  qui  méritent  d'être  cités  sont  le  Forth-et 
Clyde,  le  canal  Calédonien. 

La  principale  ligne  navigable  de  l'Angleterre  est  celle 
qui  met  en  communication  Londres  avec  Liverpool.  Elle  se 
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compose  de  plusieurs  canaux.  Elle  a  aussi  contribué  puis- 
samment à  la  construction  d'autres  canaux  qui  se  ratta* 
client  au  grand  système  de  navigation  conçu  par  IMngénieur 
Brindiey. 

Les  Qeuves  les  plus  magnifiques  sont  évidemment  aux 
Éluls-Uuis.  On  communique  par  eau  d'un  bout  à  Tautre. 

Sous  le  rapport  hydro^^raphique  on  peut  partager  le  ter* 
riloire  américain  en  trois  réfutons,  savoir  :  la  vallée  du 
Hississipi,  la  vallée  deSaint-i^aurenl  avec  les  grands  lacs, 
le  littoral  de  TAtlantique. 

Ainsi,  on  a  relié  le  littoral  de  l'Atlantique  avec  les  pays 
situés  h  Toucst  des  Alleglianys«  en  rattachant  les  fleuves 
tels  que  l'Iludson,  le  Susquehannalu  le  Poiomac,  le  James- 
River*  ou  les  baies  telles  que  celles  de  Delaware  et  de  la 
Cbesapealce,  soit  avec  le  Mississipi  ou  son  affluent  TObiOt 
soit  avec  le  Soinl-Laurent  ou  avec  les  grands  lacs  Érié  et 
Ontario,  dont  le  Saint-Laurent  porte  les  eaux  à  la  mer. 

On  a  établi  encore  des  communications  entre  la  vallée 
du  Mississipi  et  celle  du  Saint-iLaurent,  c'est-à-dire  entre 
l'un  des  aifluents  du  Mississipi,  tels  que  l'Ohio,  riilinois 
ou  la  Wabasli,  avec  le  lac  Érié  ou  le  lac  Micbigan^  qui  s'a- 
vancf'nt  vers  le  sud. 

Enfin, on  a  fnit  communiquer  entre  eux  le  pôle  nord  et 
le  pôle  sud  ie  TUnion,  New  York  et  la  Nouvelle-Orléans. 

Les  plus  beaux  canaux,  au  surplus,  sont  ceux  qui  joi« 
gnent  la  rivière  Iludson  au  lac  Érié,  le  canal  de  la  Chesa- 
peakn  à  TOhio. 

On  aura  une  idée  assez  exacte  de  la  navigation  aux  États- 
Unis,  en  considérant  qu'il  existe  une  navigation  régulière 
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de  plus  de  mille  lieues,  de  New-Tork  à  la  Nouvelle* Or- 
léans, par  rOudsoD,  le  canal  Érié  et  la  g^rande  flio  des 
grands  lacs  de  New  York  h  Chicago;  et  qu'il  existe  un 
autre  canal  de  cinq  cents  lieues,  do  Now-Torkà  Montréal, 
à  Québec  et  au  golfe  de  Saint-Laurent. 

Enfin,  il  y  a  la  belle  ligne  ouverte  au  cabotage  intérieur 
entre  New-York  et  Washington,  Baltimore,  Philadelphie, 
Norfolk  et  Rhmond. 

En  France,  le  canal  de  Briare  date  d'Henri  lY. 

On  commença  en  1666  le  canal  du  Midi,  et  on  le  livra  à  la 
navigation  en  1 684.  Plusieurs  canaux  entrepris  parles  États 
provinciaux  restèrent  abandonnés  pendant  la  tourmente  ré- 
volutionnaire. En  1814,  les  événements  politiques  furent 
encore  cause  de  la  suspension  des  travaux,  repris  faible- 
ment en  1 821 ,  mais  qui  ont  été  continués  depuis. 

On  compte  en  France  212  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles; 38  versent  leurs  eaux  dans  la  Méditerranée,  101  dans 
rOcéan,  à  l'ouest  et  au  nord,  43  dans  la  Manche,  et  31 
sortent  de  la  Franco  par  les  frontières  du  nord-est. 

Le  développement  total  de  la  navigation  nature  le  des  ri- 
vièresestde  plus  de  deux  mille  lieues:  les  canaux  repré- 
sentent mille  à  douze  cents  litues. 

La  construction  des  canaux  est  sans  doute  très-proOlable 
à  la  navigation,  mais  on  ne  doit  pas  négliger  les  travaux  à 
faire  dans  les  grandes  rivières,  qui  sont  susceptibles  d^une 
bonne  navigaiion. 

La  pensée  qui  a  présidé  à  la  canalisation  en  France,  et 
qui  remonte  aux  Romains,  puisqu'on  en  retrouve  les  tra- 
ces dans  les  écrits  de  Strabon  6t  de  César,  était  celle  d'eu** 
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Trif  des  lignes  navigables  de  la  MéditerraDée  h  l'Oeéan, 
par  rhitérieur  de  la  Franee. 

Telle  fut,  en  effet,  la  pensée  dé  HenH  Vf  lorsqu'il  fit 
entamer  le  canal  de  Briare. 

Un  système  de  navigation  intérieure  bien  entendu  doit 
donc  converger  fie  Tintérieur  sur  les  principaux  points 
du  littoral;  On  s'en  occupe  activemeut. 

Nous  venons  de  parler  de  ce  qui  existe,  mais  l'avenir 
parait  se  présenter  avec  des  créations  plus  grandes  encore. 
Ainsii  il  est  question  d'un  tunnel  sous  marin  entre  l'An- 
gleterre et  la  FrancCf  reliant  sans  rompre  charge  les  che- 
mins de  fer  de  ces  deux  pays  par  la  ligne  de  Grisez  (Pas- 
de-Calais)  à  la  pointe  Easiware  (Kent). 

M.  Tbomé  de  Gramont  reprenant  cette  idée  conçue  dès 
la  fin  du  siècle  dernier  par  l'ingénieur  des  mineSi  Hatbieui 
et  puis  développée  successivement  par  MM.  Payerne,  Fran- 
cfaoti  Tessié  et  Favre,  prétend  que  la  création  de  cette  voie 
(entre  l'Angleterre  et  la  France)  n'est  pas  une  conception 
isolée  :  c'est  le  tronçon  supplémentaire  d'un  grand  courant 
de  circulation  entre  les  peuples,  courant  qui  se  répand  sur 
l'Europe  en  rameaux  parallèles  convergeant  à  lA  Méditer- 
ranée, pour  s'infléchir  sur  TOrient  et  pénétrer  dans  Tliide» 
aboutissant  ainsi  par  ses  deux  pôles  anx  possessions  de  l*An- 
giBterre. 

Trois  obsiacles  naturels  semblaîeiiti  dit-il,  intercepter  ce 
grand  chemin  des  nations  : 

i^LesdêÈeris  de  la  Batse-Atie.  Le  vice-roi  d'Egypte 
s'efforce  d'attirer  le  courant  maritime  dans  le  golfe  arabique, 
en  proposant  la  réouvitture  du  canal  de  Suer.  Le  gouver- 
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aerneat  anglais  fait  étudtor  parallAneatt  de  ooacert  aveo 
la  Porte-OitooiaDe»  une  route  ferrée  vers  llnde»  à  travers 
les  populations  de  la  Blésopotamie,  tronçon  d'attente  de  la 
route  terrestre  de  Londres  à  Calcutta. 

2*  La  muraille  des  Alpes.  Le  percement  en  est  décidé 
par  le  gouvernement  sarde.  Les  chemins  de  France  et 
d'Italie  vont  être  reliés  par  une  galerie  seuterrainei  sous 
Taréle  du  MontCenisv 

3*  Le  déimi  de  Bowr^.  C'est  Tol^t  du  travail  que 
nous  venons  d'indiqueri  II  s'agît  de  rattacher  rile  d'Angle* 
terre  au  continent  d'Europe  par  une  voie  ferme  percée  sous 
la  mer. 

Ptusieurslois  ont  détermiaév  ainsi  qu'on  Ta  vu  déjài  les 
tarifeen  matière  de  navigation  (1  ),  maisla  loi  du  9  juillet  \  886^ 
et  l'ordonnance  du  15  octobre  4836,  ont  ramené  les  droits 
d^ navigation  à  un  tarif  uniforme;  cette loiv  teutefoisi  a  été 
elle-même  modifiée  par  celles  des  27  oetofere  et  80  n^ 
vembré  1869)  cette  derni^  porte  : 

«  Louis-Philippe»  etc*  ; 

<  Vu  la  loi  du  9  Juillet  1 838  (2)  et  rordonnance  da  1 5  oc- 
tobre de  la  même  année  (3)^ 

<  Ytt  la  loi  du  4  juillet  1837  (i)»  relative  è  l'application 
du  système  métrique  décimal^  et  le  tablieau  des  ntesares 
légales  y  annexé; 


(t)  Voy.  loi  de  180J. 

(S)  Bull.  443,  B"  eae». 

(3)  fiiill.4es,n'>e53S. 

(4)  BuH.St3^a''6901. 
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c  Considérant  qu*il  Importe  detnettre  en  harmonie  avee 
les  nouvelles  dispositions  les  tarifs  de  navigation,  qui  sont 
basés  sur  la  distance  parcourue  ou  à  parcourir; 

c  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  des  finances» 

c  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1«^  —  La  perception  des  droits  de  navigation  faite 
par  rÉtat,  tant  sur  les  rivières  que  sur  les  canaux,  par  dis- 
tance de  5  kilomètres,  aura  lieu,  è  partir  du  !«' Janvier  1840, 
par  distance  de  1  myriamëtre,  diaprés  des  taxes  doubles  de 
celles  portées  aux  tarifs  actuels* 

c  Art.  S.  —  Le  droit  sera  appliqué  proportionnellement 
aux  10«*  de  myriamètre.  Toute  fraction  de  500  mètres  et 
au-dessus  sera  comptée  pour  1  l^ilométre,  et  toute  fraction 
inférieure  sera  négligée. 

c  Art.  3.— Sont  abrogées  toutes  dispositions  contrairesè 
celles  qui  précèdent,  et  notamment  le  premier  paragraphe 
de  l'article  9  de  notre  ordonnance  du  1 5  octobre  1836.  » 

On  peut  consulter  sur  les  règlements  et  les  tarifs  qui  sont 
applicables  en  France  aux  fleuves,  rivières  et  aux  canaux, 
l'ouvrage  si  complet  de  M.  Grangez;  mais  il  est  utile  de 
dire  que  ces  règlements  et  tarifs  subissent  fréquemment 
des  modifications  (1).  Il  est  donc  important,  sur  ce  point, 
de  recourir  aux  dernières  ordonnances. 

131.  La  plupart  des  règles  que  nous  avons  examinées 


(I )  L'expression  de  tonneau  employée  seii)e  dans  un  (arîf  de  droits 
de  navigation  s'entend  du  tonneau  de  jaugeage  et  non  du  tonneau 
de  niarcbandises,  (Poitiers^  t*'  mars  1839;  S.  V.^  89-9-1930 
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ntprà,  pour  le  transport  OMritime,  8*adaptent  elles  au  mode 
de  transport  dont  il  est  question  maintenant? 

Il  est  évident  que  si  Ton  parcourt  les  divers  articles  du 
Code  de  commerce*  concernant  le  droit  maritime  et  relalifa 
au  capitaine,  h  toutes  les  conditions  du  transport  par  mer« 
on  peut  afDrmer  que  plusieurs  des  règles  applicables  h  ce 
mode  de  transport  peuvent  servir  à  régir  celui-ci.  Il  faut 
cependant  reconnallre  que  le  Code  Napoléon  (art.  1783  à 
1786)  et  le  Code  de  commerce  (»rt«  103  à  108)  s'occupent 
du  transport  par  eau  d*une  manière  générale;  il  parait  donc 
rationnel,  puisque  la  loi  contient  des  cliapitres  spéciaux 
propres  au  capitaine,  au  connai5Scnient,  au  fret,  etc.  (ar- 
ticles 231  et  suiv.),  de  penser  que  certaines  règles  qui  con« 
viennent  aux  transports  maritimes  peuvent  bien  souffrir 
exception  lorsqu'il  s'agit  du  transport  non  maritime  ;  mais 
ces  cas  sont  rares,  ainsi  que  le  démontreront  les  principes 
que  nous  allons  poser  pour  la  navigation  non  mariiime,  ou 
les  décisions  que  nous  f  Tons  bientôt  connaître. 

133.  En  effet,  si  Ton  reconnaît  quelque  différence  entre 
le  transport  maritime  et  non  maritime,  il  faut  se  référer  gé- 
néralement aux  droits  et  obligations  du  comn.issionnaire 
par  terre,  droits  et  obligations  que  nous  exposerons  dans 
notre  tome  11,  et  qui  découlent  des  articles  178i  et  sut* 
vants  et  103  précités  (1). 


(1)  Le  vol  cotfWM  par  an  batelitr  est  m  generit  {stri.  3S6  Code 
pénal,  11*4).  (MonlpeNier,  93  avril  et  11  octobre  1846  (ch.  d'accu- 
sailot);  C8iS8*y  9  fj^rier  18i5  et  18  mai  1843;  voy>  Hélie  et  Chau- 
veau,  t.  V,  p.  197.) 
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Od  sait  que  le  capitaine  Davtfuaat  sur  mer  est  obligé  de 
faire  un  rapport  de  mer«  suiYùat  rarttcle  942  du  Code  de 
eoaim;  (1).  Or^  eu  a  pensé  que  le  éapitaiae  du  bateau  aari- 
guadt  sur  fleufes,  rifièrea  ou  canaux,  était  soumis  aux 
mêmes  foriaaiités  dans  IMntérét  des  tiers.  Mous  adoptoas 
cette  opinion»  car  elle  est  tout  entière  fiiYorabie  aux  char* 


(I)  à  Le  capitaine  est  tenu,  daris  lé$  vihgt-quatre  heures  àé  son 
art-if ée,  de  fiire  viser  son  registre,  et  fle  faire  son  bpport^.  Le  rap- 
port doit  énoncer  le  lien  et  le  temps  de  sbn  départ^  la  route  qu'il  a 
tenue,  les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordres  arrivés  dans  le  n\- 
vire,  et  toutes  les  circonstances  remarquables  de  son  voyage.  (Code 
de  coinin.,  art.  949.) 

a  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capiuinè  est  obligé  de  relâ- 
cher, déns  un  porl  Ihinçais,  il  e$t  lena  de  dccLiréf  au  président  db 
tribunal  de  conirifterce  du  lieu  les  caosiés  de  sa  relâche*.  Dans  les 
lieux  où  ii  n'y  a  pas  de  iribimal  de  comnterce,  la  déclaratron  est 
faite  au  juge  de  paix  du  canton.  Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un 
port  étrangtT,  la  déclaraiioQ  est  faite  au  consul  de  France,  ou,  à  son 
défaut,  au  magistrat  dû  lieu.  »  (C.  de  comm.,  art.  945.} 


>  Droits'dVnregistrement  :  \.  22  frimaire  an  TU,  art.  06,  S 1  »  n«  35; 

L.â  avril  1616,  art.  43. 

^  «  Éi^  cas  de  relâché  forcée  dans  nh  poh  français,  )e  capîtàlhe  dbU, 
dans  If  s  vingt-quatre  heures,  justifier  par  un  rapport  descali<^  de  la  re- 
lâche; ce  rapport  est  f^it  au  bureau  de  la  régie.  Le  délai  ne  court  pas  les 
jours  de  dimanche  et  fêle.  De  plus,  il  doii  représenter  son  manifeste  et 
mentionner  dans  son  rapport  le  nombre  de  caisses,  balles,  ballots  et  ton- 
nes ut  de  son  chargement,  représenter  ses  chartes  pariM^  connaissemeals 
ou  polices  déchargement,  indiquer  le  port  de  sa  destination  ultérieure, 
et  prendre  certificat  du  tout  a  peine  de  500  fr.  d'amende,  â  la  sûreté 
desquels  tés  bâtiments  et  imarchandi^es  tortt  retenue.  ^.  6-22  aÂt  VfH, 
tit.  l",  art.  4;  Ut.  6,  art.  l".) 
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géon»  et  elle  peut  mêtne  nef  tre  à  coûter l  lé  respénsebiRté 
dtt  patron  pour  la  constatation  des  cas  fortuits  (1  ). 

Ainsi  lé  rapport  du  capitaine  est  nécessaire,  même  déns 
la  navigation  intérieare,  comme  il  l'est  dans  la  navigation 
qui  est  mariliiiie.  (Voy.  p.  419.) 

498.  Nous  Avons»  dans  un  chapitre  précédent,  traité  de 
l'abordage  et  nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  qui  a  été  dit; 
mais  en  matière  de  navigation  intériébrë;  les  règléâ  posées 
par  le  Code  de  commerce  (art.  407,  435,  430)  s'appliqùent- 
elleé  nécessairement  è  Tabordage  eoinme  i  celui  qui  a  Ueo 
en  tner(î)? 

Telle  a  été  Topinion  de  plusieurs  auteurs. 

Mais  M;  Sibille  (p.  3)  est  d'un  avis  contraire; 

Suivant  H.  Sibille;  (p.  3  et  suivantes),  les  articles  du  Code 
relatifs  a  Sabordage  maritime  ne  sont  pas  applicables  à 
Tabordagenon  maritime;  la  navigation  intérieure  et  la  na- 
vigation maritime  (3)  a^ant  entre  elles  une  ligne  Ue  démar- 
cation tracée  par  l'ordonnance  des  16  juillet  et  16  sep- 
tembre 1835. 


(1)  Les  baleaiix  servant  à  la  navigation  înlérîeure  dôîvcm  avoir 
00  rôle  d'équipage  ;  ces  bateaux  doivent  avoir  un  ntiitiéro.  (Art.  8 
du  régi,  du  S8  janvier  17217  ;  art.  91  de  la  loi  du  6  mal  IS41  ;  trfb.  do 
comm.  dn  Havre;  Gazette  des  Tribunaux  du  14  août  1849. 

(S)  Il  est  à  désirer  que  la  science  démontre  les  moyens  les  plus 
propres  à  éviter  l'abordage  sur  mer  ou  dans  la  navigation  intérieare. 
Voyez  à  cet  égard  notre  Àvani-Propoe^  M.  Lafond,  QuiAe  de  Vastu* 
reur  et  de  Poêinré^  page  493,  et  infrd. 

(3)  Voy.  sur  la  méioe  qoestlon^  6aumont^  v*'  Abûrdùfi^  n**  37 
à  40. 
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AimU  le  Code  Napoléon,  article  I38S,  réfrirait  Tabor- 
dage  non  marilime  ;  donc  les  articles  407,  435  et  436  da 
Code  de  commerce  sont  sans  force  pour  la  navigation  Inté- 
rieure. H.  Sibille  convient  cependant  que  cetie  doctrine 
n*est  pas  sans  contestation»  parce  qu^on  peut  invoquer 
Tarticle  407  du  Code  de  commerce,  qui  s^exprime  d'une 
manière  générale  sur  les  navires. 

En  outre,  dit  M.  Sibille,  Favanlnge  d*une  procédure 
expéditive  militerait  en  faveur  de  l'application  des  articles 
du  Code  de  commerce;  telle  est  aussi  Tupinion  de  M.  Par* 
dessus  (t.  I,  p.  351).  Mais  H.  Sibilii%  malgré  ces  objections, 
pense  que  la  loi,  dans  les  ariicles  407,  433,  436,  ne  s'oc« 
cupant  que  des  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  il  ne 
peut  s'agir  de  la  navigation  intérieure.  En  effet,  Tordon* 
uance  de  1681  qui  avait  le  même  titre  que  le  Code,  des 
navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  ne  s'étendait  pas  ce* 
pendant  i  la  navigation  inlérii*ure  (1). 

M.  Sibiile  (p.  7)  ajoute  que  le  lieu  où  arriverait  ^abo^ 
dage  non  maritime,  dans  un  port  de  mer,  par  exemple,  ne 
lui  ferait  pas  perdre  son  caractère. 

(f)  V<yez  l'arrrldt*  Rennes  du  21  mars  1812,  qui  jug**  quePar- 
tic!e 315 du  Code  de «ouiiutTCe  e^l  applicable  à  la  na\igaiiou  ioié- 
rîciire. 

Cei  ariic'e  SIS  porte  : 

«  Le  bàiiiiieiii  préi  à  faire  voile  D^est  pas  saisissabic,  t\  ce  D*esi  à 
raison  de  délies  coiiiraciées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et  même, 
dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saiajc. 
Le  bâtiment  est  censé  préi  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muai 
de  sea  expéditîoiis  pour  son  voyage.  »  (€.  de  eomm.,  art.  tl5.} 
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Tout  en  reconnaissant  comme  conséquence  de  sa  doc- 
trine que  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne 
pourraient,  de  même  que  l*arlicle  407,  être  appliqués  à 
l'abordage  non  maritime,  H.  Sibille  dislingue  cependant  : 
ainsi  les  formalités  prescrites  par  les  articles  436,  436^ 
seraient  obligatoires  dans  les  cas  suivants  : 

c  Si  Tun  des  bâtiments  de  la  navigation  intérieure  était 
heurté  par  un  bâtiment  de  mer,  quel  que  soit  le  lieu  du  si- 
nistre en-deçà  ou  au  delà  des  limites  de  la  navigation  ma* 
ritime. 

c  De  même  le  bâtiment  de  mer  qui  serait  heurté  par  un 
bâtiment  de  !a  navigation  intérieure,  en-deçà  ou  au-delà  de 
ces  mêmes  limites  ne  serait  pas  admis  à  invoquer  le  lieu 
du  sinistre  ou  la  nature  du  bâtiment  qui  serait  en  faute» 
pour  se  soustraire  à  la  déchéance  encourue  contre  lui  paf 
le  défaut  d'accomplissement  des  formalités.  > 

Nous  venons  de  lésunier  Topinion  de  M.  Sibille  sur  plu- 
sieurs points.  On  a  vu  aussi  suprà,  et  lorsque  nous  avons 
traité  de  Tabordage,  que  les  trib.inaux  ont  accepté  la  doc- 
trine de  M.  Sibille*,  il  nous  semble,  cependant  que  les  rai- 
sons qui  ont  porté  le  législateur  à  édicter  les  articlos  407, 
435  et  436  du  Code  de  commerce  existent  en  faveur  de  la 
navigation  intérieure,  comme  en  faveur  de  la  navigation 
par  mer,  puisque  le  préjudice  résultant  de  Tabordage  est 
Justement  réglé  et,  qu'en  outre,  la  protestation  immédiate 
est  réclamée,  aQn  que  le  navire  abordé  ne  puisse  pas,  plus 
tard,  imputer  au  navire  qui  a  abordé,  les  avaries  qui  ne 
seraient  que  les  couséqueuces  des  risques  de  la  navigation 
ultérieure* 
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Vow  eroyoQS  donc  qup  les  tribunaux  peuvent  puiser 
dans  \ê^  articles  4q7,  436  0t  436  Ie$  r^sansdedécMer  M 
matière  d*4bordage  n^n  tnaritime. 

i'ii.  }\.  Sibiiie  devait  être  cpqséqueot  avec  U  doctrine 
quMl  adopte (  au93i»  suivant  lui,  la  resppns^bilitédes  propriéf 
taires  de  navires,  ppur  la  navigation  intérieure,  n'est  pas 
régie  pfir  ips  principes  du  Code  de  cooimerce,  erticle  216. 

Si  r^rlicle  216  du  Code  de  cpmmerce  règle  la  responsa- 
bilité mariiime,  Tarticle  4382  du  Code  Nappléon  s'a^piique 
à  la  responsabilité  non  mariiime;  doncle propriétaire,  dans 
ce  dernier  cas,  serait  tenu  personnellement  du  dooioiage, 
ultra  pins* 

Ainsi,  ne  serait  p»s  responsable  dès  lors,  en  écarUat 
('article  216,  celui  qui  n'aureit  que  loué  le  navire,  car  alors 
le  cQpdaciieur  ne  serait  ni  le  domestique  du  propriétaire, 
ni  son  préposé  -,  au  contraire,  dans  la  navigation  maritime, 
le  navire  sert  toujours  de  garantie  au  tiers. 

Raisonner  ainsi,  sur  ('article  24  6,  c'est,  ce  nous  semble, 
ompromettre  singulièremeni  la  position  du  propriétaire. 

En  effet,  si  le  prppriétaire  du  navire  n'est  tenu,  dans  ia 
navigation  maritime,  que  suivant  l'article  SI  6(1),  pour- 


(1)  a  Tout  propriëuire  de  navire  est  civilement  responsable  dea 
f9Jt3  du  capitaine,  et  iftuu  de»  engagements  contraciéa  par  ce  der- 
iiler,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  Texpédiflon.  Il  peut,  dam 
lofsles  cas,  s'affranchir  des  obligaiiops  ci-dessus  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret.  Toutefois,  la  (acuité  de  faire  abandon  n'est  point 
accordée  à  celui  quiesien  mémo  temps  capitaine  et  propriétaire  ou 
copropriétaire  du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  copro* 
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quoi  rendre  ^  posiuop  de  propriétaise  du  navire,  à  Pinté- 
rieur,  plus  fécbeuse  (1  )?  Voyoz  cependant  p.  491 ,  in  Mti$. 

N*est-ce  pas  là  une  anomalie  qu^une  raison  d'équité  np 
justifie  pas  7  Voua  pensons  donc  qu'il  est  néccasaipe,  dans 
Hespèoe,  d*avoir  recours  aui  principes  du  droit  maritime^ 
nous  pourrons,  sapsdoute,  faire  concession  surPapplication 
de$  artieles  407, 436  et  436  du  Code  de  commerce  (S)  «  parce 
que  les  intérêts  commerciaux  ne  sont  pas  intimement  liés 
à  ces  <)ispo$itions  de  la  loi  ;  mais,  au  eoniraire,  il  importe 
i  la  DQFÎgation  intérieure  de  faire  pfoQter  le  propriétaire  du 
navire,  des  mémps  faveurs  dont  jouit  la  navigation  maritime. 
L'application  de  rariicle  316  serait  ((onc  juste  et  même  lo- 
gique, puiaqqp  ce  mémp  artfcle  a  été  appliqué  h  la  naviga* 
tjoj)  intérieure  cpqfre  le  propriétaire  du  bateai)^3). 

Cette  (}oetrine  nous  paraU  tellement  rationnelle  qu'elle 


priélaire,  il  ne  sera  responsable  des  engagements  contraclés  par  lui, 
pour  ce  qui  est  relatif  i^u  navire  pi  à  r^xpédiiion,  qup  jdauâ  |^  pr<H 
ppriion  de  son  intérêt.  ^(C.  decpfnm.,  art  310.) 

(t)  1^  Gode  liollai)iiais,  articles  535,  540,  748,  749,  l^fi  établit 
une  distinciion  entre  Tabordage  maritiipe  et  non  inariiiiffe.  ^yi  copr 
iraire,  Je  Cpde  prussien  (arf.  103^  çtiéclare  fppiicables  à  l'abordage 
Doo  maritime  toutes  les  di^p^itions  écf  îtiss  popr  l'abordage  marir 
time^  yoy.  Silylle,  p.  \6. 

(9)  i.es  a^iclf»  4d5;  436  ne  sù^f.  pas  applicalef  k  1^  navigation 
intérieure,  lîiîïfkm,  91  février  1849 j  Gazette  ^$  tribunat^t  H 
roai  1849.) 

(3)  Celui  qui  n'a  qfie  loué  un  bateau  peut  être  responsable  «pivap  t 
l'ariiclc  910  du  Code  de  commerce.  (Cass.,  req.,  93  mars  1843  j  (ro- 
x$Uê  du  frttw,  94  mars  1843.) 
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a  été  suivie  par  plusieurs  tribunaux  -,  toutefois,  il  convenait 
de  la  renfermer  dans  ses  vraies  limites;  c*est  ce  qui  expli« 
que  la  décision  suivante  : 

En  supposant  que  le  propriétaire  d'un  bateau  sur  rivière 
dont  l'incendie  provenant  de  la  faute  de  ses  préposés,  a 
occasionné  dommage  à  un  tiers,  puisse,  par  application  de 
l'article  216  du  Code  de  commerce,  être  admis  è  se  libérer 
de  toute  responsabilité  par  l'abandon  de  ce  baleau,  il  n'en 
saurait  être  ainsi,  étant  élabli  que  le  baleau  n*est  pas  en 
cours  de  voyage,  mais  que,  devenu  hors  de  service ,  il  se 
rendait  à  vide,  monté  seulement  do  deux  mariniers,  à  an 
lieu  peu  éloigné  pour  y  être  déchiré. 

En  parei.le  circonsiauce,  le  propriétaire  du  baleau  doit, 
aux  termes  ^s  articles  1382  et  1384  du  Code  Napoléon, 
répondre  du  dommage  causé  par  la  faute  de  ses  préposés(l). 

Ainsi,  il  est  constant  qu'eu  l'absence  de  lois  spéciales 


(f)  Rouen,  11  mai  1S50;  Lehir,  1851,  p.  947. 

La  Cour  de  cassalioii,  S5  novembre  1851  (Leliir,  1869,  p.  131)a 
rojeié  le  pouixoi  cunire  cet  arrêt,  mais  il  Ta  cassé  sous  un  auU« 
npporU  Voici  dans  quelle  espèce. 

Le  jugeiiieniqui  prononce  coudamnâUon,  contre  le  propriciaire  du 
baieauy  àla  contmitiie  par  corps,  sans  fbdiiiuer  si  «file  est  prononcée 
pour  cause  couiuificiale,  aux  leraiesde  l'article  919  du  Code  de 
commerce,  ou  pour  douiniages-intéréls  eu  vertu  fte  la  faaulté  accor'* 
dce  aux  tribunaux  par  l'article  196  du  Code  de  precéiluie,  doit  être 
cassé  bur  co  point  comme  non  moiivé,  la  durée  et  l'up|ili«ation  de  la 
conirainie  pw  corps  éiani  sounii>es  à  des  icg'es  ^fficn  mes,  ^utvant 
qui!  s'agit  de  douimages  iniéréls  ou  d^une  cause  coinmerci.ilc;  loi 
du  17  avril  1832,  nri.  7^  Cass.,  95  nov.  1851  ;  Lcliir,  l«59,p.  iSl. 
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intérieure,  ces  événements  doivent  être  assimilés  à  ceux  qui 
arrivent  aux  navires  sur  mer,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
rarticle  216(1). 

Si  donc  la  dispositioo  de  Tarticle  SI  6  du  Code  de  com^ 
merce  qui  permet  au  propriétaire  d'un  navire  de  s*aflhin-^ 
chir  de  la  responsabilité  des  faits  liu  capitaine  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  est  applicable  aux  maîtres  de  bateaux 
sur  rivières,  à  raison  des  fautes  des  patrons  auxquels  ils 
les  coniienl,  le  propriétaire  d'un  bateau  que  le  patron  a 
laissé  brûler  sous  un  pont  et  dont  le  feu  s'est  communiqué 
à  ce  pont,  peut,  pour  s'affranchir  de  la  responsabilité  des 
faits  du  patron  (2),  abandonner  son  hateau  et  le  fret  à 
l'assureur  qui  a  indemnisé  le  propriétaire  du  pont. 

n  convient  dés  lors  de  dire  que  c'est  à  tort  qu'on  a  invo* 
que  un  arrêt  de  Dijon,  du  27  novembre  1848  (Gazette  dee 
rnft.,2Bianv.  1849),  pour  Justifier  une  doctrine  contraire* 

Voici  les  termes  de  cet  arrêt,  nous  en  dirons  ensuite  la 
portée  : 

c  Attendu  que  le  sieur  Nectoux,  négociante  Oiàlon-sur- 


f  I)  Mais  la  navigalion  qui  se  faitpar  bacs  et  bateaux  dans  Woté- 
rieur  de  la  France,  ne  doit  pas  être  assimilée  à  la  nayfgadon  ma^ 
riUme  ;  Toif  noUmment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  du  91  février 
1849,  qui  a  refusé  d'appliquer  à  des  avaries  faites  sur  une  rivière, 
la  déchéance  de  l'article  436  du  Code  de  comm.  pour  défaut  de  pro- 
testation dans  les  vingi-quatre  heures  ;  année  1 849,  Sirey,  y^'Assur. 
p. 373.  Nous  avons,  êuprà,  combattu  la  conséquence  de  cet  arrêt 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Rouen,  30  janvier  1860;  GoMtUê  des  JH^ 
fonoiid;,  5  février  1860. 
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SaAne,  ayant,  le  f  8  mai  1 8i7,  chargé  les  sieurs  Coolon  etC«, 
de  conduire,  par  eau,  à  llulliouse  et  Strasbourg,  731  sacs 
de  blé,  farine  et  mai^,  le  bateau  qui  contenait  ces  marchan- 
dises  a  sombré,  le  23  du  môme  mois,  et  que,  pir  suite  de  la 
responsabilité  que  ne  déclinent  pas  les  sieurs  Coulon  ctC«, 
et  qui  repose,  d'ailleurs,  sur  }es  dispositions  des  arli- 
des  I78&  du  Code  Napoléon  et  1 03  du  Code  de  commerce, 
ceux  ci  sont  tenus  de  rembourser,  aux  propriétaires  du 
ebargcmeni,  la  valeur  de  toutes  les  perles  que  leur  fait 
éprouver  ce  sinistre. 

«  Attendu  que  les  sicui^  Coulon  et  C*  ayant  assuré  leur 
chargement  à  la  Compagnie  d'assurances  du  Bas-Rhin,  le 
sieur  Necloux,  exerçant  les  actions  de  ses  débiteurs,  aux 
termes  de  Tarticle  1 1 66  du  Code  Napoléon,  a  le  droit  d'exi- 
ger que  cette  Compagnie  soit  tenue  do  lui  rembourser  le 
préjudieo  qu'il  éprouve,  mais  seulement  Jusqu'h  concur- 
rence de  l'étendue  de  rengagement  qu'elle  a  contraclA 
vis  h-vis  des  sieurs  Coulon  et  C«,  dans  la  mesure  de  rco- 
gagement  auquel  elle  est  soumise  ; 

c  Attendu  que  des  docnments  fournis  dans  la  cause,  il 
ressort  sufQsamment  que  le  bateau  le  Pnom,  appartenant 
aux  sieurs  Gaudet,  Guérin,  Gouaud  et  Damiron,  dirigé  par 
un  nommé  Rollet,  leur  préposé,  est  venu  heurter  le  bateau 
le  Trente-Neuf,  chargé  de  grains  et  farines,  et  que  cVst 
par  suite  de  cet  abordage  que  ce  dernier  bateau  a  été  sub* 
mcrgéj 

c  Attendu  que  pour  éloigner  et  anéantir  les  efTets  de  la 
responsabilité  dont  on  veut  user  contre  eux,  ils  prétendent 
et  demandent  à  prouver,  en  premier  lieu,  que  la  conduite  du 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  454  - 

batcan  le  Priam,  avait  étô  conflôe  par  eut  aa  glcur  Vacher, 
de  Salnl-Jean-dc-Lozôre,  et  que  par  suite  de  ce  Irailô  con* 
tenu,  celui-ci  était  dereau  personncifemcat  responsable 
des  conséquences  delà  direcllon  donnée  &  )a  Iracllon  de  ce 
bateau,  et  qu'en  conséquence  c'était  contre  lui  seul  que 
pouvait  ôiro  intentée  l'action  récursolrej 

€  Mais  qu'on  ne  saurait  admettre  une  semblable  alléga- 
tion, puisqu'il  résulta  des  documents  soumis  au  tribuoal, 
qu'au  moment  du  sinistre,  le  bateau  dont  s'agit,  ainsi  que 
deux  autres,  voyageaient  sous  la  direction  des  sieurs  Caù- 
det,  Cuérin,  Gouaud  et  Damlron,  et  non  sous  celle  du  sieur 
Vacher,  ainsi  que  la  déclaration  en  était  d'aillcura  faite, 
d'une  manière  offlclclle,  dans  les  bureaux  de  navigation 
du  canal  du  Rhdne  au  Rliin; 

€  Que  le  sieur  Vacher,  avec  lequel  on  ne  jnstlQe  d'aucun 
contrat  susceptible  do  mettre  h  ses  risques  et  périls  les 
chances  de  la  navigation,  ne  présente  pas  une  entreprise  do 
transports,  ayant  une  importance  et  an  caractère  suRlsants 
pour  assumer  sur  elle  une  responsabilité  de  celte  nature,  et 
qu'il  n'a  pu  jouer  que  le  rôle  de  relayeur  ou  loueur  do  che- 
vaux, conduisant  les  bateaux  d'un  relai  b  l'autre,  et  que 
comme  tel,  il  ne  pourrait  éiro  considéré  comme  respon- 
sable du  fait  qui  donne  lieu  au  procès; 

»  Aucndu,  au  surplus,  que  dans  le  cas  môme  où  l'on 
reconnaîtrait  au  sieur  Vacher  la  qualité  d'entrepreneur  de 
transports,  les  sieurs  Caudct,  Cuérin,  Gouaud  et  Damiron, 
ne  seraient  pas  moins  seuls  responsables  des  effets  et  des 
conséquences  du  sinistre,  puisqu'ils  ne  dénient  pas  que  c'est 
leur  préposé  RoUet,  qui,  par  son  seul  fait,  l'a  occasionné} 
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€  Qu'en  vain,  ils  prétendent,  à  cet  ôgard,  que  la  mission 
de  RoUet  n'était  pas  de  diriger  le  bateau,  mais  seulement 
de  surveiller  le  chargement,  et  qu'étant  sorti  des  limites  du 
mandat  qu'ils  lui  avaient  donné,  en  s'immisçant  dans  la 
conduite  du  bateau,  il  a  cessé  d'être  leur  préposé,  et  que 
n'étant  plus  ses  commettants,  ils  ne  sont  plus  responsables 
de  ses  actes; 

c  Mais  qu'il  est  impossible  d'admettre  la  subtilité  d'une 
pareille  distinction,  et  que  toutes  les  actions  de  Rollet  qui 
avaient  pour  objet  des  soins  à  donner  au  bateau,  se  réfé^ 
raient  nécessairement  à  sa  mission,  d'où  il  suit  que  les  faits 
que  demandent  à  prouver,  à  cet  égard,  les  sieurs  Gaudet, 
Guérin>  Gouaud  etDamiron,  ne  sont  ni  suffisants,  ni  rêvé- 
latoires,  et  qu'ils  doivent  dés  lors  encourir  les  efTels  de  la 
responsabilité  qui  est  réclamée  contre  eux,  dictée,  d'ail- 
leurs, par  les  dispositions  du  §  3  de  l'article  1384  du  Code 
Napoléon  (1); 

c  Attendu  que  la  demande  des  sieurs  Coulon  et  C«,  contre 


(1)  Le  mattre  flolteur  ou  voiturier  par  eau,  paieolé  et  agréé  par 
l'administralioD,  qui  enireprend  pour  lecompie  des  marcliands  de 
bois,  à  prix  débattu,  et  avec  ses  propres  ouvriers,  la  consirucUon  et 
le  transport  des  trains  flottants  de  bois  de  charpente  sur  le  canal  du 
Nivernais  et  la  rivière  d'Yonne  jusqu'à  Paris,  n'est  pas  un  préposé 
dans  le  sens  de  Tarticle  1384  du  Code  Napoléon. 

Dès  lors,  le  marchand  de  bois,  propriétaire  des  trains  qu'il  dirige, 
ne  peut  être  responsable  du  dommage  causé  par  les  faits  de  cette 
navigation. 

Aux  termes  des  articles  i3S9  et  suivants  du  Code  Napoléon,  tout 
demandeur  est  tenu  d'articuler  et  de  prouver  non*seulement  le  fait 


Digitized  by  VjOOQIC 


la  Compagnie  d^assurances  da  Bas-Rhin  a,  tout  à  la  fois 
pour  objet  d*obtenir  une  garantie  des  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  contre  eux,  en  faveur  du  sieur 


qui  a  causé  le  dommage,  mais  encore  la  faute  de  l'auteur  du  hïl,  à 
moins  que  le  fait  n'implique  la  faute. 

Spécialement,  la  rupture  des  liens  qui  attachent  une  pièce  de  bois 
à  un  train  n'implique  pas  nécessairement  la  maMaçon  du  construc- 
leur  ou  la  fousse  manœuvre  du  maître  flotteur  ;  les  causes  de  cette 
rupture  doivent  souvent  être  attribuées  aux  difficultés  de  la  navi- 
gation. 

En  conséquence,  les  accidents  qui  sont  la  suite  de  cette  rupture 
doivent  être,  en  général,  assimilés  aux  cas  fortuits  ou  de  force  ma- 
jeure, et  ne  peuvent  constituer  des  éléments  de  responsabilité  légale 
contre  les  conducteurs  de  trains,  à  moins  qu'un  fait  précis  d'impru- 
dence ou  de  Taule  ne  soit  articulé  et  prouvé  contre  ceux-ci.  (Paris, 
18  février  1857  ;  Droit  du  94  février  1857;  contra,  irib.  civ,  de  la 
Seine,  13  et  18  décembre  1855;  Gaxette  des  Drihunaiw,  S7  dé- 
cembre 1855.) 

L'autorité  administrative  connaît  de  l'action  intentée  par  un  par- 
ticulier contre  la  Compagnie  concessionnaire  d'un  canal  de  navi- 
gation. Il  lui  appartient  du  moins  de  résoudre  la  question  préjudi- 
cielle, de  savoir  si  les  manœuvres  qui  auraient  causé  le  dommage 
ont  eu  lieu  comme  le  prétend  la  Compagnie,  d'une  manière  conforme 
aux  règlements  administratifs.  (Cass.,  rejet,  94  juin  1857.) 

Un  particulier  qui  veut  intenter  une  action  contre  la  Compa- 
gnie concessionnaire  d'un  canal  de  navigation,  à  raison  du  dommage 
que  jes  agents  de  cette  Compagnie  lui  auraient  causé  par  les  tra- 
vaux qu'ils  auraient  exécutés  pour  le  service  de  la  navigation,  doit 
porter  celte  action  devant  l'autorité  administrative,  comme  seule 
compétente  pour  la  juger,  aux  termes  des  lois  des  94  août  1790, 
le  fructidor  an  III,  et  art.  4  de  la  loi  du  98  pluviôse  an  TIII,  alors 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  451  - 

HcctoQX,  comme  aussi  d'obtenir  llndomnité  rAsnUantdela 
pertâ  des  marcliaDdises,  dont  leur  baieau  pouvait  se  iroa- 


surtout  que  la  Compagnie  soutient  que  les  travaux  ont  été  faits  cod* 
formément  aux  règlements  administratifs.  (Ciss.^  93  juin  1857.) 

Seulement  le  pr4>priélaire  riverain  d'une  rivière  canalisée 
peut  rxorecr  raciicm  en  réinté^rande  contre  le  concessionnaire  de 
cette  voie  de  navigation,  qui  â  fait  détruire  des  plautatlont  et  cons- 
tructions élevées  par  ce  propriétaire  sur  la  partie  de  son  terrain  qui 
asi  grevée  de  la  servitude  lcga!e  de  contre^balage  :  on  prétendrait 
vainement  qu'il  n'appartient  qu*à  l'autorité  administrative  de  con- 
naître  du  dommage  causé  par  cette  destruction. 

En  serait-il  de  même  si  la  destruction  avait  été  opérée  par  ordre 
de  radmini>traiioD  elle-même  ?  [Non  résolu.)  (Cass.,  req.,  95  mars 
1857;  Droit,  39  mars  1857.) 

L'infraciion  aux  arrêtés  prcfecloranx  est  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture.  (Cous.  d'Étal,  iS  août  1839;  30  août  tSi7; 
D.  P„  40-3*68  ;  Cass.,  5  janvier  1839  ;  D.  P.,  39  t-900.) 

Le%  ports  rt  quais  des  fleuves  et  rivières  navigables  sont  des  dé- 
peniiaiicesdu  domaine  public. 

Par  suiiff  une  ville,  malgré  sa  longue  possession  et  d'anciens 
titres,  est  sans  droite  b  propriété  des  quais  et  chantiers  situés  dans 
retendue  de  son  port  maritime. 

MaiSi  pendant  cette  possession  non  contestée*  elle  a  fait  siens  les 
fruits  f  t  revenus  qu'elle  a  perçus  pour  la  location  de  ces  quais  et 
chantiers,  et  ce,  tant  à  raison  de  sa  bonne  fui  (C.  Niip.,  »rl.  649)| 
qu'à  raison  des  droits  que  lui  conférait  l'article  3 1  7*  de  la  loi  du 
18  juillet  1837.  ^  L'Etat  ne  peut  lui  en  demander  la  restitution. 
(Loi,  99  novembre  1790;  Bordeaux,  5  janvier  1857.) 

Un  préfet  peut  déterminer  Tendroit  où  peut  s*arréter  nn  bateau, 
mais  il  ne  peut  le  fircer  à  s'arrêter  sf  celui-ci  veut  continuer  son 
vojage.  (Cass.,  96  février  1841  ;  P.,  41-1-845.) 

La  loi  de  septembre  1S07  règle  la  compétence  dans  le  ess  oà  l'ex* 
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Ycr  chargé,  et  appartenant  à  d^autres  Dégoctants,  et  que 
sous  Tun  el  Tauire  rapport,  cette  demande  est  inconiesia* 
blcment  fondée,  puisqu'elle  repose  sur  les  bases  formelles 
d'un  traité  ayant  pour  objet  Tassurancc  de  toutes  les  mar- 
chandises chargées  sur  le  bateau  dont  s'agit,  de  sorte  qu*tl 
n'y  a  nulle  difflcuUé  à  faire  droit  h  celte  double  action»  sauf 
h  déterminer,  lorsqu'il  s'agira  de  régler  Tindemnitéà  payer 
par  la  Compagnie,  retendue  des  obligations  de  celle-ci,  et 
les  limites  qui  doivent  leur  être  assignées  d'après  la  nature 
et  les  termes  du  contrat^ 

c  Attendu  qu'également  l'action  tout  à  la  fois  principale 
et  de  garantie,  qu'exercent  les  sieurs  Coulon  et  C%  contre 
les  sieurs  Gaudet,  Guério,  Gouaud  et  Damiron,  est  incon* 
testabicment  Ii')giiime  et  bien  fondée,  du  moment  qu'il  a 
été  reconnu  que  ceux-ci  étaient  responsables  de  toutes  les 
conséquences  du  fait  qui  a  entraîné  le  sinistre»  leur  respon- 

propriation  d'une  force  motrice  a  lieu  par  suite  de  travaiii  de  navi- 
gabiliié  abaissant  le  niveau  des  eaux.  (Cons.d'Élaiy  SI  décemb.  183!^ 
Caxelte  dei  Trib.  4  janvier  1838.) 

L'adminisiralion  supérieure  a  le  droit  de  prescrire,  sur  les  ri- 
vières navigables  et  flotiables,  toutes  les  mesures  qu^eUe  juge  utiles 
dans  l'intéréi  du  service  de  la  navigation,  et,  d:ins  ce  cas,  il  est 
dû  indemnité  aux  pro|  rlétaires  des  usines  dont  le  service  est  en- 
travé. (Ordonn.  du  Cons.  d  État,  du  16  mars  1842;  voy»  ordoniu 
août  I6G9;  déclaration  d'avril  16S3;  arrêt  tlu  Conseil,  94  juin  t777; 
loi  du  6  octobre  1791,  arrêt  du  Directoire  du  19  août  1798,  et  loi 
du  IG  septembre  1807;  Gazette  dei  Trib,y  6  mai  1842.) 

La  loi  du  19-23  juillet  1791,  conûrnianl  Farrét  du  34  Juin  1777; 
ne  permet  pas  de  construire  dans  une  rivière  sans  autorisation. 
(Cofts.  dlut  94  mars  1848  ;  OautUdêM  ttib..^  19  avril  1848.) 
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Mbilité  devant  produire  nécessairement  son  effet  envers 
tous  cet»  qui  ont  éprouvé  un  préjudice; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  récursoire, 
exercée  par  la  Compagnie  du  Bas-Rhin  contre  les  siears 
Gaudet,  Guérin,  Gouaud  etDamiron,  qu*elle  est  également 
bien  fondée,  ainsi  que  l*établissent  suffisamment  les  consi- 
dérations qui  viennent  d*étre  exposées  ; 

c  Attendu  quant  à  la  détermination  des  indemnités  récla- 
mées et  qui  sont  indiquées  dans  les  conclusions  prisesi  soit 
par  le  sieur  Nectoux,  soit  par  les  sieurs  Coulon  et  G«,  qu'il 
n'a  été  jusqu'à  présent  soumis  à  la  justice  aucun  élément 
propre  à  en  faire  apprécier  la  fixation;  que  les  documents 
qui  sont  à  la  disposition  des  parties  et  dont  elles  se  propo- 
sent de  se  prévaloir,  pour  justifier  leurs  prétentions,  n'ont 
pas  été  soumis  à  Texamen  préalable  de  leurs  adversaires,  de 
sorte  qui!  y  a  lieu  à  cet  égard,  avant  que  de  statuer,  d'or- 
donner que  le  montant  des  indemnités  et  des  dommages- 
intérêts  seront  réglés  par  états  signifiés  conformément  aux 
dispositions  des  articles  523-524  et  525  du  Code  de  procé- 
dure civile>  toutes  réserves  étant  faites  aux  parties  de  leurs 
moyens  et  exceptions  relatifs  au  règlement  de  ces  indemnités 
et  dommages  et  intérêts  ; 

<  Attendu  que  les  dépens  faits  Jusqu'à  ce  jour  doivent 
suivre  le  sort  du  principal  ; 

c  Par  ces  motifs  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi,  le  tribunal  statuant  sur  la  demande  principale  du 
sieur  Nectoux,  condamne  :  IMes  sieurs  Coulon  et  G**, 
a*  la  Compagnie  d'assurances  du  Bas-Rhin;  S"»  les  sieurs 
Gaudet,  Guérin,  Gouaud  et  Damiron,  coiuointementet  une 
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des  trois  parties  ponr  le  tout,  à  lui  payer  et  rembourser  le 
montant  de  la  valeur  des  pertes  et  avaries  quMI  a  éprouvées 
par  suite  du  sinistre  arrivé  le  23  mai  1847,  au  bateau  le 
Trente-Neuf,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande; 
mais  la  Compagnie  d'assurances  seulement,  suivant  l'éten- 
due de  ses  obligations  et  d'après  les  limites  qui  doivent  leur 
être  assignées,  à  raison  de  la  nature  du  contrat,  et  les  con- 
damne également,  mais  divisément  en  tous  les  dépens  faits 
jusqu'à  ce  jour  è  Toccasion  desdites  demandes  princi- 
pales (1).» 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  cet  arrêt  ne  déclare  pas  re- 
jeter formellement  les  dispositions  de  l'article  21 6  du  Code 
de  commerce,  puisqu'on  ne  concluait  pas  à  l'abandon  *,  il 
ne  devait  donc  pas  viser  cet  article,  et  il  pouvait  se  référer 
è  l'article  4384  du  Code  Napoléon  comme  droit  commun. 

435.  La  décision  que  nous  venons  de  rapporter  a  sou- 
levé, comme  on  l'a  vu,  une  question  d'assurance;  c'est 
donc  ici  le  cas  de  parler  de  Tassurance  pour  le  transport 
par  eau. 

La  navigation  intérieure  a  donné  lieu  è  plusieurs  ques- 
tions importantes  en  cette  matière.  Dans  une  espèce  particu^ 
lière,  on  prétendait  que  le  bateau  qui  devait  faire  Tofflcede 
remorqueur  ne  remplissait  pas  le  but,  s'il  était  seulement 
attaché  aux  flancs  du  navire  remorqué  et  que  la  Compa* 
gnie  n'était  pas  responsable  de  Taccident  ^  mais  la  Cour  de 
Lyon  (7  juillet  1854)  a  décidé  le  contraire,  le  remorquage 
ne  pouvant  dans  l'espèce  s'opérer  autrement. 

(I)  Giû9tU  iêê  mibunauw,  95  jaiiyler  1S49  ^  voy.  SIblIle,  p.  9. 
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Le  destinataire  d'une  niarcliandise  assurée  en  cours  de 
Toyagc  par  le  commissionnaire  de  transport,  peut,  quoi- 
qu'on première  instance  il  ait  purement  et  simplement  de- 
mandé contre  le  commissionnaire  le  paiement  de  la  mar- 
chandise perdue  en  route  ou  fortQment  avariée,  et  qu'il 
n'ait  paru  agir  qu'en  vertu  d'un  prétendu  mandat  d*assurer 
qu'il  aurait  donné  au  commissionnaire,  réclamer  devant  la 
Cour  le  bénéûcc  du  contrat  d'assurance. 

Le  commissionnaire  qui  fait  assurer,  contre  les  risques  do 
la  navigation,  des  marchandises  dont  il  est  chargé  d'efTec- 
tuer  le  transport,  doit  être  considéré  en  effet  non-seulement 
comme  ayant  agi  pour  son  propre  compte  et  pour  mcltre  sa 
responsabilité  à  couvert,  mais  aussi  comme  le  negoliorum 
g€slor  du  destinataire* 

En  conséquence,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  des  raar 
chandises,  provenant  d'une  force  majeure  qui  met  la  res- 
ponsabilité du  commissionnaire  à  couvert,  le  contrat  d'as- 
surance proQle  au  propriétaire  des  marchandises ,  alors 
même  que  le  commissionnaire  aurait  agi  h  son  insu  et  sans 
mandat  de  sa  part,  et  ne  lui  aurait  pas  réclamé  le  coût  de  la 
police  et  le  montant  de  la  prime« 

Le  propriétaire  des  marchandises  peut  donc,  dans  ce  cas* 
exercer  une  action  uUle  contre  l'assureur.  L'assureur  ne 
pouvait  en  erfet  ignorer  que  le  commissionnaire  agissait 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  (I). 


(1)  Code  Napoléon,  art.  1373;  Golmar,  37  novembre  t84S;  Lehîr 
1861  y  p.  107.  Cet  arrêt  porte  : 
c  Alteadu  que  Durr  et  C*;  appelaots  et  intervenanU  dans  riosunoe 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  459  - 

Ccst  par  ce  moltf  qu'on  no  pent  prétendre  qu'il  y  a  en 
réticence»  en  ce  sens  qu'on  n*a  point  Tait  connaître  la  véri- 
table qualité  de  celui  qui  souscrivait  Passuranee. 


liée  entre  de  Tûrckheîm  et  Renounrd,  ont  pris  des  conclusions  aller- 
oativcs  contre  iesdits  intimés  dans  le  but  d'obtenir  contre  Ton  ou 
l'auire  le  paiement  de  la  somme  de  il,S0O  fr.  ponr  la  vuKur  de 
SOO  bal  es  de  café  avariées  par  le  sinistre  du  biteau  la  VilU  de na- 
ninçue  sur  lequtl  cl  es  étaient  chargées;  que  leur  aciiou  contre  de 
Tûn  kheim  se  fondaii  sur  le  contrat  d'assurance  qu'il  aurait  consenti 
en  sa  qualité  d'agent  principal  de  la  Compagnie  d'assurances,  dite 
de  iFciilf  en  faveur  de  Renouard  de  Bussièrcs,  commissionnaire 
cliargé  du  transport  des  marchandi.«cs; 

«  Qu'a  l'enconire  de  Renouard,  sans  formuler  d'une  manière  bien 
précise  les  motifs  de  leur  demande,  ils  sembliient  la  faire  dériver 
d'un  prétendu  mandat  qu'ils  lui  auraient  donné  pour  faire  opérer 
cette  assurance,  et  non  de  sa  qualité  même  de  commiisionuairo 
chargé  du  transport  et  de  1j  responsabiUté  qui  en  découle; 

«  Qu'on  ne  trouve,  en  elTct,  ni  dans  le  point  de  fait,  ni  dans  les 
autres  parties  du  jugement  dont  est  appel,  rien  qui  indique  que  Re^ 
iiouard  doit  être  recherché  au  titre  de  commissionnaire,  ni,  par 
conséqueni,  aucune  trace  de  l'exception  de  force  majeure  à  Tabii  de 
laquelle  il  peut  se  placer; 

«  Mais  attendu  qu'en  concluant  purement  cl  simplement  contre 
Renouard  au  paiement  de  la  marchandise,  les  appelants  sont  censés 
lui  avoir  demandé  cette  valeur  aux  divers  titres  qui  pouvaient  le 
rendre  responsable,  et  qu'ainsi,  quoiqu'en  première  instance  ils 
senibkmne  s*étre  pas  préoccupés  de  sa  qualité  de  commissionnaire, 
ils  peuvent  en  exiipcr  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel; 

«Que  d'ailleurs,  ce  n'est  là  qu'un  moyen  nouveau  à  Tappui  de 
leurs  conclusions,  et  non  une  demande  nouvelle; 

c  Attendu  qu'à  son  tour,  Renouard  peut  invoquer  l'exception  de 
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L*oinisslon  du  nom  du  propriétaire  ne  pouvait  inflner  sur 
l'opinion  du  risque,  le  commissionnaire  restant  détenteur 
de  la  chose. 


force  majeure,  qui  est  paiiiculière  à  la  responsabili lé  qu'il  peut  avoir 
encourue  en  sa  qualité  de  commissionnaîrc  ; 

«  Aiiendu,  sur  cette  exrepiioD,  que  des  docnmenls  versés  aa 
procès,  il  résulte  que  le  bateau  dit  la  Ville  de  ïïuningue  a  sombré 
dans  le  pori  de  Rehl  par  l'effel  de  deux  causes  combinées,  qu'il  était 
impossible  aux  bateliers  chargés  de  sa  conduite  de  prévoir  ou  d'é- 
viter; que  ces  deux  causes  sont  1°  la  hausse  subite  des  eaux  do 
Rhin,  et  2*  un  certain  vice  non  apparent  dans  la  construction  du 
port  de  Kehl  ; 

Cl  Que  déjà  il  a  éié  jugé  entre  la  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales mari  tintes  à  Paris,  représentée  par  le  sieur  Schetz,  son  direc- 
teur à  Strasbourg,  et  la  Compagnie  de  navigation  dite  la  Réunùm, 
que  Ja  perle  dudit  bateau  la  Ville  de  ffuningue  était  due  à  ces  deux 
causes  qui  constituaient,  à  l'égard  de  la  Compagnie  de  navigation, 
un  cas  de  force  majeure  ; 

«  Que  celte  décision,  sans  avoir  dans  la  cause  âccvelle  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  doit  être  acceptée  comme  étant  une  saine  appré- 
ciation, après  une  discussion,  de  tous  le^rocèsverbaux,  expertises 
et  autres  actes  constatant  les  causes  du  sinistre ^ 

«  Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  Renouard  invoqjde  l'exception  de 
force  majeure; 

c  Attendu  que  si,  à  l'cncontre  de  Tûrckheim,  les  appelants  n'a- 
vaient point  d'action  directe,  ils  pouvaient  se  prévaloir  de  l'action 
qu'aurait  eue  contre  Tûrckheim,  Rcnonard  leur  commissionnaire, 
par  la  raison  qu'en  faisant  assurer  leur  marchandise,  Renouard 
devait  être  regardé  comme  leur  negotiorum  geetor,  parce  que  le 
quasi  contrat  negotiorum  gesHo  se  forme  par  le  fait  seul  de  la  ges- 
tion, et  indépendamment  de  toute  intention; 

«  Qu'alors  même  que  Renouard  n'aurait  feit  opérer  l'assurance 
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L'6xi8(enc6  d*aD  contrai  d'assurance  et  sa  date  peuvent 
être  prouvées  à  l'aide  de  simples  présomptions  tirées  de  la 
correspondance  des  parties  (1  )• 


que  dans  la  seule  intention  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert , 
U  n'en  aurait  pas  moins  servi  les  intérêts  des  propriétaires  de  la 
marchandise  et  contracté  à  leur  profit; 

c  Qu'il  échet  donc  d'examiner  quelle  est  la  valeur  de  l'assurance 
consentie  le  14  ociobre  1846,  par  la  Compagnie  de  Wesel,  repré- 
sentée par  son  agent  principal  de  Tûickheim,  à  Renouard  de  Bus- 
sières,  commissionnaire  de  la  marchandise  assurée,  etc.  » 

(1)  Code  de  comm.,  art.  339,  Code  Napoléon,  art.  1341, 1353  i 
Colmar,  97  novembre  1848;  Lehir,  1851,  p.  107.  — «  Attendu,  dit 
cet  arrêt,  qu'il  résulte  des  actes,  écrits  et  documents  de  la  cause, 
qu'antérieurement  à  la  date  du  14  novembre  la  marchandise  dont 
s'agit,  qui  avait  voyagé  d'Amsterdam  à  Mannheim,  et  de  cette  der- 
nière ville  à  Kehi,  avait  déjà  été  assurée  jusqu'à  son  entrée  à  Bâle, 
par  la  Compagnie  d'assurance  hollandaise  dite  de  Tiel,  et  ce,  par  les 
soins  du  sieur  Kûssling,  de  Mannheim,  qui  était  à  la  fois  agent  de 
ladite  Compagnie  de  Tiel,  et  commissionnaire  du  transport  de  celte 
marchandise  ; 

a  Que  la  prime  d'assurance  et  les  frais  de  la  police  avaient  été 
rédamés  par  Kiâssling  à  Dur,  et  que  la  date  des  comptes  et  des 
réclamations  implique  l'antériorité  de  l'assurance  faite  par  la  Com- 
paguie  do  Tbiel,  sur  celle  faite  par  la  Compagnie  de  Wesel; 

«  Qu'ainsi,  par  l'application  de  l'art.  359  du  Code  de  commerce 
l'assurance  de  la  Compagnie  de  Wesel  se  trouve  annulée  par  les 
assureurs  libérés  de  toute  action  ^ 

a  Par  ces  motifs,  et  adoptant  d'ailleurs  ceux  du  jugement  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  présents,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident 
qui  est  devenu  sans  objet,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  entre  les  parties,  par  le  tribunal  de  commçrc^  de  Strasbourg 
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Le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  de  droit  élrotl  et 
la  respoftsabililé  qui  ctt  résulte  doit  être  établie  sur  des  faits 
posiiifs,  prévus  par  le  contrat,  et  non  par  vole  d'folerpré- 
tation. 

Notamment  s'il  est  dit  dans  la  police  que  les  risques  ne 
commenceront  que  dès  rentrée  des  baieaux  assurés  dans 
une  rÎTiôre,  et  du  moment  du  départ,  Passureur  n'est  pas 
responsable  du  sinistre  causé  par  une  inondation  quia  em- 
porté les  bateaux  au  moment  où,  entrés  dans  la  rivière,  ils 
se  disposaient  à  partir,  mais  où  ils  n'étaient  pas  encore 
partis. 

Il  en  est  de  même  si  les  bateaux  emportés  par  t*tnonda« 
tien  s'étalent  mis  en  stationnement,  et  n'avaient  encore  pu 
effectuer  leur  départ  (I  ). 


les  3, 5  et  97 août  1847,  a  mis  el  met  rappelUiion  au  a^nl;  er^omia 
que  ce  dont  eai  appel«»iUra  son  plein  et  entier  eflRiC..*^  » 
(i;  Cass.,  S8  novenO^re  la^iO;  Leliir,  lS50,p.  iO. 


<  4  Un  »rrdt  de  la  Coor  de  ea<«iion  dn  fS  férrler  fS^a  dreîdé,  en 
rpietaiit  le  pourvoi  formé  coalre  un  arrêt  de  )a  Covr  de  Cotiii»r  du  i  »>" 
IhS),  que  lorsqu'une  coDvenlioa  d'assurauoe  terrestre  est  :«pp»yéesur 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lt>8jn;ie8  peuvent  se  deciilcr  !>>' 
des  présomptions  graves*  précises  el  concordantes  pour  la  déclarer  es»*- 
tante.  On  peut  citer  è Dcore  oonfonm*,  Gas«.,  3  août  i821;  Rennes,  ihiié* 
conilire  183');  rardc^sns,  t.  III,  n*  702;  Bstr^iiigin,  p.  347  ft  suiv  ;  U- 
munnier,  t.  1,  p.  23.  Quelques  auteurs  admettent  même,  kcetég»r(li  U 
preuve  testimoniale,  lioulay-Paty,  t.  III.  p.  2^5.  Dag<ville,  I.  IH.  P*^^* 
il  ne  laudraii  (Kis regarder  comme  absolirm»  nt  coniraiie  farréidc  la  Cour 
de  Grenoble  du  18  novembre  18IM>,  qui  n*a  rejeté  ta  preuve  lestiRMMH''* 
corroborée  d*un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'en  se  fondaû' 
sur  Tusage  constant  des  Comi>agnies  d'assurances  contre  l'incendie  de  ne 
coatracier  que  par  écrit,  a  (Noie  de  M.  Leliir,  année  1851,  p.  M*) 
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S'il  y  a  en,  conformément  aux  conventions  des  parties, 
rôassuraûce,  dans  un  port  intermédiaire,  des  marchandises 
primitivement  assurées,  c'est  le  cours  des  marchandises,  à 
répoque  et  dans  le  lieu  de  cette  réassurance,  qui  doit  servir 
à  déterminer  l'indemnité  à  payer  en  cas  de  sinistre  (!)• 

Quoique  Tassureur  d'un  chargement  de  charbon  embar* 
que  sur  un  fleuve  et  rassuré  soient  convenus,  lors  de  l'as- 
surance, qu'en  cas  de  sinistre,  il  serait  procédé  à  la  vérifi- 
cation de  la  perte  par  deux  experts  qui  prendraient  pour 
base,  afin  de  fixer  la  quantité  de  charbon  embarquée,  le 
degré  d'enfoncement  indiqué  par  les  échelles  du  bateau, 
cependant  lorsqu'aprés  le  sinistre  ils  choisissent,  d*accord, 
d'autres  experts,  métreurs  du  commerce,  pour  procéder  au 
mesurage  du  bateau,  et  pdr  suite  à  la  constatation  du  poids 
des  charbons  qu'il  contenait,  Tassureur  ne  saurait  se  pré-* 
valoir  contre  l'opération  des  experts,  de  ce  qu'ils  auraient 
procédé  d'une  autre  manière  que  celle  indiquée  dans  les 
conventions  primitives,  surtout  si  la  vérification  au  moyen 
des  échelles  est  devenue  impossible  par  suite  du  décharge* 
ment  du  bateau  (2). 

Lorsque  des  marchandises  h  transporter  par  eau  ont  été 
assurées,  et  malo'ré  la  considération  du  premier  bateau  où 
on  les  embarque,  à  l'aide  de  laquelle  l'assureur  calcule  les 
rhqucs  probables,  il  est  loisible  au  voilurier  do  transbor-* 


(1)  Lyon^SS  décembre  1847;  c'est  là  une  conveniîon  qui  doit 
avoir  eflta,  ei  non  une  viohiloii  de  ranicie  339  du  CoUe  de  comin»; 
Yoy.  noire  Dictionnair$  des  Asâurantei,  v**  BsHmaHon» 

(9)  Trlb.  de  couiu.  de  la  Seine^  6  avril  185S  ;  Leliir,  1853,  p.  81. 
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d^  tout  ou  partie  de  ces  marebaudises  sur  d'autres  bateaux, 
lorsqu'il  ne  fait  que  céder  è  une  nécessité  de  namgaliom  ou 
de  direction\  toute  Compagnie  d^assurances  est  censie 
avoir  pu  prévoir  ces  nécessités,  d'après  un  usage  constant 
dans  le  commerce,  et  les  conséquences  qui  en  résultent  (1). 

Si,  dans  une  police  d'assurance,  il  est  stipulé  que  dans  le 
cas  d'un  premier  sinistre  le  contrat  sera  résolu  de  plein 
droit,  on  ne  peut  regarder  comme  second  mû/re  celui  qui, 
arrivé  peu  après,  n*est  que  le  résultat  des  efforts  raisonna- 
blement tentés  pour  amoindrir  le  premier;  dans  ce  cas,  le 
secon  J  sinistre  étant  la  conséquence  du  premier,  doit  sa 
confondre  avec  lui  (S). 

UarUcle  339  du  Code  de  commerce  (3),  bien  que  ne 


(1)  Lyon,  IS  maî  1S60;  celle  Jurispradence  est  la  eoDséqaeace, 
par  analogie,  des  ari  391  ei  392  Code  de  commerce  pour  les  cas  d'io- 
navigabiliié^  ;  voy.  DieHannaire  dei  Assurcaieety  y*  LUu  dv  risqiu 

(i)  Même  arrèi  que  celui  mcntioDoé  ci-dessus. 

(3)  «  S'il  existe  plusieurs  conints  d'assurance  faits  sans  inode 
sur  le  chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure  l'entière  faleor 
des  effets  chargés,  il  subsistera  seul.  Les  assureurs  qui  ontsigoé  les 
contrats  subséquents,  sont  libérés  3  ils  ne  reçoivent  que  f/a  pour  100 


«  c  Si  le  navire  a  éié  déclaré  înnavigable,  Tassuré  sur  le  diargemeal 
est  lenu  d*en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois  Jours  de  la  ré- 
ception de  la  nouvelle.  (G.  de  oomm.,  art.  300.) 

«  Le  capilaioe  est  lenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences  pour 
se  procurer  un  aulre  navire  k  l'effet  de  iransporter  les  marchandises  av 
lieu  de  leur  destination.  (G.  de  oomm.,  art.  391.) 

c  L'assureur  court  les  risques  des  marchandises  chargées  sur  un  notre 
navire,  dans  le  cas  prévu  par  i'anlcle  précédent,  Jasqult  leur  arrivée  et 
leur  déchaifement.  »  (C.  de  conm»,  aru  aaa.) 
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s^appliquant  pas  expressément  ù  l'assurance  sur  navigation 
intérieure,  peut  cependant  la  régir  au  moins  par  analogie 
et  comme  raison  écrite  (I).  (Vide  p.  46î,  m  notis.) 

Le  changement  de  l'entrepreneur  de  transport  peut  être, 
au  regard  do  l'assureur,  une  cause  de  la  nullité  de  la  po- 
lice (2). 

On  ncpeutélever  une  fin  de  non-recevolr,  au  préjudice 
de  l'assureur,  contre  Texception  de  nullité  de  police,  parce 
qu'il  a  fait  travailler  au  sauvetage  (3). 

de  lu  somme  assurée.  Si  Tentière  valeur  des  eff^s  chargés  n'csi  pas 
assurée  p.ir  le  premier  contrat,  les  assureurs  qui  onl  signe  les  con- 
trats subséquents  répondent  de  l'excédant  en  suivant  l'ordre  de  la 
daie  des  cnnirals.  »  (C.  de  comm.,  art.  350.) 

(1)  LyoDy  6  novembre  iS56. 

(2)  Si|  en  cas  d  assurance  pour  une  navigation  flayiale,  le  simple 
changement  de  patron  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nnlliié  dé  Pas- 
surance,  il  en  est  autrement  quand  il  y  a,  en  ou  re,  changement  de 
rentri'preaour  de  transport  qui  a  souscrit  la  police.  (Bordeaux^  SO  dé- 
cembre 1854.)  (Vide  infrà  note  3  pour  le  lexte  de  i'arrét.) 

(3)  L'assureiirquiySurla  première  nouvelle  du  sinistre,  s'est  em- 
pressé de  faire  opérer  le  sauvetage,  ne  s\  st  piis  rendu  non-rocevable 
à  douiander  la  nuUiié  de  l'assurance,  s'il  a  suspendu  l'opération  aus« 
sitôt  qu'il  a  connu  les  cinonstancos  qui  le  dégageaient.  (Bordeaux, 
90  décembre  1S34;  Lebir,  1856,  p.  75.) 

«  Attendu^  dit  la  Cour  de  Bordeaux,  que  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales  avaii  fait  avec  Dupuy  cadet,  agissant  en  qualité 
d'entrepreneur  de  transport  par  eau,  une  police  d'abonnement  pour 
deux  années,  par  laquelle  elle  assurait  à  ce  dernier  tout,  s  les  mar- 
chandises qu'il  chargerait  ou  ferait  charger  sur  son  bateau  pour  de 
Bordeaux  aller  à  Condom  et  Nérac,  etc.,  etc.; 

«  Attendu  que  si«  dans  une  navigation  de  ce  genro,  le  chai  gcmcn 
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136.  La  portée  des  décisioDs  que  noue  venoDsde  men- 
lionner  sera  mieux  appréciée  par  la  lecture  de  la  poliûe 


de  patron  dédarë  à  l'assureur  ne  peulétre  assimilé  à  celui  du  capi- 
taine, dans  un  voyage  au  long  cours,  et  n'est  pas  d'uoe  asseï  grande 
considération  pour  faire  annuler  rassurance.  Il  en  est  auiremenl 
quand  il  n'y  a  pas  seulemeni  changement  de  patron,  mais  change^ 
ment  d'entrepreneur,  et  que  la  marchandise  ne  voyage  pas  sons  la 
conduite  de  l'assuré  ou  de  ses  agents,  mais  sous  celle  d'une  autre 
entreprise  ; 

«  Que,  lorsqu'il  a  souscrit  une  pareille  assurance,  l'assureur  est 
censé  avoir  pris  en  considération  la  moralité  et  la  prudencede  Teo- 
irepreneur  de  transport,  les  garanties  que  lui  offraient  tant  le  per- 
sonnel que  le  matériel  de  l'entreprise,  et  que,  si  la  substitution  d'un 
patron  à  un  autre  est  pour  lui  sans  importance,  c'est  qu'il  a  placé  sa 
garantie  plus  haut  et  dans  l'entrepreneur  lui-même,  plus  intéressé 
que  personne  au  bon  choix  de  aea  agents  ;  d'où  suit  que,  sll  arrive 
que,  sans  l'ayeu  et  à  l'insu  de  i'aseureur,  un  autre  entrepreneur  est 
substitué  à  celui  en  (aveurdiMiuel  l'abonnement  a  été  souscrit»  les 
conditions  de  l'assurance  sont  changées,  et  l'assureur  ne  ré|jond 
pas  du  sinistre;  qu'autrement,  il  faudrait  aller  juuque^là  que  Tas- 
sure,  avec  lequel  rabonnement  n'a  été  souscrit  qu'en  sa  qualité 
d'entrepreneur  de  transport  par  eau,  pourrait  renoncer  à  son  en- 
treprise, remettre  la  conduite  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées 
à  un  autre  entrepreneur,  ou  même  lui  transporter^  sans  l'aveu  de 
l'assureur,  le  bénéfice  de  rabonnement  ; 

a  Attendu,  en  fait,  que  le  bateau  le  Laduranty^  à  bord  duquel  se 
trouvait  la  mardiandise  qui  a  été  submergée,  appartenait  bien  a 
l'assuré,  mais  que,  par  un  traité  fait  avec  le  sieur  Sens,  d'Alby» 
autre  entrepreneur  de  transport  par  oau,  celui-ci  s'était  chargé  de  le 
conduire,  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  la  somme  de  10,000  fr.i 
de  Bordeaux  au  port  de  Buzet,  dans  la  Baise;  qu'ainsi,  au  moment 
du  sinistre,  le  bateau  ne  voyageait  pas  ëous  la  conduite  de  Dupuy  on 
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d'assurance  la  plus  usitée,  eu  matière  de  naTîgalion  inté- 
rieure, et  dont  voici  la  teneur  : 

c  Article  pbemi£r.  —  La  Compagnie  prend  à  ses 
risques  tous  dommages  «t  pertes  qui  surviennent  aux  ob- 
jets assurés  et  qui  provieûnem  de  naufrage,  éebouement, 


de  ses  ageou,  mais  sous  la  conduite  d'agents  qui  étaient  étrangers 
et  sous  la  direction  et  lu  responsabilité  d'un  autre  enifepreneur; 

a  Que  coite  circonstance,  ignorée  de  l'assuré  lui  «même,  puisque 
le  bateau  fut  confié  à  la  conduite  de  Sons  en  l'absence  de  Dupuy, 
et,  à  ce  qu'il  parait,  sans  mandat  de  lui  et  couire  son  intention,  ne 
fut  pas,  quoi  qu'il  en  soit,  poriée  à  la  connaissance  de  l'asbureur, 
la  déclaration  qui  lui  fut  remise,  eouforniémcnt  à  l'article  9  des 
conditions  particulières  de  la  police,  indiquant,  au  conuraire,  que 
le  bateau  était  sous  la  conduite  du  pauron  Cbarles,  préposé  4e 
Dupuy; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'assureur  est  bien  fondé  dans  le  refus  qii'i] 
fait  de  prendre  le  sinistre  à  sa  charge,  sauf  à  Dupuy  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  avisera; 

«  Attendu  que  si  la  Compagnie  d'assurances  s'est  empressée,  sur 
la  première  nouvelle  du  sinhire,  de  faire  opérer  le  sauvetage,  eMe 
a,  aussitôt  que  les  circonstanoes  qui  la  dégagent  luj  ont  été  révé- 
lées, suspendu  l'opération,  qui  n'a  été  reprise  ultérieurement  qife 
d'accord  entre  les  parties  et  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra } 
qu'il  n'y  a  donc^à  ce  sujet,  aucune  fin  de  non-recevoir  à  lui  op« 
poser; 

a  Auendu  que  les  faits  articulés  par  l'appelant  ne  touchent  point 
k  la  question  du  procès  et  ne  pourraient  influer  sur  la  décision;  qu'il 
n'y  a  donc  lieu  d'en  autoriser  la  preuve; 

a  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  Dupuy 
cadet  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux 
le  1 1  avril  \%S4,  non  {lus  qu'à  son  offre  de  preuve  ; 

<K  Confirme  le  jugemeut.  » 
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feu*  vent,  et  généralement  tous  accidents  auxquels  peut 
donner  lieu  la  navigation  des  fleuves,  rivières,  canaux  et 
lacs. 

.  <  Art.  s.-— Elle  ne  répond  pas  de  la  rouille,  de  la  cassé 
et  du  coulage  des  liquides  qui  ne  sont  pas  occasionnés  par 
un  accident  de  navigation,  des  avaries,  déchets,  diminu- 
tions, perles  ou  altérations  de  toute  nature  provenant  du 
vice  propre  do  la  chose,  du  mauvais  conditionnement  des 
emballages,  futailles  et  caisses,  du  défaut  de  grenier  ou 
soutrage  et  couverture;  des  événements  quelconques  pro- 
venant de  vol  ou  pillage  à  main  armée»  de  contrebande  ou 
de  commerce  prohibé  et  clandestin. 

<  Arj.  3.  —  Elle  ne  répond  pas,  à  regard  des  proprié- 
taires de  bateaux,  voituriers  ou  entrepreneurs  de  trans- 
ports, de  la  baraterie  du  patron  ou  des  mariniers,  si  eMe  a 
le  caractère  de  dol  ou  de  fraude,  et  des  contraventions 
quelconques  aux  règlements  et  usages  de  navigation  (t), 
commises  par  eux  ou  les  préposés  dont  ils  sont  responsa- 
bles. 

c  Art.  4.  —  Elle  ne  répond  pas,  à  Qioins  de  conveniicm 
contraire,  des  pertes,  avaries  ou  frais  occasionnés  par  les 
glaces. 

c  Art.  5.  —  La  Compagnie  n*assure  pas  les  agrès  ou 
apparaux,  les  meubles  et  effets  à  Pusage  des  mariniers. 

c  Art.  6.  —  Lés  risques  sur  marchandises  courent  do 
moment  de  leur  mise  à  bord  et  finissent  au  moment  do  leur 


(1)  li  im[  orle  donc  niix  pairons  de  se  soumeUrc  :i  tous  les  règle- 
nicnis  et  nS'igcs  de  navigaiion  pour  chaque  fleuTe,  rivière  ou  canal. 
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mise  à  terre  au  lieu  de  destinatioD,  ou,  au  plus  tard,  dix 
Jours  après  Tarrivéo  au  port,  pour  les  marchandises  dont  la 
mise  h  terre  n'aurait  pas  eu  lieu  avant  Pexpiraiioo  de  ces 
dix  jours. 

<  Les  risques  sur  corps  courenl  du  moment  où  le  bateau 
a  commencé  à  embarquer  des  marchandises el  cessent  après 
l'entier  déchargement,  ou,  au  plus  tard,  dix  jours  après 
l'arrivée  au  port,  si  le  déchargement  n'a  pas  été  terminé 
avant  l'expiration  de  ces  dix  jours. 

«  Art.  7.  —  Faculté  est  accordée  d'alléger  et  de  trans* 
border  (I). 

<  Art.  8.  —  Faculté  est  accordée  do  faire  échelle,  sur 
^le  parcours  assuré,  partout  où  besoin  sera,  mais  pour  trois 

jours  seulement.  Passé  ce  délai,  les  risques  du  stationne- 
ment no  sont  plus  à  la  charge  de  la  Compagnie,  à  moins 
de  fon^e  majeure  (|ui  rendrait  dangereuse  ou  impossible  la 
navigation  pour  le  reste  du  parcours. 

<  Art.  9.  — Tout  bateau  doit  être  muni  de  tous  les 
agrès  et  ustensiles  reconnus  nécessaires  pour  naviguer  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  qu'il  doit  parcourir. 

c  Art.  1 0.  —  Tout  bateau  doit  avoir  le  nombre  d'hommes 
reconnu  nécessaire  tant  en  équipage  qu'en  hommes  de 
renfort. 

«  Art.  41.  —  En  cas  de  sinistre  ou  d'accident  quelcon- 
que^ l'assuré  ou  son  représentant  doit  immédiatement  faire 

(1)  CeUe  disposition  de  la  police  éiail  réclamée  par  les  besoins  de 
la  navigation  ;  nous  ferons  la  môme  observation  pour  rarlicle  8  de 
la  police  qui  suit. 
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|>rèvcDir  Tageot  de  U  Compagnie  le  plus  voiain  du  lieu  d« 
sinialre,  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  poar  le 
sauvetage  et  la  conservation  des  objets  assurés. 

<  Art.  42.  —  L'assuré  donne  le  pouvoir  ft  laCompa* 
gnie  de  faire  le  sauvetage  et  le  béoéfioiement  des  objets 
assurés.  Le  sauvetage  et  le  bénéflciement  ne  peuvent  en* 
traîner,  pour  la  Compagnie,  Tàcceptation  du  délaisse- 
ment. 

^  c  Art.  43.  »  Les  événements  qui  donnent  lieu  aux 
pertes  et  avaries  sont  constatés  dans  les  quarante-buit 
heures,  par  procés-verbaux  dressés  par  les  autorités  judi- 
ciaires ou  munieipales  les  plus  rapprochées  du  lieu  de 
Taccident. 

Les  procés-verbaux  indiquent  Tépoque  précise  de  Tacci* 
dent,  ses  causes,  les  moyens  pris  pour  opérer  le  sauvetage, 
la  nature  et  la  val  ;ur  approximative  du  dommage,  les  noms 
des  personnes  qui  se  trouvaient  à  bord,  ainsi  que  ceux  des 
témoins  de  raccident. 

Si  Ta  varie  ou  la  perte  est  occasionnée  par  un  tiers, 
rassuré  est  tenu  de  faire  notifier  le  procès-verbal  &  celui 
qui  a  causé  le  dommage  (4). 

«  Art.  44.  -—  L^assuré  s'engage  à  remettre  à  son 
facteur  ou  patron  un  bulletin  indiquant  les  noms  des  agents 
et  surveillants,  et  contenant  les  principales  obligations  des 
mariniers. 

c  Art.  46. — Par  dérogation  expresse  à  Tarticle  369  du 

(1)  L)  CoiiHtagnie  d'âssuraneet  pourra  ensuite  exercer  ou  recourt 
en  .'6  faisant  subroger  dans  ks  droits  du  sinistré. 
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Code  de  eommeroe,  le  délaissement  des  marebandises  ne 
peut  être  fait  que  dans  le  seul  cas  de  perte  ou  de  détério* 
ration  des  objets  assurést  si  la  perte  ou  la  détérioration 
excède  les  3/4  de  leur  valeur  en  état  sain.  Les  frûs  fiiits 
pour  opérer  le  sauvetage  ne  peuvent  être  lyôutés  à  la  dé* 
térioration  ou  à  la  perte  pour  donner  droit  au  délaisse- 
ment (I). 

Pour  les  assurances  sur  corps,  il  ne  peut  y  avoir  lieu, 
dans  aucun  cas,  au  délaissement  (2). 

«  Abt.  16.  —  Dans  les  assurances  sur  corps,  la  Corn* 
pagnie  ne  paie  pour  chaque  règlement  d'avarie,  perte  ou 
frais,  que  rexcédant  de  : 

Cinptanle  francê  si  le  montant  total  de  la  perte  ou  de 
Pavane  et  des  frais  n*excède  pas  600  fr.  ; 

Cent  francs  s'il  excède  500  fr.  et  ne  dépasse  pas 
1,000  fr.-, 

Cent  cinquante  francs  s'il  excède  4 ,000  fr.  et  ne  dépasse 
pas  1,500  fr.; 

Deuœ  cents  francs  sMI  excède  4 ,500  fr. 
'  Le  règlement  est  établi  suivant  la  valeur  du  bateau  au 
moment  et  au  lieu  du  sinistre,  tout  autant  qile  cette  valeur 
n'est  pas  supérieure  à  celle  assurée. 

(t)  Dans  noire  ouvrage  sur  les  Prineipu  dudroit  maritifnêp  nous 
avons  examiné,  au  chapitre  Perte  des  troie  quarte,  la  qaeslîoii  de 
savoir  qaand  la  perle  devait  être  réputée  légale. 

(9)  On  a  compris  que  si  le  délaissement  était  nécessaire  povr 
rassuré  en  mer,  il  n'en  éuit  pas  de  même  pour  les  sinistrés  de  la 
navigation  intérieure  ;  car  on  peut^  le  plus  souvent,  réparer  promp* 
tement  le  bateau. 
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«  Art.  17.  — Dans  les  assurances  sur  fret  ou  voiture, 
le  règlement  du  fret  de  la  marchandise  perdue  ou  délaissée 
est  établi  au  prorata  de  ce  que  le  voyage  était  avancé  au 
nkoment  de  révénement,  et  la  Compagnie  no  paie,  pour 
chaque  règlement  d^avarlOi  perte  ou  frais,  que  l'excédant 
de  40  pour  100  de  la  somme  se  trouvant  en  risque  au  mo- 
ment du  sinistre  (1). 

<  Abt.  18.  — Dans  les  assurances  sur  marchandises,  le 
règlement  dé  la  perte  ou  de  Tavarie  est  établi  sur  la  valeur 
réelle  des  marchandises  au  moment  et  au  lieu  du  départ, 
et  la  Compagnie  ne  paie  pour  chaque  règlement  de  perte, 
•varie  ou  frais  : 

^^  Dans  les  cas  de  perte  totale  ou  dans  ceux  donnant 
droit  au  délaissement,  que  l'excédant  de  10  pour  cent  de  la 
somme  assurée; 

2«  Dans  tous  les  autres  cas,  que  Texcédant  de  3  p.  100 
de  la  somme  assurée. 

Le  règlement  a  lieu  séparément  par  bateau  et  distincle- 
ment  sur  chaque  espèce  de  marchandises. 

c  AnT.  19. — Les  frais  de  sauvetage  ne  sont  admis  dans 
le  règlement  que  sur  pièces  justificatives  ei  comptes  ac- 
quittés  indiquant  la  nature  et  le  montant  de  chaque  dé- 
pense, les  noms  do  tous  les  hommes  employés  et  les  sommes 
payées  h  chacun  d'eux. 

«  Art.  20.  —  Les  sommes  souscrites  par  la  Compagnie 

(l)  Nous  pensons  que  ccïie  assurance  ne  pourrait  éirc  reconnue, 
car  l'article  347  du  Code  de  coinmeice  renf>  rme  une  disposition 
d'ordre  public  applicable  dès  lois  à  toute  navigation. 
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sont  la  limile  de  ses  engagements.  Elle  ne  pcul  jamais  élre 
tenue  de  payer  au  delà. 

€  Art.  21. — L'assurance  ne  peut  jamais  être  une  cause 
de  bénéfice  pour  l'assuré,  elle  ne  lui  garantit  que  Tindem- 
nité  des  perles  réelles  qu'il  a  éprouvées,  sous  déduction 
des  franchises  con  venues  ;  en  conséquencct  les  sommes 
assurées,  les  primes  perçues,  les  désignations  et  évaluations 
contenues  dans  la  police  ne  peuvent  être  invoquées  ni  op- 
posées par  rassuré  comme  une  reconnaissance,  une  preuve 
ou  une  présomption  de  Texistence  et  de  la  valeur  des  ob» 
jets  assurés  (i). 

<  Art.  82.  —  Dans  tous  les  cas  de  perte  ou  d'avaries 
sur  marchandises,  et  qu'il  y  ail  lieu  ou  non  lieu  au  délais^ 
sèment,  le  règlement  est  établi  d'après  la  valeur  réelle  des 
marchandises  au  moment  et  au  point  du  départ  (2). 

«  Art.  23.— Si  l'assuré  n'a  pas  fait  couvrir  la  valeur  to- 
tale des  objets  compris  dans  la  police,  la  Compagnie,  en 
cas  de  sinistre,  ne  paie  les  pertes,  les  avaries  ou  les  frais 
qu'au  prorata  de  la  somme  assurée  par  elle  (3). 

»  Art.  24.  —  L'assuré  qui  cause  volontairement  le 


(I)  Ainsi  le  veut  l'ordre  public  pour  loute  espèce  d'assurance. 

W  S'il  en  était  autrement,  ce  serait  aulorher  l'assurance  du  profil 
espéré. 

(3)  C'est  là  rapplicalion  de  la  règle  proporlionnclle  qui  est  aussi 
en  vigueur  dans  les  assurances  icrnsircs. 

L'ai  réi  qut*  nous  »1  ons  ci:er  iiilerprèle  la  clause  de  règle  pro- 
portionnelle dans  une  espèce  parliculière  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  relatives  à  la 
déduction  à  opérer  sur  les  sommes  allouées  n  rinlitué,  déduction 
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sinistret  ou  qui  exagère  sciemment  le  montant  des  dom- 
mages, pertes  ou  frais»  ou  qui  dissimule  ou  soustrait  tout 
ou  partie  des  objets  sauvés,  ou  qui  emploie  comme  justifl- 
cation  des  moyens  ou  documents  mensongers  ou  fraudu- 
leux, est  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité,  et  la  Com- 
pagnie a  la  faculté  d*annnler  la  police  (1). 

c  Art.  35. — Dans  les  assurances  par  abonnement  avee 


que  la  Société  ci*des$us  énoncée  soBlieni  defoir  être  élevée  à 
1,500  fr.; 

«  Allcndu  qu'en  règle  générale,  la  somme  qui  doit  être  letenue  à 
rassuré,  p.ir  suite  de  la  participation  ao  résultai  de  l'assurance,  rsi 
calculée  proportionnellement  sur  la  valeur  des  sinistres;  que,  dès 
lors,  pour  admettre  une  dérogation  à  celte  règle  il  faui  qu'elle  soit 
clatrement  stipulée  ; 

«  Attendu  qu'il  n'en  est  point  ainsi  de  la  clause  suivante  sur  la 
teneur  de  laquelle  les  parties  sont  d'accord  :  en  cas  d'avaries,  comme 
en  cas  de  perte  totale,  la  Réunion  des  Assureurs  particuliers  ne 
paiera  que  rexcédaiil  de  1,500  fr.  ei  par  sinistre  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  la  stipulation  qui  précède  ne  coniient 
point  un  pacte  à  forfait;  que  l'assuré  étant  autorisé  à  dÎTÎser  le  bé- 
néflce  di^  l'assurance  entre  plusieurs  bateaux,  il  est  naturel  de  penser 
que  la  retenue  au  profit  des  assureurs  devait,  en  pareil  c:is,  subir 
au  prorata  la  même  division  ;  que  s'il  en  était  autrement,  il  fau- 
dr;iit  supposer,  d'une  part,  qu'un  sinistre  de  10,000  fr.  éprouverait 
une  retenue  de  la  même  quotité  qu'un  sinistre  de  30,000  fr.,  d'autre 
part,  que  l'assuré  serait  privé  de  son  recours  tontes  les  fois  que  le 
sinistre seniit  inférieure  1,500  fr.;  qu'en  l'absence  d'un  texte  exprès; 
il  n'est  pas  possible  de  s'arrêter  à  de  pareilles  suppositions; 

«  Par  ces  moiifs,etc.  ;  Lyon,  7  juillet  1S64. 

(1)  Cette  annulation  de  la  police  remonte  k  la  date  de  celle-ci  et 
entraîne  dès  lors  la  déchéance. 
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alimentation.  I*a8$uré  s'oblige  à  ne  fiire,  pendant  la  durée 
de  Tassurance,  aucunes  expéditions  sur  les  parcours  dési- 
gnés sans  les  déclarer  à  la  Compagnie.  Eft  cas  de  contra* 
Yention  à  cette  condition,  rassuré  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  la  Compagnie  pour  les  sinistres  qui  sur- 
viendraient aux  objets  non  déclarés,  et  il  est  tenu  de  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  le  triple  de  la  prime  qui  au- 
rait été  perçue  pour  l'assurance  de  ces  objets. 

«  Art.  86.  —  En  cas  de  règlement  de  perte  ou  d^avarie, 
la  Compagnie  peut  déduire  de  l'indemnité  due  par  elle  le 
montant  des  primes  échues  ou  à  éclioîr,  qui  alors  doivent 
être  admises  comme  comptant  (1). 

«  Art.  27.  —  La  Compagnie  se  réserve  le  droit  d*an- 
nuler  la  police  après  règlement  et  paiement  d'un  sinistre. 

c  Art.  28. — Toute  action  en  remboursement  de  pertes, 
avaries  ou  frais,  est  non  reccvable  si  elle  n'est  présentée 
dans  las  trois  mois  à  compter  du  jonr  du  sinistre  (2). 

«  Art.  29.  —Il  est  expressément  convenu  que  l'assuré^ 
pour  toutes  contestations  auxquelles  donnerait  lieu  l'exé* 
cation  de  la  présente  police,  ne  pourra  assigner  la  Compa-» 
gnie,  soit  par  action  directe,  soit  même  par  action  de 
garantie  ou  toute  autre  action  indirecte,  devant  d'autres 
tribunaux  que  celui  de  Paris,  siège  de  la  Compagnie,  ou 


(1)  Ces  dernières  clauses  qui  paraisscot  rigoureuses  sont  cepen- 
dant licites^  et  là  convention  des  parties  étant  leur  loi,  elles  doivent 
prévaloir. 

(S)  Cette  prescription  conveniionneile  est  néeessalre,  car  après  un 
certain  temps  Texperiise  du  dommage  ne  serait  pas  possible. 
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devant  celui »  doQiieile de  ragent  signataire 

de  la  police  (1). 

€  Art.  30.  —  Toutes  signiQcations,  sommations  ou  as- 
signations pourront  être  nolifléos  par  la  Compagnie  aux 
personnes  pour  lesquelles  l'assuré  aura  déclaré  agir,  au 
domicile  dudit  assuré  ou  au  domicile  par  lui  élu  dans  la 
police.  » 

Nous  n'avons  pas  rintention  de  commenter  autrement 
celte  police  d'assurance  (2)  que  nous  ne  Pavons  fait  dans 
les  notes  qui  raccompagnent,  et  la  raison  en  est  que  peu 
de  contestations  sont  déférées  aux  tribunaux  en  pareille 
matière. 

Le  délaissement  est*il  applicable  aux  bateaux  è  vapeur 
en  rivière?  Sur  cette  question»  M.  Caumont»  v<>  Baieaux  à 
vapeur^  n<>  54.  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  y  a  lieu  de  reconnalire  le  cas  d'innavigabilité  d*un 
bateau  è  vapeur,  et,  par  suite,  d'admettre  le  délaissement 
de  la  part  de  rassuré,  alors  qu'il  a  été  déclaré  par  les  ex- 
perts que,  bien  qu'il  fut  rigoureusement  possible  de  réparer 
le  navire,  ces  réparations  ne  seraient  point  efficaces,  et 
que  le  bateau  naufragé  ne  naviguerait  pas  comme  par  le 
passé,  c*esl-à  dire  avec  Teusemble  des  conditions  de  durée 


(f)  Nous  avons  mentionné  fuprd  un  arvéïqui  règle  la  juridiction, 
Dotaniineiii  en  m  Uère  de  f^iraulie. 

(2)  Presi|ue  toutes  les  Couip:ignies  d'assurances  a  prime  contre 
l'iiicendit*,  par  une  dLsposiiion  spéciale  insérée  tuui  réccnimeni  djns 
leurs  fitaluis,  déclarent  assurer  contre  l'explosion  des  chaudières  à 
vapeur  des  navires. 
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et  de  sécurité  qu'il  réunissait  avant  le  sinistre.  (Paris, 
31  décembre  1840;  P.,  4l-l-2it  ;  D.  P.,  44-2  19i.)  Au- 
cune  objection  ne  peut  être  faite  h  cet  arrêt  sUI  a  seulement 
voulu  dire  que  les  réparations  dont  le  vapeur  était  suscep- 
tible, auraient  été  insufflsantes  pour  que  le  voyage  assuré 
pût  être  continué.  Il  en  serait  autrement,  s'il  avait  entendu 
poser  en  principe  que  le  délaissement  à  titre  dMnnavigabi- 
lité  peut  être  fait  contre  lo  gré  de  Tassureur,  bien  que  le 
navire  puisse  être  réparé,  du  moment  que  les  réparations 
ne  donneraient  pas  au  bateau  naufragé  les  conditions  de 
durée  et  de  sécurité  qu'il  réunissait  avant  le  sinistre.  En 
effet,  pour  soustraire  l'assureur  i  raction  en  délaissement, 
il  suffit  que  le  bà liment  échoué  puisse  être  réparé  et  mis  en 
élut  de  continuer  sa  roule  pour  le  lieu  de  sa  destination. 
(Code  de  comm.,  art.  389.)  Dans  tous  les  cas,  si  Taction 
en  délaissement  s'évanouit,  celle  en  avaries  conserve  toute 
sa  puissance.  (5/c,  Dalloz,  n^  2008.)» 

£n  citant  suprà  une  police  sur  la  navigation  intérieure, 
nous  avons  indiqué  quels  sont  les  cas  de  délaissement  auto* 
risés  par  la  convention. 

137.  Dans  Tabordage  non  maritime  peut-on  assigner  à 
bord? 

M.  Sibille  concéJe  dans  Tespéce  queTarticle  419  (C.  de 
pr.  civ.)  est  applicable  à  l*ubonlage  non  maritime,  car  les 
personnes  employées  au  commerce  de  la  navigation  inté- 
rieure  n'ont  le  plus  souvent  d'autre  domicile  que  le  bateau. 

El  Locré  it.  Il,  p.  1 19)  ajoute  : 

<r  La  disposition  de  l'article  419  est  trés-générale;  elle 
valide  les  signiûcaiions  données  sur  tels  b&liments  nauti- 
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ques  que  ce  soit  et  en  quelque  lieu  que  9e  trouve  le  bètl* 
meut,  ce  qui  ne  laissera  pat  de  prévenir  des  difGoulté8(<).i 

Sur  la  compétence  d'attribulioUt  on  connaît  la  difflealtè; 
elle  est  double.  D'abord«  le  fait  de  Tabordage  esiU  tou- 
jours commercial,  ou  bien  Tartiole  407  attribue-t-il  exclu- 
sivement la  connaissance  de  Taccident  aux  tribunaux  coq- 
sulaires? 

Nous  avons  sur  le  premier  point  exposé  les  décisions  qui 
èlablissent  la  divergence  existant  sur  le  caractère  de  l'abor- 
dage et  qui  le  fait  ressortir  des  tribunaux  civils  ou  consu- 
laires. Quant  au  second  point,  il  ne  peut  être  !*objet  d^ane 
difllculté  si  l'abordage  non  maritime  n'est  pas  régi  par  lo 
Code  de  commerce  (2). 

La  compétence  territoriale  est-elle  la  même  dans  les  abor- 
dages non  maritimes  que  pour  les  abordages  maritimes? 

M.  Sibille  explique,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
que  si  le  tribunal  du  lieu  du  sinistre  est  celui  qui  peut  être 
saisi,  c'est  parce  qu'on  peut  soutenir  que  le  navire  doit 
être  assimilé  au  domicile  légaU  et  qu'ainsi  on  p'^ut  citer  le 
patron  devant  le  tribunal  où  se  trouve  le  navire. 

138.  De  quelque  nature  que  soit  la  responsabilité  des 

(1)  Sibille,  p.  13. 

(9)  Si  l'action  est  intentée  par  un  nrgoeiant  coaure  un  Dëfodini, 
et  lorsque  les  bateaux  naviguent  dans  Tintérèt  commercial  des  deux 
propriéiaires,  les  tribunaux  de  commerce  sont  couipétenu  pour 
connaiiro  de  Tabordage.  (Cass.,  req.,  14  juillet  1859}  GaxelU  det 
trib.,  15  juillet  185S.) 

Los  juges  sont  souverains  appréciateurs  des  causes  de  Tabordage. 
(Cass.y  req.;  14  janvier  1851^  GaxêtU  dê$  trib.,  16  janvier  1851.) 
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GommissiooDaires  par  eau,  ils  ne  peuvent  limiter  la  perte 
à  450  (r.  (1). 

En  effet,  dit  M.  Sourdat  (t.  II,  n^  974)  :  «La  loi  com- 
prend sous  le  nom  de  voituriers  par  terre  et  par  eau  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  roulages  publics  (2),  môme 
radminislratioQ  des  postes,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  les  commissionnaires  de  roulage,  les  entrepreneurs  de 
coches,  de  bateaux  à  vapeur,  de  déménagements,  les  maî- 
tres de  barques,  les  armateurs  et  capitaines  de  navires, 
les  fermiers  des  bacs,  enfin  les  voituriers  particuliers  de 
toute  nature  (3).  »  Or,  tous  ces  commissionnaires  ne 
peuvent  invoquer  une  disposition  qui  ne  s'appliquait  au* 
trefois  qu'aux  messageries  tenues  en  monopole  par  le  gou- 
vwnemei^  (Vide  tome  II,  chapitre  du  Transport  par 
terre.) 

Ainsi  rindemnité  de  460fr.,  fixée  (loi  des  23  et  24  juil- 
let 1793)  pour  une  malle  perdue,  à  défaut  d'évaluation  lors 
du  chargement,  n'ayant  été  introduite  qu'en  faveur  du  gou- 
vernement,  alors  que  les  messageries  étaient  en  régie  na- 
tionale, n'est  plusapplicabte  aux  pertesd'effotsde  voyageurs; 
cette  restriction,  dérogatoire  au  droit  commun,  a  cessé 


(1}  Dalloz,  n»  356. 

(2)  Code  Napoléon,  17S5. 

(3)  Voy.  MM.  Curasson,  CampiL  des  Juges  de  paix,  t.  II,  p.  994; 
Troplong,  Louage,  u*894;  Pardessus,  9-587,  553-3-639.  Pour  les 
compagnies  de  chemios  de  fer  en  parliculier,  voyez  la  discussion  do 
la  loi  du  7  juillci  1844,  Moniteur  da  39  mai  1844,  el  noire  lome  II; 
voy.  encore  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  14  juillet  1843. 
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depuis  la  loi  du  9  vendémiaire  an  YI,  qui  a  aboli  la  régie 
nalionale  des  messageries,  pour  en  laisser  le  libre  exercice 
au  commerce  (I). 

Une  conséquence  de  la  question  qui  vient  d*élrc  exa- 
minée, c'est  que  les  voiluriers  par  terre  et  par  eau,  et  no- 
tamment les  entrepreneurs  de  bateaux  à  vapeur,  sont  res- 
ponsables de  la  perte  des  cfTets  des  voyas^eurs  lors-méme 
qu'ils  délivrent  h  ceux-ci,  contre  lo  paiement  de  leurs  places, 
des  bulletins  portant  que  l'administration  ne  répond  pas 
des  bagages. 

Une  pareille  clause  est  contraire  à  J'essence  du  contrat 
de  louage  de  service  et  ne  saurait  être  opposée  par  rentre- 
preneur,  surtout  lorsqu'elle  n'est  consentie  ni  expressément 
ni  tacitement  par  les  voyageurs  qui,  en  recevaq|leur  bul- 
letin, ne  sont  jamais  mis  en  demeure  d'accepter  ou  de  re- 
jeter cette  condition  toute  particulière  (i). 


(1)  K\v^PT,  16  décembre  1816;  Lehir,  1S47,  p.  901. 

(S)  (c  Notre  collaboraicar,  M*  Saini-CtérauU,  avocat  à  la  Coorde 
CASsaiion,  (lu  M.  Lehir,  1847,  pnge  SOI,  après  avoir  cité  un  arrêt 
d'A  g<T  du  IG  décembre  1846,  consulté  sur  les  cliances  d'un  pourvoi 
coiiiie  l'an éi  ci- dessus,  nous  communique  l'extrait  suivant  de  sa 
consuliaiion  : 

«  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  la  disposition  de  rarrél 
qui  déclare  abrogé  l'art.  69  de  la  loi  des  93  cl  94  juillet  1793.  li  isl 
très-ceriain  que  i  et  article,  (|ui  filait  à  150  fr.  l'indemnité  due  (lour 
uDf  malie  perdue,  à  défaut  d'évaiunlion  lor^  du  chargement,  a  cesié 
d*è  rc  en  vigueur  depuis  la  proinu1<i;aiion  de  ta  loi  du  9  vcndcmiaire 
an  Vï.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  ou  par 
eau  8  MU  depuis  îoîs  tesponsaMcs  de  toute  l.i  valeur  dcTobjel  porda 
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Hais,  à  notre  avis,  nous  pensons  que  la  quesUon  serait 
mieux  jugée  par  l'application  de  Tarticle  4 170  du  Code  Na- 
poléon, sur  les  conditions  potestatives. 

par  leur  Aiute.  La  jurisprudence  sur  ce  point  ne  laisse  plus  place  au 
doute. 

c  Je  regarde  égaleinenl  comme  à  Tabri  de  toute  contestatioD  la 
doctrine  de  Farrét  sur  rinefficacité  delà  piécaution  prise  parla 
Compagnie  Bazin  et  Përier  d'insérer  dans  les  buileiins  délivrés  aux 
voyageurs  la  mention  que  la  Compagnie  ne  répond  pas  des  effcU 
perdus.  Cette  doctrine  est  conforme  à  celle  que  fa  Cour  de  cassation 
a  consacrée,  dans  un  arrêt  do  Si  janvier  1S07  :  Les  leUres  de  voi- 
ture, at-clle  dit,  souscrites  par  le  seul  entrepreneur  d'un  roulage, 
ne  peuvent  valoir  comme  convention  synallagmatique. 

a  Reste  la  question  de  savoir  si,  par  cela  que  les  effets  de  voya- 
geurs n'ont  pas  éié  inscrits  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  les  en- 
trepreneurs de  voitures  par  terre  ou  par  eau  cessent  d'en  être  res- 
ponsables. ^ 

€  H  y  a  sur  la  question  deux  arrêts  rendus,  l'on  par  la  Cour  de 
cassation,  le  9  novembre  ISS9,  l'autre  par  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse, le  9  juillet  de  la  même  année,  et  qui;  si  Ton  n'y  regardait  de 
près,  pourraient  paraître  en  opposition  avec  celui  de  la  Cour  d'Al- 
ger. Mais  à  un  examen  plus  attentif,  on  reconnaît  que  ces  deui  arrêts 
sont  intervenus  dans  des  circonstances  asses  différentes  de  l'espèce 
sur  laquelle  la  Cour  d'Alger  a  eu  à  se  prononcer,  pour  que  les  mêmes 
principes  n'aient  pas  dû  être  appliqués.  En  1SS9,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  dans  celle  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  il  y  avait  faute,  et  en  quelque  sorte  fraude,  de  la  part  des 
voyageurs  qui  avaient  soustrait  volontairement,  celui-ci  son  sac  de 
nuit,  celui-là  son  porte-manieau,  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
usitée  par  les  messageries.  Dans  Tespcce  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Al- 
ger, au  contraire,  rien  de  pareil  n'est  allégué  contre  les  voyageurs 
réclamants,  et  il  est  consuté  que  la  Compagnie  ftasin  et  Ferler  est 

31 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  481  ~ 

Le  propriétaire  d'un  bateau  ne  répond  pas  des  espèces 
ou  valeurs  de  portefeuille  non  déclarées  (1). 

Le  destinataire  de  marchandises  est  obligé  de  les  receToir 
et  de  les  vérifier  d'une  manière  claire  et  facile  à  contrôler 
pour  le  batelier;  celui-ci  peut  exiger  que  les  pesées  soient 
uniformes  et  régulières,  et  le  destinataire  qui  s*y  refuse  doit 
être  condamné  aux  dommages  intérêts  provenant  du  re- 
tard occasionné  par  son  refus  (2% 

439.  «  Un  batelier,  dit  M.  Lchir,  peut-il  exiger  le  prix 
de  la  voiture  d'une  marchandise  perdue,  naufragée  sur  un 
fleuve  ou  une  rivière,  pour  cause  de  force  majeure,  notam- 
ment par  suite  d'abordage? 

«  Au  cas  d'affirmative,  la  voiture  est-elle  due  propor- 
tionnellement jusqu'au  lieu  du  sinistre  seulement  ou  bien 
en  eniicr  jusqu'au  lieu  de  destination? 

c  La  navigation  intérieure  est- elle  régie,  relativement  à 
la  responsabilité  du  batelier,  par  les  lois  sur  les  transports 
par  (erre  ou  par  les  lois  sur  le  commerce  maritime?  » 

Voici  comment  H.  Lehir  résout  ces  questions  : 

c  En  général,  on  regarde  les  transports  par  eau,  dans 

dans  Pbabîiude  avouée  de  ne  pas  icnir  registre  des  bagages  à  elle 
confiés  par  les  voyageurs.  Celle  différence  capitale  dans  tes  (ails 
devait  euiraluer  une  différence  dans  l'applicaiion  des  règles  da 
droit.  » 

(1)  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  14  juillet  1S43  ;  Gaxêtte  du  7W- 
iunatix^  15  juillet  lS43.(Fid0l.  Il,  du Coinmissiounaire  par  terre.) 

(S)  Douai,  2S  lévrier  1^44;  Lehir,  1844,  p.  SS5. 

L'article  108  du  Code  de  commerce  est  applicable  aui  capitaioes 
de  navhrea«  (Rouen,  31  mai  18S5,  S.,  S6-2-S59.) 
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Tintérienr,  comme  assujettis  aux  mêmes  règles  que  les 
trsDsports  par  terre. 

«  Quant  au  paiement  du  prli  de  voiture  ou  du  fret, 
lorsque  le  voyage  est  interrompu  par  un  événement  de 
force  majeure,  on  a  distingué  trois  cas  t 

«  1«  Ou  le  transport  est  empêché  par  suite  du  fait  de 
celui  dans  l'intérêt  duquel  il  était  cfTectué,  et  alors  celui-ci 
doit  payer  le  prix  du  transport;  par  exemple,  si  un  navire 
était  saisi  en  sortant  du  port,  parce  que  Texpédlteur  chargé 
de  remplir  certaines  formalités  s'en  serait  abstenu  (1); 

«  2^  Ou  la  force  majeure  tombe  sur  le  voituricr  ;  alors, 
le  prix  ne  doit  être  payé  qu*en  raison  de  Pntilité  que  Tex- 
péditeur  retire  du  voyage;  de  telle  sorte  que  si  la  voiture 
ou  le  navire  venait  à  se  perdre,  Texpéditeur  ne  titant  au- 
cune utilité  du  voyage,  il  ne  serait  dû  aucun  prix,  et  au 
contraire  le  nautonier,  qui  en  aurait  regu  une  partie,  serait 
tenu  de  rendre  ce  qu*il  aurait  reçu  (2)  ; 

«  3<>  Enfin  le  troisième  cas  se  réalise  quand  la  force 
majeure  ne  frappe  ni  sur  l'une  ni  sur  Pautre  des  parties. 
Dans  cette  hypothèse,  s*il  n'y  a  pas  eu  de  voyage  com« 
mcncé,  les  parties  supportent  leurs  frais  respectifs. 

Si  le  départ  a  eu  lieu,  et  que  la  voiture  arrive  h  destination 
où  on  l'empêchera  de  se  décharger,  le  voyage  sera  dû.  Il  sera 
encore  dû  si  la  force  majeure  force  le  voiturier  &  retourner 


(1)  Code  comin.,  294;  loi  61,  (  1,  Digeste,  loc.  eond.;  M.  Tro- 
ploiig,  Louage,  n«  99.) 

(9)  Voyez  en  ce  sens  Voêt,  ad  PandecL,  loe.  eond,,  n«  37  ;  Tro- 
plong,  n*  9i3. 
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ou  à  décharger  la  marchandise  dans  un  lieu  d'enlrepftt  {\)\ 

€  Dans  Tespèce  posée,  la  force  majeure  est  tombée  sur 
le  batelier  ou  voiturier,  puisqu'il  s'agit  d'abordage  qui  a 
tout  détruit;  il  n'a  donc  droit  h  aucun  fret.  C'est*  au  reste, 
l'application  Je  rarticle  302  du  Code  de  commerce  (2).  » 
Et»  pour  ce  cas  comme  pour  les  précédents»  c'est  la  saine 
doctrine. 

Si  le  prix  du  transport  de  céréales  par  canaux  a  élé 
convenu  avant  le  décret  du  6  septembre  1863  qui  a  aboli 
les  droits  de  navigation  en  faveur  du  transport  des  graios, 
farines,  etc.,  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés, 
l'exemption  créée  par  ce  décret  doit  profiter  au  voiturier 
ou  commissionnaire  de  transport,  et  non  au  destinataire  de 
la  marchandise  (3).  » 

4  40,  Après  avoir  examiné  les  questions  qui  se  rattachent 


(1)  Troplong,du  Limage,  u'*914  et 915. 

(S)  Lehir,  1851,  l'*parlîe,r.  337. 

Le  prix  du  passage  doit  éire  resiUué  si  le  voyage  est  înterrompa 
par  un  naulrage.  (Trib.  de  cooim,  du  Havre,  9  octobre  1841;  Gax, 
des  Mb.,  as  octobre  1841.) 

(3)  Colmar,  97  février  1854.  Voici  la  texte  de  Tarrél: 

«  Considérant  que  les  circonstances  dans  lesquelles  ei  pour  les- 
quelles le  décret  du  5  septembre  1853  a  été  reodu^  en  révèlent,  non 
moins  que  les  disposilions,  Tesprit  elle  but; 

«  Qu'en  face  d'une  récolte  ^suffisante  et  des  éveninaliiës  de 
la  disette  qui  pouvait  en  être  la  suite,  le  Gouvernement  à  dû  s'oc- 
cuper avant  tout  d'en  prévenir  les  effets  en  faclliiaDt  les  approvi- 
sionnements ; 

€  Qu'avant  de  cherchera  procurer  le  blé  à  bon  marché  ou  plalM 
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en  général  à  la  navigation  intérieure,  par  simples  bateaux 
ou  aulrementi  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  connaître 
les  régies  qui  gouvernent  particulièrement  les  bateaux  à 
vapeur; 

«  A  une  époque  de  transfiguration  comme  celle  où  nous 
vivons,  dit  M*  Caumont,  y^  Bateau  à  vapeur^  n«  4,  dans  un 
siècle  où  la  chimie,  la  physique  et  la  mécanique  mêlent» 
remuent  et  agitent  Tair,  Teau,  le  plein,  le  vide,  le  magné- 
tisme et  l'électricité,  on  est  presque  tenté  de  se  deii||kà^ 
si  la  vapeur  n'a  pas  déjà  fait  son  temps,  et  si  surt(||itl?agent 

pour  arriver  à  ce  résultai,  il  a'jdû  veiller  à  ce  que  le  blé  ne  manquât 
point  ; 

a  Qae  le  meillenr  moyen  d'atteindre  ce  but  était  de  lever  tout 
obstacle  à  la  circulation  des  céréales,  de  leur  ouvrir  la  voie  de  la 
navigation  en  franchise  de  tous  droits  sur  les  rivières  et  canaux, 
d'admettre  à  la  participation  de  ces  avantages  les  chargements 
étrangers,  enfin  de  favoriser  les  transports,  de  provoquer  une  con- 
currence salutaire,  d'assurer  l'approvisionnement  des  marchés,  et 
d'amener  ainsi,  et  par  voie  de  conséquence,  la  baisse  de  prix  dans 
les  denrées  de  première  nécessité  en  activant  et  multipliant  les  ar« 
rivages  ; 

«  Que  l'afifiranchissement  des  droits  de  navigation  édicté  par  ce 
décret  est  un  encouragement  donné  aux  transporteurs,  et  par  consé- 
quent doit  leur  profiler  ; 

a  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges. 

a  Confirme.  »  Uhir,  1864,  p.  900. 

Cette  question,  dit  M.  Lehir,  a  quelque  analogie  avec  celle  de  sa- 
voir qui  du  vendeur  à  livrer,  ou  de  l'acheteur  a  dû  supporter  l'aug- 
mentation dn  droit  sur  les  sels  employés  à  l'industrie,  imposée  par 
le  décret  du  17  mars  1859;  voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  14 
mars  1853;  Lehir,  Année  1853,  9-996,  et  la  note  eodim. 
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électrique,  plus  sûr,  plus  rapide  et  plus  économique,  ne 
l'a  pas  déjà  détrônée.  Ainsi  marche  le  progrés!  Par  la  va 
peur,  les  forces  matérielles  de  Thomme  se  sont  multipliées, 
les  distances  ont  disparu;  hommes  et  choses,  tout  se  meut 
avec  une  rapidité  de  locomotion  qui  met  tous  les  peuples  en 
contact.  Il  semble,  en  vérité,  que  toutes  les  nations  qui 
s'agitent  sur  le  globe  veulent  se  fondre  en  une  seule  fa- 
milie  !  > 

Ces  paroles  de  M.  Caumont  attestent  sans  doute  le  ser- 

A! ce  rendu  par  la  vapeur,  mais  Tagent  électrique,  tel  que 

^Dûus  lû  connaissions,  pourraitil  la  remplacer?  Cest  ce  que 

ta  science  nous  dira  sans  douttiin  jour;  en  attendant,  il 

'  {m\  reconnaître  que  la  vapeur  sufDl  largement  aux  besoins 

du  moment,  alors  surtout  que  les  progrès  opérés  dans  la 

construction  des  bateaux  imprime  à  la  marche  une  rapidité 

nouvelle. 

Cela  dit,  voyons  les  régies  qui  régissent  les  bateaux  h 
vapeur,  aq  point  de  vue  administratif  d*abord,  suivant  Tor- 
dounancedu  4  7  janvier  1846  qui  reproduit  certaines  dispo- 
sitions de  rordonnance  du  S  avril  4823,  et  ensuite  au  point 
de  vue  des  tiers. 

Un  bateau  à  vapeur  ne  peut  naviguer  sans  permis  de  na- 
vigation ;  le  propriétaire  du  bateau  doit  s'adresser  au  préfeL 
Il  fait  connaître  : 

1^  Le  nom  du  bateau; 

2^  Ses  principales  dimensions;  son  tirant  d^eau  à  vide 
et  à  charge  maximum^  exprimés  en  tonneaux  de  1,000 
kilogrammes; 

S""  La  force  deTappareil  moteur,  exprimée  en  dievaux; 
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le  choval-vapeur  étant  la  force  capable  d'âlever  un  poids 
de  75  kilogrammes  à  un  mètre  de  hauteur  dans  une  seconde 
do  temps  ; 

4«  La  pression  évaluée  en  nombre  d'atmosphères  sur 
lequel  Tappareil  Tooctionnera; 

6"*  La  forme  de  la  chaudière  ; 

6«  Le  service  auquel  le  bateau  est  destiné  ; 

1^  Le  nombre  maximum  de  passagers. 

Cette  demande»  adressée  au  préfet»  est  renvoyée  à  la 
commission  de  surveillance  (t). 

La  commission  de  surveillance  visite  le  navire  et  dresse 
procès- verbal  de  la  visite  (2). 

Le  préfet  délivre  un  permis  de  navigation  suivant  Tavis 
de  la  commission,  et  il  prescrit  toutes  les  mesures  d'ordre 
et  do  police  locale  nécessaires. 

Si  le  procès-verbal  dressé  par  la  commission  de  sur- 
veillance est  contraire  au  permis  de  navigation,  et  que  le 
préfet  adopte  ce  procès- verbal,  il  notifie  sa  décision  au  pro- 


(1)  L'inslruciioD  minisléricUe,  en  date  du  95  juillet  1843,  pre- 
scrit des  précautions  habituelles  sur  remploi  des  appareils  à  vapeur 
placés  à  bord  des  bateaux  qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières. 

Le  titre  III  de  la  loi  du  13  juin  1856  concerne  la  contravention 
relative  aux  baieaux  à  vapeur  et  aux  appareils  placés  sur  ces  ba- 
teaux. Vide  infrà. 

Si  la  rupture  de  la  machine  d'un  baleau  à  vapeur  a  lieu  par  le 
manque  d'eau,  par  un  chauffage  trop  intense  ou  par  un  vice  de 
construction,  le  propriétaire  du  navire  est  responsable.  (Lyon,  13 
décembre  1854;  D.  55-2  86.) 

(S)  Voyez  an  surpins  l'ordonnance  do  17  Janvlei  1846. 
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priéliire  do  bateau,  qui  a  un  recoure  défaut  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Aucun  fabricant  ne  peut  livrer  une  machine  à  vapeur 
pour  le  service  de  la  navigation,  si  elle  n'a  subi  préalable- 
ment des  épreuves  (4). 

Les  articles  26  à  37  de  Tordonnance  du  47  janvier  4846 
indiquent  toutes  les  précautions  à  prendre  pour  la  construc- 
tion ou  la  disposition  des  machines. 

Il  doit  y  avoir  à  bord  de  chaque  bateau  à  vapeur  un  mé- 
canicien. 

Le  capitaine  est  encore  tenu  d'avoir  à  bord  on  journal 
sur  lequel  il  inscrit  toutes  le»  circonstances  relatives  à  la 
marche  de  Tappareil  moteur. 

En  dehors  de  la  commission  de  surveillance  dobt  nous 
avons  parlé  plus  haut,  il  en  existe  une  autre  dans  chaque 
port  où  la  navigation  à  la  vapeur  est  en  usage. 

Les  préfets  de  chaque  port  de  commerce  exercent  une 
surveillance  active  sur  les  bateaux  à  vapeur  pour  éviter  les 
accidents  auxquels  peuvent  donner  lieu  le  stationnement, 
ledépartetrarrivée(2). 


(1)  Voyez  art.  15,  n*  SS  de  rordonoaDce  préciiée. 

(9;  On  peut  encore  consulter  utilement  les  ordonnances  des 
ta  mai  et  94  août  1843,  sur  la  construction  des  bateaux,  la  ligne  de 
flotiaison»  et  l'ordonnance  du  5  juin  1846. 

Voici  le  teite  du  titre  III  de  la  loi  du  13  juin  1856,  concernant  les 
contraventions  relatives  aux  bateaux  à  vapeur  et  aux  apparais  ï 
vapeur  placés  sur  ces  bateaux.—  «  Est  puni  d'une  amende  de  lOOà 
S,000fr.  tout  propriéuire  on  chef  d'entreprise  qui  fait  naviguer  nn 
bateau  à  vapeutsans  un  permis  de  navigation  délivré  par  rauioriié 
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Cette  surveillance  a  nécessairement  pour  but  d^éviter  les 
conséquences  qui  pourraient  être  le  résultat  de  Tencom- 
brement,  et  celui  qui  méconnaîtrait  les  dispositions  prises 

administrative,  conformément  aux  règlements  d'administration  pu- 
blique. (Art.  8.)  Le  propriétaire  ou  chef  d'entreprise  qui  continue  de 
faire  naviguer  un  bateau  à  vapeur  dont  le  permis  est  suspendu  ou 
retiré,  en  vertu  desdits  règlements,  encourt  une  amnnde  de  400  à 
4,000  fir.y  et  peut  être  condamné,  en  outre,  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an.  (Art.  9.)  Est  puni  d'une  amende  de  400  à  4,000  fr. 
tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur  ou  clief  d'entreprise  qui  fait 
nsage  d'u!:e  chaudière  non  revêtue  des  timbres  constatant  qu'elle 
a  été  soumise  aux  épreuves  prescrites  par  les  règlements  d'adminis* 
tration  publique,  ou  qui,  après  avoir  fait  faire  à  une  chaudière  ou 
partie  de  chaudière  des  changements  ou  réparations  notables,  a  fait 
nsage,  hors  le  cas  de  force  majeure,  de  la  chaudière  réparée  ou  mo- 
diflée  sans  qu'elle  ait  été  soumise  à  la  pression  d'épreuve  corres- 
pondante au  numéro  du  timbre  dont  elle  est  frappée.  (Art.  10.) 

(c  Est  puni  d'une  amende  de  200  à  4,000  fr.  tout  propriétaire  de 
bat(  au  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui ,  après  avoir  obtenu  un 
permis  de  navigation,  fait  naviguer  ce  bateau  sans  se  conformer  aux 
prescriptions  qni  lui  ont  été  imposées  en  vertu  des  règlements  d'ad« 
ministration  publique,  eo  ce  qui  concerne  les  appareils  de  sûreté  dont 
les  chaudières  doivent  être  pourvues,  remplacement  des  chaudières 
et  machines,  et  les  séparations  entre  cet  emplacement  et  les  salles 
destinées  aux  passagers.  La  même  peine  est  applicable  dans  le  cas 
oà  le  bateau  a  continué  à  naviguer  après  que  les  appareils  de  sûreté 
on  les  dispositions  du  local  ont  cessé  de  satisfaire  à  ces  prescrip- 
tions. (Art.  1 1 .)  Ebt  puni  d'une  amende  de  200  à  t,000  fr.  tout  pro- 
priétaire de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui  confle  la  con- 
duite do  bateau  ou  de  l'appareil  moteur  à  un  capitaine  ou  à  un 
mécanicien  non  pourvu  des  certificats  de  capacité  exigés  par  les 
régit  monts  d'administration  publique.  (Art.  li.)  Est  puni  d'une 
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è  cet  égard,  se  rendrait  coupable  d^une  faute,  qui  en  dehors 
des  peines  y  attachées,  le  priverait»  en  cas  d'assurance,  du 


amende  de  60  à  500  fr.  le  capitaine  d'an  bateau  à  vapeur,  si,  par 
suîie  de  sa  négligence  1*^  la  pression  de  la  vapeur  dans  les  chaudières 
est  portée  au -dessus  de  la  limite  fixée  par  le  permis  de  navigaiton; 
S**  si  les  appareils  prescrits  soit  pour  limiter  ou  indiquer  cette  pressioOi 
soit  pour  indiquer  le  niveau  deTeau  dans  l'intérieur  des  chaudières, 
soii  pour  alimenter  Teau  des  chaudières,  sont  faussés  ou  paralysés. 
(Art.  13.)  Est  puni  d'une  amende  de  50  à  500  fr.,  ei,  en  outre»  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  iro'S  mois,  le  mécanicien  ou  cliau{- 
feur  qui,  snns  ordre,  surcharge  les  soiip.ipes,  fausse  ou  paralyse  les 
autres  appareils  de  sûreté.  Lorsque  lu  surcharge  des  soupapes  a  eu 
lieu,  hors  du  cas  de  force  majeure,  par  l'ordi e  du  capitaine  ou  du 
chef  de  manœuvre  qui  le  remplace,  le  capitaine  ou  le  chef  de  ma- 
nœuvre qui  donne  l'ordre  est  puni  d'une  amende  de  900  à  9,000  fr. 
et  peut  être  condamné  à  un  emprisounement  de  six  jours  à  deux  mois. 
Art.  14.) 

«  Est  puni  d'une  amende  de  95  à  950  francs,  et  d'un  emprison- 
nement de  trois  jours  à  un  mois,  U  mécanicien  d'un  bateau  à  vapeur 
qui  laisse  descendre  l'eau  dans  la  chaudière  au  niveau  des  conduits 
de  lu  flamme  et  de  la  fumée.  (Art.  15.)  Est  puni  d'une  amende  de 
50  à  500  fr.  le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  qui  contrevient  aux 
dispositions  des  règlements  d'administration  publique,  ou  des  arré* 
tés  des  préfets  rendus  en  vertu  do  ces  règlements,  en  ce  qui  con- 
cerne :  r  le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être  reçus  à  bord; 
S*  le  nombre  et  li  nature  des  embarcations,  agrès  et  apparaux  dont 
le  bateau  doit  éire  pourvu  ;  3^  les  prescriptions  relatives  aux  embar- 
quements et  débarquements,  et  celles  qui  ont  pour  objet  d'éviter  les 
accidents  au  départ,  au  passage  sous  les  ponts  ou  à  Tarrivée  des 
bateaux,  on  de  prévenir  les  abordages.  (Art.  16.)  Dans  le  cas  où,  par 
inobservation  des  règlements ,  le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur 
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bénéfice  du  contrat,  puisque  l'accident ,  loin  d'être  réputé 
la  suite  d'un  cas  fortuit,  pourrait  être  considéré  comme  le 
fait  volontaire  de  l'assuré. 

beurle,  endommage  ou  met  en  péril  on  autre  bateau,  il  est  puui 
d'une  amende  de  50  ù  500  fr.,  et  peut  être  condamné,  en  ôalre,  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois.  (Art.  17.)  Le  propriétaire 
du  baleau  à  vapeur,  le  cbef  d'entreprise  ou  le  gérant  par  les  ordres 
de  qui  a  Heu  l'on  des  faits  prévus  par  les  articles  13,  14  et  16  de  la 
présente  loii  est  passible  de  peines  doubles  de  celles  qui,  conformé- 
ment auxdils  articles,  sont  appliquées  à  l'auteur  de  la  contravention. 
(Art.  180 

«  En  cas  de  récidive,  l'amende  et  la  durée  de  l'emprisonnement 
peuvent  être  élevées  au  double  du  maximum  porté  dans  les  articles 
préccdenis.  11  y  a  récidive  lorsque  le  coiitrevenaul  subit,  dans  les 
douze  mois  qui  précèdent,  unecondamnatioa  en  vertu  delà  présente 
loi.  (Art.  19.) Si  les  cou traveu lions  prévues  occAsioDuent des  bles- 
sures, la  peine  est  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  et 
l'amende  de  50  à  1,000  francs;  si  elles  occasionnent  la  mort  d'une 
ou  plusieurs  personnes,  l'emprisonnement  est  de  six  mois  à  cinq 
ans^  et  l'ameude  de  300  à  3,000  francs.  (Art.  SO.) 

«  L.es  coniraveniions  prévues  par  la  présente  Toi  sont  constatées 
par  les  ingénieurs  des  mines,  les  ingénieurs  des  poniseichaussées,  les 
gardcs-miaes,  les  conducteurs  et  autres  employés  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  comiuissionDésàcetcfTci,  les  maires ei  adjoinis^les 
commissaires  de  police,  et  en  outre,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  les 
ofllcicrs  de  port,  les  in8;)ecteur8  et  gardes  de  la  navig.iion,  les  mem- 
bres des  commissions  de  surveillance  instituées  en  exécution  des 
règlements,  et  les  hommes  de  l'art  qui,  dans  les  ports  étrangers, 
sont,  en  vertu  de  l'article  49  de  l'ordounance  du  17  janvier  1846, 
chargés  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  français  de  procéder 
aux  visites  des  bateaux  5  vApeur.  (Art.  SI.)  ' 

«  Les  procès-Tcrbaux  dressés  en  exécution  de  l'article  précédent 
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L'ordonnance  du  18  novembre  1837  détermine  le  jau- 
geage des  bateaux  à  vapeur  (1). 

Dans  le  mesurage  des  bateaux  à  vapeur,  on  déduit  Tes- 
pace  nécessaire  à  remplacement  de  la  machine  à  vapeur, 
au  magasin  du  combustible,  à  celui  des  agrès,  et  à  celui 
des  employés  de  l'équipage. 

SK  abusivement,  on  place  une  partie  des  marchandises 
dans  la  partie  de  l'espace  destiné  à  la  machine  ou  au  com- 
bustible, les  droits  de  navigation  sont  payés  sur  le  tonneau 
déterminé  selon  la  formule  du  décret  du  1 2  nivôse  an  H  (2). 

On  sait  que  par  cette  expression,  tonneau^  on  entend  le 
tonneau  de  jaugeage  et  non  le  tonneau  de  marchandise  (3). 

1  il .  La  loi  du  25  mars  1817  soumet  à  Timpftt  du  dixième 


sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Ceui  qoi  ont  été 
dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  assermeniés  dol- 
veiit,  à  peine  de  nullilé,  être  affirmés  dans  les  trois  jours  devant  le 
juge  de  paii  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la  résidence  de 
l'agent.  Les  dits  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Les 
procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  dans  les  porls  étrangers,  par 
les  hommes  de  l'art  désignés  en  l'article  SI  ci -dessus,  sont  enre- 
gistrés à  la  chancellerie  du  consulat  et  envoyés  en  originaux  au  mi- 
ni^itre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dos  travaux  publics,  afin  que 
les  poursuites  soient  exercée3  devant  les  tribunaux  compétents. 
(Art.  9S.)  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  coiidamBa- 
tions  prononcées  en  exécution  de  la  préseule  loi.  (Art.  93.)  »  (Cau- 
mont^  \*  Bateaux  à  vapeur,  p.  919. 

0  .Voyes  aussi  ordonn.  des  18  août  et  19  septembre  1839. 

(9)  Ordonn.  des  8  août  1891,  art.  19,  et  11  décembre  I899,art.  1. 

(3)  Poitiers,  l*'  mars  1839;  S.  Y.,  39-9-193. 
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du  prix  des  places  toutes  les  entreprises  de  Toitures  publi- 
ques par  terre  et  par  eau  (I). 

Les  bâtiments  de  mer  qui  naviguent  d'un  port  de  mer  à  un 
autre  port  de  mer,  sont  soumis  au  mdme  impôt,  que  le  trajet 
ait  lieu  en  totalité  ou  en  partie  sur  un  fleuve  (2). 

(1)  Le  droit  de  staiionnement  pour  une  gare  est  dû  alors  même 
qu'on  alléguerait  qu'elle  est  mal  entretenue.  (Trib,  gît.  de  la  Seine^ 
2)  juillet  îBZi,  Gazette  de»  trib,,  S3  juillet  1S35.] 

En  maiière  de  droit  de  navigation»  la  caution  est  déchargée,  si  l'ad- 
ministraiion  a  négligé  d'exiger  le  droit  au  moment  où  le  bateau  est 
arrivé  an  bureau  indiqué  dans  Facquit  h  caution  et  qu'elle  a  facilité 
le  départ  par  l'ouverture  des  écluses  ou  donné  un  nouvel  acquit  à 
caution.  (Cass.  civ.,  IS  décembre  1S44;  Gazette  des  trib.,  19  dé- 
cembre 1844 1  contra,  cass*»  req.,  96  novembre  1843  -,  arg,  de  l'ar* 
ticle  S037  du  Code  Napoléon  ;  Gazette  des  Uribunauœ,  S9  novem- 
bre 1843. 

(9)  Cass.,  S4jaillet  1840;  S.  V.,  40-1-855;  id.  99  février  1841, 
P.  41-1-438. 

Les  bateaux  à  vapeur  de  Rouen  au  Havre^  quoique  naviguant 
dans  les  eaux  de  la  mer,  dans  la  circonscription  maritime,  et  étant 
par  conséquent  soumis  aux  formalités  de  la  navigation  maritime, 
n'en  sont  pas  moins  assujettis,  dès  lors  que  leur  navigation  est  inté- 
rieure et  qu'ils  transportent  des  voyageurs  d'une  ville  du  loyaume  à 
une  autre,  à  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places  et  du  transport 
des  marchandises  établi  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  art.  €8, 
et  par  celle  du  S5  mars  1817,  art.  113  K  (Lehir,  1843,  p.  15). 
L'expression  de  voitures  d^eau,  employée  par  ces  lois,  s'applique 

>  On  disait  k  l'appui  des  prétentions  de  la  régie,  que  le  mot  voiture 
est  générique  I  que  les  expressions  terre  et  eau  comprennent  toutes  les 
routes  possibles  si  Ton  en  excepte  celles  qui  sont  suivies  par  les  aéros* 
tats;  ce  qui  avait  été  reconnu  par  un  arrêt  de  cassation,  chambre  cri- 
minelle, du  i*'  août  1833;  Dalioz,  33-1-328;  qu'il  n'y  avait  pas  h  re« 
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è  l'impôt  du  dixième,  doit  soumettre  à  la  régie  ses  livres  (I). 

Le  Conseil  de  préfecture  est  chargé  de  la  répression  des 
contraventions  aux  lois  de  la  navigation  ou  à  ses  arrêtés, 
qui  intéressent  la  sûreté  des  communications  (2).  (Arrêté 
du  24  juin  4777.) 

à  tout  moyen  de  transport  par  eau,  quelle  que  soit  sa  construction 
ou  le  moteur  qui  l'anime^  et  quelle  que  soit  la  nature  de  la  voie  qull 
parcourt.  (Cass.,  14  oov.  1849;  voy.  Cass.,  H  déc.  1854;  Gax,  dêt 
trib.f^iléc.  I854;art.  1 19Joii7  mars  18l7;Toy.  aussi  loi  de  1836; 
Rennes,  ch.corr.,  Sjuill.  l854;Gajr.frt&.,9déc.  ]854;cof»/râ,  si  les 
bateaux  à  Tapeur  ne  font  qu'une  partie  du  trajet  en  rivière;  Cass., 
chambre  crîm.,  l*'  décembre  1838  ;  S.  V.,  39-1-440;  voyez,  dans  le 
même  sens,  trib.  de  comm.  de  Nanies^  39  décembre  1837;  Cacn, 
17  mai  1838;  Rennes^  94  février  1839;  Rouen^  8  octobre  1838; 
Gazette  des  Tribunaux,  15  octobre  1838.  Voyez^  sur  la  même  qoes 
lion,  Deaussantyt.  I,  p.  591  ctsuîv.) 

Le  décret  spécial  du  4  mars  ISUSet  l'article  93  delà  loi  du  7joil- 
Ict  1836a$siijetilssenl  les  bateaux  à  quille,  pontés  ou  non  pontés,  qui 
naviguent  dans  la  Gironde,  venant  de  la  mer  ou  y  allant,  à  un  droit 
proportionnel  et  annuel  ;  ils  ne  peuvent  être  assimilés  aux  bateaux 
naviguant  intérieurement.  (Cas.  ch.  crim.,  13  juillet  1848,  Gax, 
des  trib. f  14  juillet  1848.) 

(1)  Décret  du  14  fruct.  an  XII,  art.  3,  4  et  ë  ;  loi  do  98avrn  1816, 
art.  949,  95  mars  1815;  Cass.,  14  janvier  1845,  P.  45  1-148;  or- 
donnance du  8  août  1891  ;  id.  1 1  décembre  1839,  art.  3. 

(9)  Vuyei  Cass.,  5  janvier  1839,  P.  39-1-950;  Conseil  d'Eue,  15 

eberclier  si  les  bateaiiz  du  Hivre  h  Roven  navignaiont  dans  \r,s  eaux 
d'un  fleuve  ou  dans  l<?8  eaux  delà  mer,  mais  bien  s'ils  sortairnt  du  ler- 
ritoire  fiançais;  que  la  navigation  maritime.  \  quelques  auUes  droits  oa 
formalités  qu'elle  donne  lieu,  ne  saurait  être  exempte  de  l*lni|iêt  do 
4ixièmey  du  moment  oli  elle  est  iMériea^e^  (Note  de  M.  Lehtr.) 
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L*aQtorité  administrative  a  seule,  au  contraire,  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  la  sûreté  des  personnes  (1)» 

Si  un  bateau  a  écboué,  le  marinier  doit,  dans  rintérêt  de 
la  navigation,  pourvoir  à  l'enlèvement  des  débris  (2). 

On  ne  doit  pas,  au  surplus,  jeter  dans  la  rivière  les  résidus 
du  charbon  de  terre  du  fourneau  de  la  machine  (3). 

On  ne  peut  rendre  le  capitaine  d*un  bateau  &  vapeur 
responsable  du  dommage  causé  par  Pagilalion  que  le  mou- 
vement  des  roues  a  produit  sur  les  eaux  à  l'entrée  du  porr» 
si  d'ailleurs  son  bateau  tenait  le  milieu  de  la  passe,  et  si 
aucun  règlement  de  police  intérieure  du  port  ne  lui  inter- 
disait de  faire  fonctionner,  en  entrant,  sa  machine. 

Cela  est  vrai,  surtout  si  le  bateau  à  vapeur  n'avait  devant 
lui  aucun  obstacle  ets^il  était,  au  contraire,  suivi  à  peu  de 
dislance  par  un  autre  bateau  à  vapeur  auquel  il  fallait 
laisser  la  place  libre. 

Spécialement,  si  le  déplacement  et  l'agitation  ainsi  pro- 
duits dans  les  eaux  du  port  ont  fait  sombrer  un  accon 
chargé  de  marchandises,  placé  près  d'un  navire  en  dé-* 


août  1839;  30  août  1847,  D.  P.,  40-3-68;  Cass.,  5  janvier  1839, 
D.  P.,  39-1-909;  lois  des  9  frunidor  an  X,  el  S3  mars  1843. 

(1)  C;iss.,  36  février  1841,  D.  P.,  43 -3- 114. 

(3)  Arrêt  du  Conseil  ilEiat  de  1777;  voyez  aassr.  Conseil  d'£iat| 
!•'  décembre  1853;  D.  P.,  54-3-31. 

(3)  Ordonn.  du  Conseil  d  Etat,  35  janvier  1838. 

Les  uiariiiijrs  qui  dirigent  dans  les  passages  difficiles  les  ba-* 
teauxy  sont  imposés  à  la  paienie  des  chefs  de  ponls  et  porluis. 
(Conseil  d'Eiat,  19  juillet  1854;  voyez  aussi  Cass.,  13  mal  1830; 
S.  V.  30-1.327. 
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chargemeDt,  à  la  quarantaine  du  port,  que  le  capitaine  du 
bateau  à  vapeur  ne  pouvait  voir,  et  sans  que  l*eau  ait  été 
jetée  directement  dans  Taccon  par  les  palettes  des  roues, 
les  dommages  résultant  de  cet  accident  doivent  ^tre  attri- 
bues  non  à  la  faute  de  ce  capitaine  de  bateau  à  vapeur, 
mais  à  un  cas  fortuit. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  le  capitaine  du  navire  en 
déchargement  est  également  affranchi  de  la  responsabilité 
du  dommage,  si  Taccon  rangé  le  long  de  son  bord  était 
placé  d'une  manière  ordinaire,  et  si,  de  plus,  les  règlements 
du  port  Tobligeaient  à  décharger  à  la  chaîne  de  quaran- 
taine el  de  se  servir  des  accons  employés  à  cet  usage, 
quoique  la  forme  de  ces  accons  ne  fût  pas  sans  inconvé- 
nients. 

L'acconnier  est  également  exempt  de  toute  responsa- 
bilité, si,  au  moment  de  l'accident,  Taccon  chargé  n'était 
pas  sous  sa  garde,  et  s'il  n'est  pas  justifié  qu*il  fût  eu  retard 
d'aller  le  retirer. 

En  conséquence,  la  perte  des  marchandises  submergées, 
ainsi  que  les  frais  et  dépens  qui  ont  été  la  suite  de  cet  acci* 
dent,  doivent  demeurer  à  la  charge  des  propriétaires  de  la 
marchandise  (<)• 

(i)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  1843;  Extrait  des  AnnaUi  de 
M.  Lebir,  1843^  p.  567. 

Le  propriétaire  du  bateaa  à  vapeur  est  responsable  du  préjudice 
qu'il  a  causé  par  une  ntauvaibe  manœuvre  à  ua  bateau  de  bains. 
(Trib.  de  simple  police,  Paris,  iO«  arrondiss.)  4  octobre  i855; 
Gaxetlê  des  itib.,  6  ociobre  1856. 

Les  pilotes  sont  obligatoires^  mais  ils  ne  peuveut  rien  demander 
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Le  propriétaire  d'm  navire  est  civilement  responsable  des 
fautes  du  capitaine  et  de  celles  des  gens  de  l'équipage  (1). 

Le  mécanicien  et  le  chauflèur  d'un  bateau  à  vapeur  sont 
soumis,  comme  les  autres  gens  do  l*équipage,  à  l'autorité 
du  capitaine  (2). 

Une  Cour»  malgré  le  cerliQcat  de  visite  délivré  par  l'au* 
torité  administrative»  peut  signaler  rinsufflsance  du  dia* 
métré  des  soupapes  comme  l'une  des  causes  de  Tacci* 
dent  (3;. 

Le  constructeur  d'un  bateau  à  vapeur»  actionné  pour 
vice  de  construction»  ne  peut  élever  une  fin  de  non-rece- 
voir  è  l'action  dirigée  contre  lui  en  prétendant  que  le  bateau 
a  été  reçu  sans  protestation  ni  réserve,  et  il  en  doit  être 
ainsi»  alors  surtout  qu'ultérieurement  è  la  réception»  le 
constructeur  a  consenti  è  faire  des  réparations  (i). 

au  navire.  (Trib.  de  comm.  de  Rouen,  9  septembre  1849^  GoMetU 
desirib.,  90  septembre  f849> 

(I)  Code  de  comm.,  art.  3 te,  995;  Code  Nap.,  art.  1384^  ordoUé 
du  17  janvier  1816,  art.  3S,  30,  40.  IVidêsuprày  n*  133.) 

(9)  Cass.,  90  murs  1854  ;  Journal  de  UaneiUê,  64-1-116  -,  voyei 
ordoiin.  du  17  janvier  1846,  art.  38, 39,  40. 

(3)  Cass.,  %'ù  mars  1854,  Journal  de  Marseille,  51-1-1 16. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  novembre  1854;  Journal  de 
Maneille,  54-i-314. 

Le  vendenr  d*un  bateau  à  vapeur,  alors  surtout  qu'il  en  est  aussi 
le  constructeur,  est  tenu  de  la  garantie  du  vice  cacbé  qui  resuite  de 
b  faiblesse  des  chaudières  de  ce  bateau,  nonobstant  Tapposition  sar 
ces  chaudières  d'un  tiuibre  qui  consiaterait  qu'elles  out  la  force  sti- 
pulée par  le  contrat;  ce  timbre  ne  constitue  qu'une  présomption 
qui  peut  être  détruite  par  la  preave  contraire,  et  f  acheteur  n'esi  pas 

3t 
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4  i  2.  Le  retard  dans  la  délivrance  d*ôn  navire  (  I  )  ne  peut 
donner  Heu  à  des  dommages-intérêts,  que  sMI  y  a  eu  som« 
mation,  même  en  présence  d'une  clause  pénale  stipulée  (2). 


déchu  des  droits  de  faire  celte  preuve,  par  cela  seul  <|ae,  sous  la  foi 
du  timbre;  t1  a  reçu  l'appareil  sans  demander  immédiatement  une 
▼ériflcation  nouvelle.  (Casa.,  99  août  18&7  ;  l>roit^  f  1  août  1857.) 

(1)  On  a  jugé  que  l'article  273  du  Code  de  commerce  ne  s'applique 
pas  à  la  navigation  iniétieorey  et  que  ce  n'est  que  si  le  prix  de  la 
location  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  150  fr.  qu'il  peut  être  prouvé 
par  témoins.  (Bruxelles,  96  octobre  et  16  novembre  I8l6^  D.  A.; 
t.  IX,  p.  957.) 

Nous  ferons  à  cet  égard  one  observation  qui  se  trouve  déjà  dans 
le  corps  de  notreouvrage;  nous  croyons  que  la  preuve  testimoniale 
est  généralement  autorisée  entre  commerçants  (arg.  de  Taru  109 
du  Gode  de  commerce.) 

(9)  Tiib.  de  comm.  de  Marseilliî,  9  novembre  1854;  Journal  de 
Maruille,  64*1-314;  art.  1930  et  1137  du  Code  Napol.  combinés. 

a  Dans  une  coiiTention  relative  à  la  construction  d'un  navire  à 
Tapeur,  la  stipulation  d'une  clause  pénale,  subordonnée  à  un  terme 
fixe,  ne  iicui  recevoir  son  exécution  par  la  force  même  de  la  stipu- 
lation; une  mise  en  demeure  est  nécessaire  pour  faire  courir 
rindeuinilé.  C'est  ce  qui  résulte  formellement,  à  nos  yeux,  de  la 
combinaison  des  articles  1930  et  1137  du  Code  Napoléon.  Celte 
interprétation  résulte  également  de  l'opinion  des  auteurs,  et  de 
Tesprit  de  la  loi  qui  a  posé  un  principe  contraire  à  celui  de  la  loi 
romaine:  Die$  interpellât  pro  homine;  en  attribuant  au  fait  de 
l'bomme  ce  que  la  loi  romaine  faisait  résulter  de  récbéance  du 
terme.  Dans  l'esprit  du  législateur,  le  hilencc  de  la  part  de  celui  en 
faveur  duquel  la  clause  pénale  est  stipulée,  est  la  preuve  que  le  re- 
tard n'a  pas  pour  lui  un  résulut  dommageable;  et  qu'elle  n'a  été 
iniérée  dans  l'acte  que  comme  une  clause  comminatoire,  et  non 
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Si  les  connaiflsemcflits  des  marchandises  chargées  sur  un 
bateau  à  vapeur  sont  remis  tardivement  au  chargeur  au  lieu 
de  l'arrivée,  il  lui  est  dft  des  dommages-iaiérâls  pour  le 
préjudice  que  lui  fait  éprouver  ce  retard  <()• 

Les  articles  105  et  suivaau  du  Code  de  oemmerce  sont 
applicables  au  transport  par  eau. 

L'affréteur  d'un  navire  4  vapeur,  pour  un  temps  déter« 
miné,  ne  peut  congédier  le  captUène  et  désarmer  le  na« 
vire  (2). 

Si  un  passager,  embarqué  sur  un  bateau  â  vapeur,  est 
forcé  de  rentrer  au  port  de  relâche  par  toute  cireoostance 
indépendante  du  capitaine  et  du  navire»  il  doit  être  assi- 
milé i  celui  qui  retire  sa  marchandise  pendant  le  voyage, 
et  en  conséquence  il  doit  le  fret  entier  (3). 


comme  équivaleni  d'ane  indemniié  pour  un  dommage  à  souffrir. 
(Sic,  Cass.>  S  décembre  lSd4;  Duranlon,  l.  II,  n"**  351  ei  »êq.î 
Touiller,  t.  TI,  o"»  2^44.)  U  faui,  pour  qu'il  eu  soU  aiHrenient,  qu'il  y 
ait  dérogation  formelle  à  la  loi,  par  une  convention  particulière  et 
précise  constiloaiit  le  débiteur  en  demeure,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte,  et  par  la  seule  édiéaAce  du  terme.  Alors,  c'est  comme  s'U 
était  su'pulé  que  Téchéanfie  du  terme  donne  lieu  de  pleiu  droit  à  la 
pénalité  fixée.  Dans  ce  cas,  la  dause  pénale  n'a  rien  de  commina- 
toire, elle  opère  de  plein  droit,  et  la  maxime  des  jurisconsultes  de 
Rome  :  Diu  inUrptUat  pro  homine,  reprend  ezceptionneUement 
tout  son  empire,  i  (Caumont,  v*  BaUaum  à  vapewr^  u*aO.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SI  janvier  185i;  Journal  dé 
Marsnlle,  59-1-81. 

(9)  Cass.,  6  avril  185S  j  Jtmmal  de  HanHIU,  59-S-18. 

(3)  Code  de  comm.,  art.  993;  irib.  de  comm.  de  Marseille,  9  dé-* 
cembre  1847  3  Jimmal  4$  MarseiUe,  49-1*73.  Trib.  de  commeree 
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Hais  le  voyageur,  qui  n*a  pu  Anir.soii  voyage  par  suite 
du  mauvais  état  du  navire,  pourra  réclamer  le  prix  du  pas- 
sage. {Vide suprà  p.  484,  in  noiis)  (I ). 

Une  Compagnie  qui  a  annoncé  par  la  voie  des  journaux 
le  départ  régulier  el  le  transport  des  marchandises,  moyen- 
nant un  tarif  Hxé  d'avance,  ne  peut  ensuite,  sans  justifier 
des  motifs  do  sa  conduite,  donner  une  préférence  arbitraire 
aux  chargeurs  à  bord  (2). 

443.  L'entreprise  de  transport  de  personnes  ou  de  mar- 
chandises par  bateaux  à  vapeur  est  essentiellement  un  acte 
de  commerce. 

Les  entrepreneurs  de  bateaux  et  paquebots  à  vapeur  pour 
le  transport  des  voyageurs  sont  rangés  par  la  loi  du  25 
avril  48i4  dans  la  classe  des  patentables. 

II  en  est  ainsi  alors  même  que  les  bateliers  ou  voituriers 


je  Marseille,  90  septembre  1 869  ;  GaseiU  des  Mb.,  1 6  Février  1853. 

(n  Trib.  de  comm.  de  Maiseille,  9  décembre  1847;  Journal  de 
ManeilUf  49-1-73. 

(3)  Gisarcgis,  Disc.  109,  n~  6  et  10;  Merlin,  Rep.,  y*  Voititref 
Pardessus,  t.  III,  n*  537;  Traplong,  du^/touage;  ii*  893;  Massé, 
l.  IV,  II"  29;  Aix,  8  février,  1853  ;  D.  P.,  551 -329. 

D'après  l'usage  suivi  à  l'égard  des  paquebots  à  vapeur  qui  font 
le  service  de  Marseille  à  Alger,  à  défaut  de  réclamation  des  colis 
transportés,  dans  les  vingt -quatre  heures  de  l'arrivée,  par  le  consi* 
gnataire  désigné  au  connaissimcnti  les  colis  peuvent  être  diposcs 
dans  les  magasins  de  la  douane,  et  ce  dépôt  aflranchit  soit  le  c:ipi- 
tainC|  soit  Taimatcur  du  paquebot,  de  toute  responsabilité  à  raison 
des  colis  déposés.  (Trib.  de  comm.  de  MarscUJe^  4  décembre  1845.) 
Lebir,  1846,  p)  479* 
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emploient  pour  le  traDsporl*  des  bateaut  ou  voitares  quMIs 
ont  loués  pourcn^ous-louer  Tusagfe  (I). 

Los  conlestations  entre  un  chauiïeur  mécanicien  d^un 
bateau  remorqueur  et  le  maiire  du  bateau,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  do  commerce  ei  non  du  conseil  des 
prudliommes  (2). 

^  Le  tribunal  doit»  d'ofllce,  suppléer  le  moyen  dMncompé- 
tence  (3)i  et»  si  la  cause  est  en  état,  les  Juges  consulaires 
peuvent  évoquer  et  statuer  sur  le  fond  •  (Codo  de  proc, 
art.  473.) 

1 44.  Le  document  qui  suit  est  le  projet  de  règlement  ùl( 
voie  d'examen  sur  la  navigation  intérieure. 

TITRE  PREMIER. 

CONDITIONS  A  REMPLIR  POUR  NAVIGUER. 

c  Article  premier.  —  Dimensions  des  baleauof,  trains 
ou  radeaux.  —  Aucun  bateau,  train  ou  radeau  circulant 
sur  le  canal  ne  devra  excéder  les  dimensions  (4)  suivantes, 


(1)  Bordeaux,  31  aoûi  iSol;  Aix>  6août  18S9;Ca89.,req.»  97 no* 
vembro  1850;  Gasetle  de»  Tribunaux,  88  Duvembre  ISno. 

(S)  Loi  du  18  mars  1806;  irib.  de  conim.  de  la  Seine,  97  Jail- 
lei  1859  ;  Journal  des  trib,  de  eomm»,  1. 1,  n*  308. 

(3)  Loi  du  18  mars  1806,  arL  6. 

Les  accidi  n(8  résuliant  de  remploi  des  machiaes  à  vapeur  em* 
portent  )a  responsabiliié  du  propriétaire  à  Tégard  des  marios  si 
Texplosion  a  lieu  par  manque  d'eau,  un  chauffage  trop  violent  ou 
an  vice  dcconsiruciion.(Lyon,  19  décembre  1854;  D.  55-9-86.) 

(4)  La  longueur  des  balcauX|  irains  ou  radeaux  devra,  en  général^ 
être  fixée  de  telle  sorte  que,  ^ans  les  écluses,  ils  laissent  0*,3Q  de 
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qal  seront  mesurées  de  debors  en  dehors  y  compris  le 
chargement,  et  sans  aucune  tolérance, 
c  Trains  on  radeaux.    Longueur.  .  •    Laideur.  •  • 

c  Bateaux Longueur.  .  .    Largeur.  •  • 

c  L'enfoncement  du  bateau  au-dessous  du  plan  de  floU 

taison  ne  devra  jamais  dépasser  (I) ,  toute  tolérance 

comprise.  Néanmoins»  dans  des  cas  exceptionnelSt  et  no* 
tamment  pendant  les  sécheresses,  cet  enfoncement  pourra 
être  réduit  par  un  arrêté  du  préfet.  Avis  sera  donné  de 
cette  réduction  par  voie  de  publication  et  d'afflcbe,  et  les 
bAteaux  circulant  sur  le  canal  devront  dès  lors  être  allégés 
de  telle  sorte  que  leur  tirant  d'eau  n'excède  pas  la  profon- 
deur ainsi  fixée. 

c  La  hauteur  du  bord  au-dessus  du  plan  de  flottaison 
sera  au  moins  de  0»,4  0  pour  les  bateaux  pontés,  et  de  0'b,20 
pour  les  autres. 

c  La  hauteur  du  bateau,  chargement  compris,  au*des« 
sus  du  plan  de  flottaison,  n'excédera  pas  (2)  de à 


Jeu  tant  du  cêté  da  mnr  de  chale  que  du  c6\é  des  portes  d'aval, 
dans  toutes  les  positions  qu'elles  occupeni  pendant  leur  mouvement. 
La  largeur  des  bateaux  doit  être  moindre  de  0*,iO  que  celle 
des  écluses;  mais  celte  différence  sera  portée  à  0'*,40  pour  les 
trains  ou  radeaux,  qui  sont  plus  difficiles  à  mesurer  exactement  à 
cause  de  leur  irrégularité.  —  Toutefois  ces  règles  ne  sont  pas  abs<^ 
lues,  et  l'on  devra  lenir  compte  du  matériel  existant  et  des  asages 
ocaox. 

(1)  Cet  enfoncement  doit  être  infériear  de  0",15  à  la  profondeur 
d'eau  sur  le  fond  normal  dn  canal. 

(S)  Les  hauteurs  i  indiquer  dans  cet  article  seront  déterminées 
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«  Toutes  Ids  fois  qu'un  bateau,  train  ou  radeau  ne  sa- 
tisfera pas  aux  conditions  prescrites  par  le  présent  article, 
le  conducteur  pourra  être  tenu  de  Tarrôtor  au  point  qui 
sera  désigné  par  les  agents  de  la  navigation ,  et  il  ne 
pourra  le  remettre  en  marclie  qu*après  s*étre  mis  en  règle, 

c  Art.  3.  —  Devises.  —  Les  bateaux  porteront  à  la 
poupe  leur  dénomination,  le  nom  et  le  domicile  du  proprié- 
taire. 

c  Les  trains  ou  radeaux  porteront  aussi  sur  une  planclie 
le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

c  Les  inscriptions  seront  apparentes,  en  toutes  lettrest 
et  en  caractères  ayant  au  moins  huit  centimètres  de  Ivu- 
teur. 

c  Art*  d.'^  Personnel  ;  agrès.  —Chaque  bateau,  traia 
ou  radeau  aura  un  marinier  au  moins  à  bord* 

c  II  devra  en  outre  être  muni  de  tous  ses  agrès  en  bon 
étal,  e(  notamment  de  plusieurs  ancres  ou  de  piquets  d'a- 
marre, et  des  cordages  nécessaires. 

c  Art.  i.  —  Yérificalion  de  Niai  des  bateaux.  —  Les 
conducteurs  de  bateaux  devront  les  soumettre  tous  les 
ans...  au  moins,  et  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis,  à  une 
vérification  ayant  pour  objet  de  constater  qu'ils  sont  en 
état  de  naviguer.  Cette  vérification  sera  faite  par  les  agents 
et  dans  les  ports  désignés  à  cet  effet. 

€  En  cas  d'urgence,  la  vérification  des  bateaux  en 


d'après  la  forme  ei  les  dimensions  des  ponts  à  traverser^  et  pour- 
ront dès  lors  varier  sur  un  même  canal  suivant  le  parcours  des 
bateaux. 
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marche  pourra  être  faite  sur  un  point  quelconque  du  canal 
par  riogénieur  ou  par  un  agent  qu'il  déléguera  spéciale- 
ment ft  cet  effet. 

•  Tout  bateau  reconnu  en  mauvais  état  sera  retenu  et 
ne  pourra  se  remettre  en  marche  qu'après  avoir  été  conve^ 
nabicment  réparé. 

«  Art.  5.  —  Piiees  dont  tout  batelier  doit  être  muni.  — 
Tout  conducteur  de  bateau,  train  ou  radeau  doit  être  muni 
d'une  lettre  de  voilure  en  bonne  forme,  et  d'un  laissez* 
passer  délivré  par  le  receveur  du  bureau  où  il  aura  acquitté 
les  droits  de  navigation. 

c  Tout  conducteur  de  bateau  doit  être  en  outre  porteur 
d'un  certificat  délivré  par  l*un  des  agents  commis  à  la  véri- 
fication dont  il  est  parlé  è  l'article  précédent,  et  constatant 
que  son  bateau  est  en  état  de  naviguer. 

«  Ces  pièces  seront  représentées  à  toute  réquisition  des 
agents  de  l'administration,  qui  pourront  y  consigner  leurs 
observations. 

<  Art.  6. --^  Conditions  que  doivent  remplir  les  bateaux 
natfiguant  de  nnil.  —  Tout  bateau  naviguant  de  nuit  aura 
deux  mariniers  au  moins  à  bord, 

c  II  sera  éclairé  par  un  fanal  fixe  à  l'avant,  dont  la  lu- 
mière s'étende  au-delà  des  chevaux  de  halage, 

€  Les  mariniers  allumeront  en  outre,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  un  fanal  portatifct  même  deux  au  passage  des  écluses. 

c  Les  bateaux  arrêtés  seront  aussi  éclairés  pendant  la 
nuit  par  un  fanal,  sur  la  réquisiiion  des  agents  du  canal, 
lorsque  cette  mesure  sera  Jugée  nécessaire  pour  prévenir 
des  accidents. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  605  - 

c  Art.  7.  ~  Candnilê  dts  ekevauw  d$  haîag$.  —Les 
chevaux  de  halage  seront  toujours  cooduits  par  un  charre- 
tier, qui,  sMI  n'est  pas  à  cheval,  devra  se  tenir  à  la  télé  da 
premier  cbevaK 

c  Art.  8.  —  Marche  simultanée  desbaleanx.  — Les  ba- 
teaux ne  pourront  marcher  en  convois  ^  ils  no  seront  ni 
accouplés  ni  remorqués* 

%  On  pourra  néanmoins  en  attacher  deux  I*un  h  la  suite 
de  l'autre,  quand  il  sera  possible  de  le  faire  sans  augmenter 
le  nombre  de  chevaux  habituellement  employés  à  la  trac- 
tion d'un  seul  bateau. 

TITRE  II. 

CLASSERENT  DES  BATEAUX  ;  BATEAUX  A  VAPEUR  ;  SEUVICB  RÉGU- 
LIER ET  SERVICE  ORDINAIRE;  TRÉXATAGB  ET  PRIORITÉ  DR 
PASSAGE  AUX  ÉCLUSES  ET  PONTS  MOBILES;  HALAGE. 

«  Article  premier.  —  Classement  des  hateauw.  —  Les 
bateaux  sont  divisés  en  cinq  classes,  savoir:  4^0  classe^ 
bateaux  mus  par  la  vapeur. 

«  2«  classe,  bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au 
trot  avec  relais. 

c  3*  classe,  bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au 
pas  avec  relais. 

c  4«  classe^  bateaux  halés  par  des  chevaux  sans  relais* 

€  5«  classe,  bateaux  halés  par  des  hommes  et  radeaux 
halés  soit  par  des  chevaux,  soit  par  des  hommes. 

c  Art.  2.  —  Bateaux  à  vapeur.  —  Les  bateaux  à  va- 
peur ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une  autorisa* 
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lioB  de  M.  le  MiDisIre  de  rAgricnl ture,  du  Commerce  ei  dfts 
Trataux  publics»  ei  sons  les  conditions  qu'elle  aura  déler- 
■dnées.  L*acte  d*autorisaUon  iudiquera  notamment  le 
système  des  appareils  propulseurs  et  la  vitesse  maximum. 

c  Les  Ingénieurs  et  autres  agents  du  service  de  la  navi- 
gation ,  munis  à  cet  effet  d'une  autorisation  spéciale, 
pourront  monter  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  pourconstaler 
leur  vitesse  et  Teffet  que  leur  marche  produit  sur  les  berges. 

c  AuT.  3.  —  Siretcf  régulier  et  senriee  ordinaire.  — 
Dans  les  trois  preidères  classes,  la  navigation  est  régulière 
ou  ordinaire. 

«On  entend  par  navigation  régulière  celle  des  bateaux 
qui  partent  et  arrivent  à  jour  fixe  et  ne  s'arrêtent  entre  les 
points  extrêmes  qu'à  des  ports  déterminés. 

c  La  navigation  ordinaire  comprend  les  autres  bateaux 
et  les  trains  ou  radeaux. 

c  AsT.  4.  — Sertfiee  régulier.  —  Les  services  réguliers 
ne  pourront  être  établis  qu^en  vertu  d*une  autorisation  de 
l*administration,  et  conformément  aux  conditions  qu'elle 
aura  prescrites. 

c  La  demande  d'autorisation  devra  indiquer  le  nombre 
de  bateaux  qu'on  se  propose  d'employer,  les  lieux  et  jours 
de  départ  et  d'arrivée,  le  mode  de  traction  et  les  priocipaui 
points  de  stationnement. 

«  L'autorisation  sera  accordée  par  le  préfet,  quand  les 
points  de  départ  et  d'arrivée  seront  compris  dans  un  même 
département,  et  par  le  ministre,  quand  ces  points  extrêmes 
seront  dans  des  départements  différents. 

cAn«  5«— Les  bateaux  du  service  régulier  deprs' 
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mière  et  de  deuxième  classe  porteront  è  l*avant,  en  carao- 
tères  apparents,  les  mots  ;  Service  régulier  aeeiléré. 

€  Ils  auront  au  moins  deux  mariniers  à  bord, 

c  Ils  arboreront  une  flamme  rouge, 

<  Ils  seront  en  outre  munis  d'une  cloche  qu'ils  devront 
faire  sonner  cinq  cents  mètres  avant  d'arriver  aux  écluses 
et  aux  ponts  mobiles.  ^  » 

c  Art.  6. — Les  bateaux  du  service  régulier  de  troisième 
classe  porteront  à  l'avant,  en  caractères  apparents,  les 
mots  :  Service  régulier  non  accéléré. 

c  Ils  arboreront  une  flamme  bleue, 

«  Art.  7.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  de  service  régulier 
aura  été  condamné  deux  fois  dans  le  délai  d'un  an  pour  in- 
fraction aux  conditions  de  l'autorisation  qu'il  aura  obtenue, 
cette  autori^aUon  pourra  lui  être  retirée. 

c  Art.  8.  —  Service  ordinaire. — Il  est  défendu  aux  ba« 
teaux  qui  n'appartiennent  pas  au  service  régulier  de  porter 
tout  ou  partie  des  signes  distinctifs  de  ce  service, 

c  Art.  9. — Trémaiageelpriorité  de  passage  aux  écluses 
et  ponts  mobiles.  —  Les  numéros  des  classes  des  bateaux 
règlent  l'ordre  d'exercice  du  droit  de  trématage  et  du  droit 
de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles, 

<  A  égalité  de  classe,  ce  double  droit  est  encore  exercé 
dans  l'ordre  suivant  : 

•  Les  bateaux  affectés  au  service  de  voyageurs  ^ 
«  Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  l'État  et  des 
travaux  de  la  navigation  ; 

<  Les  bateaux  du  service  régulier  portant  des  marchan- 
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c  Les  bateaux  chargés  de  blé,  farine»  sucre,  poisson 
frais,  sel  et  chaux  vive. 

«  Des  orrëlés  spéciaux,  pris  par  les  préfets  dans  chaque 
déparlement,  pourront,  dans  des  circonstances  exception^ 
nelles,  et  pour  un  temps  déterminé,  donner  aux  bateaux 
cbarf^és  de  certains  objets  ou  marcliandises,  et  notamment 
de  blés  et  farines,  le  droit  de  priorité  de  passage  aux  éclu- 
ses et  ponts  mobiles  sur  tous  les  autres  bateaux,  quelle  qae 
soit  la  classe  h  laquelle  ils  appartiennent. 

c  En  cas  de  contestation  sur  Inapplication  des  disposi- 
tionsdu  présent  article,  les  conducteurs  de  bateaux  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  ordres  de  Téclusier  ou  de  tout 
autre  agent  du  canal  pour  la  priorité  du  passage. 

c  Art.  10.  —  Ualage.  —  Tout  bateau  chargé  de  cent 
tonneaux  et  au-dessus  doit  être  halé  par  deux  chevaux  au 
moins. 

•  Les  bateaux  d*un  tonnage  inférieur  pourront  ne  pren- 
dre qu*un  cheval. 

c  Art.  11. — Quand  les  bateaux  marchant  avec  relais 
auront  leurs  relais  h  bord,  le  nombre  des  chevaux  embar* 
qués  devra  être  au  moins  égal  à  celui  des  chevaux  h  terre. 

TITRE  IIL 

BATEAUX,   TRAinS    OU    RADEAUX    EN    MARCHE;    PASSAGE  AUX 
ÉCLUSES  ET  PONTS  MOBILES. 

€  ARTICLE  PREMIER. — Navigaliou  de  jour  et  denuU.— 
La  navigation  du  canal  et  le  passage  aux  écluses  auront 
lieu  librement  le  Jour  et  la  nuit. 
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€  Les  ingénieurs  peuvent  néanmoins  interdire  la  navi- 
gation de  nuit  ft  l*époque  des  gelées  et  des  dùbflcies,  et 
dans  le  cas  où  des  avaries  survenues  soit  aux  digues,  soit 
aux  ouvrages  d*art,  feraient  craindre  quelque  danger. 

c  Les  ingénieurs  peuvent  aussi  rendre  la  navigation  de 
nuit  obligatoire  pour  tous  les  bateaux  sans  distinction, 
lorsque  ces  bateaux  encombrent  les  biefs,  notamment  aux 
approches  et  h  la  suite  des  chômages. 

«  Art.  2.  '^ Interruption  de  la  navigation.  —  Hors  les 
cas  de  force  majeure,  la  navigation  ne  pourra  être  suspen- 
due que  par  un  acte  administratif  qui  ûxera  l*époque  et  la 
durée  des  chômages. 

•  Pendant  les  chômages,  les  bateaux  pourront  circuler 
à  leurs  risques  et  périls  dans  les  parties  du  canal  qui  seront 
restées  en  eau. 

«  Art.  3.  —  Rencontre  des  bateaux,  trains  ou  radeaux. 
—  Tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens  doit 
la  moitié  de  la  voie  d*eau  h  tout  bateau,  train  ou  radeau 
allant  dans  un  sens  contraire. 

«  Quand  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont  Pun  chargé, 
Pautre  vide,  le  bateau  vide  se  range  du  côté  opposé  au 
halage. 

«Si  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont  tous  deux 
chargés  ou  vides,  le  bateau  montant  se  tient  du  côté  du 
halage. 

c  Art.  I.  —  Dans  le  trématage ,  la  bateau  qui  cède  le 
passage  doit  se  ranger  du  côté  opposé  au  halage  et  lâcher 
son  trait. 

c  Aat*  5.  —  Lorsqu*un  bateau,  train  ou  radeau  se  pré- 
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flentera  dans  une  partie  du  canal  qui  n*a  pas  une  largeur 
sufOsante  pour  le  croisemeni  de  deux  bateaux,  et  dans  la- 
quelle un  autre  équipage  se  trouvera  déjà  engagé,  il  sera 
tenu  de  s'arrêter  et  de  se  ranger  pour  laisser  passer  ce 
dernier* 

c  Des  poteaux  indicateurs  feront  connaître  les  limites 
entre  lesquelles  le  eroisement  des  bateaux  ne  peut  avoir 
lieu. 

«  An.  6*  —  Tout  bateau  qui  a'arréte  à  une  autie  keure 
que  celle  des  repas  doit  laisser  passer  ceux  qui  le  r4goigDent 
jusqu'à  ce  qu*il  se  remette  lui-même  en  marcbOt  et  alors  il 
reprend  les  droits  de  sa  classe. 

c  Art.  7.  —  Passage  cus^  iclusss  tt  ponts  mêbiUs.  — 
Les  éclusiers  et  pontonniers  refuseront  le  passage  des  écia- 
ses  et  ponts  mobiles  aux  bateaux,  trains  et  radeaux  poor 
lesquels  il  ne  leur  serait  pas  représenté  de  laisses-passer 
délivré  ou  visé  par  le  receveur  du  bureau  de  la  jm^igatioD 
le  plus  voisin.  Us  pourront  d'ailleurs  s'assurer  d'une  ma- 
nière sommaire  que  ces  laissez-passer  sont  en  rapport  avec 
les  chargements.  En  cas  de  désaccord,  ils  le  constateront 
par  écrit  sur  le  laissez-passer^  afin  que  la  fraude  puisse 
être  réprimée  ou  Terreur  corrigée  au  premier  bureau  de 
perception. 

€  Art.  8.  —  Avant  d'accorder  le  passage  de  nuit  aux 
écluses  et  ponts  mobiles,  les  éclusiers  et  pontonniers 
devront  s'assurer  que  les  bateaux  remplissent  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  6  du  titre  l^"*,  et  qu'ils  doivent 
continuer  leur  route. 

c  Au«  9  ~  Sauf  les  exceptions  détaillées  à  Tarticle  9  du 
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titre  II,  les  bateaux»  trains  ou  radeaux  marctaant  dans  le 
même  sens  passeront  les  éduses  et  les  pottts  mobiles  dans 
Tordre  de  leur  arrivée. 

«  Art.  1 0.  *-^  Tout  bateau»  train  ou  radeau  qui,  arrivé 
près  d'une  éclnsc,  ne  pourrait  passer  iounédiatement  devra 
s'arrêter  pour  attendre  son  tour  avant  le  poêeau  indicateur 
indiquant  la  limite  du  stationnement. 

c  Art.  4 1  •  '^  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé 
près  d^ne  écluse,  aurait  refusé  de  se  faire  écluser,  ne 
pourra  s'opposer  k  ce  qu'un  autre  bateau,  train  ou  radeau 
passe  avant  lui. 

c  Art.  12.  —  On  profitera,  autant  que  possible,  de  la 
même  éclusée  pour  faire  passer  deux  bateaux  marchant 
en  sens  contraire.  Les  mariniers  seront  tenus  d'exécuter 
les  manœuvres  prescrites  dans  ce  l>vt  par  les  éclusiers. 

c  Art.  13.  —  Aux  approches  des  écluses,  ponts  et  ou- 
vrages d'art,  le  mouvement  des  bateaux  sera  réglé  de  ma- 
nière à  prévenir  tout  cboc. 

c  Les  bateaux  seront  solidement  amarrés  è  chaque  extré*» 
mité  pendant  qu'on  les  éclusera  j  on  les  fera  ensuite  sortir 
avec  précaution;  en  aucun  cas  on  ne  les  attachera  aux 
portes. 

c  Chaque  bateau  sera  muni  de  perches  pow  parer  les 
les  chocs  contre  les  bajoyers  et  les  portes,  et  pour  aider  à 
la  sortie  des  écluses. 

«  Les  patrons  et  mariniers  devront  d'ailleurs  se  con- 
former ponctuellement  à  tous  les  ordres  qui  leur  seront 
donnés  par  l'éclusier  pour  les  précautions  à  prendre  lors 
des  manœuvres  relatives  è  l'éclusage. 
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«  Art.  14.  —  Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  ne  peavenl 
rester  dans  Técluse  que  le  temps  slrictement  nécessaire 
pour  la  manœuvre* 

<  Art.  15.  —  L*éclu^er  a  seul  le  droit  de  manœuvrer 
les  vénielles  et  les  portes  d'écluse.  Toutefois,  il  peut  être 
aidé  par  les  mariniers»  qui  doivent»  dans  ce  cas,  se  contor- 
mer  à  ses  ordres. 

Le  titre  IV  est  relatif  au  passage  des  souterrains.  Nous 
n'en  faisons  pas  mention  à  cause  de  son  peu  d'importance 
en  ce  qui  touche  spécialement  la  navigation  intérieure. 

TITRE  V. 

STATIONNEMENT  DES  BATEAUX;  EIIBAItQUElIBNT,  DÉBABQUg- 
MENT  ET  ENTREPÔT  DES  HABCnANDISBS»  MESURES  D'OHOBI 
DANS  LES  PORTS  PUBLICS  BT  PRIVÉS;  RÉPAEATIOll  DES  BA- 
TEAUX; GARAGE. 

Article  premier.  —  Stationnement  des  bateaux.  — F^ 
bateaux  peuvent  stationner  dans  les  ports  et  dans  les  par- 
ties du  canal  designées  par  les  ingénieurs. 

c  Le  stationnement  est,  dans  tous  les  cas,  interdit  : 

«  4*  Sur  tous  les  points  où  le  croisement  des  bateaux 
ncpeut  s*opércr} 

«  20  A  moins  de.  ^ en  amont  et  en  aval  des 

écluses. 

c  Art.  3.  —  Les  bateaux  qui  stationnent  dans  les  bieb 
se  placent  sur  un  seul  rang,  du  côté  opposé  au  halago. 

«  Art.  3. — Tout  bateau  en  stationnement  sera  amarré  à 
ses  deux  extrémités* 
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€  Il  detra  être  gardé  de  Jour  et  de  nuit, 
c  Aet.'  i*  —  BnAarpmnêHt,  éMarqu0m$nt  et  itUrq^t 
ifsmarehandi$9i. — Il  est  défendu  de  charger,  décharger 
et  déposer  des  marchandises  ailleurs  que  dans  les  ports,  à 
moins  d*une  permission  de  l'ingénieurt  s'il  s*agit  d*un  seni 
bateau,  ou  d'une  autorisation  du  préfet»  s'il  s'agit  de  char- 
gements ou  déchargements  qui  doivent  avoir  une  certaine 
durée  ou  une  certaine  continuité. 

«Aet.  6. — MuufU  d'ordre  dam  la  ports  pMies  ot 
;iftMr« —Lorsque  les  ports  publics  ou  privés  sont  du  côté 
du  balige,  les  bateaux  ne  peuvent  y  rester  que  pendant  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  leur  chargement  ou  leur 
déchargement. 

«  Aussitôt  que  ces  opérations  sont  achevées,  ou  pendant 
les  inlerruptions  qu'elles  peuvent  subfar,  les  bateaux  doi- 
vent s'amarrer  du  cdié  opposé. 

cArt.  6. — Les  mariniers»  dans  les  ports  publics,  se 
conformeront  au  règlement  parliculier  de  chaque  port, 
c  II  est  d'ailleurs  prescrit  d'une  manière  générale  : 
•  t^  D'enlever  les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans  les 
bateaux  ou  le  long  du  bord  \ 

«2<»  De  ranger  les  marchandises  à  terre  de  manière 
qu'elles  occupent  le  moins  d'espace  possible  ; 

c  S*  De  réserver  sur  le  bord  du  canal  un  chemin  de 
quatre  mètres  au  moins  du  cété  du  halage,  et  un  chemin  de 
deux  mètres  au  moins  du  cèté  opposé  ; 

c  i'  De  laisser  libres  les  chemins  de  service  réservés  sur 
chaque  port,  suivant  les  indications  données  par  les  ingé- 
nieurs ou  par  les  inspecteors  et  gardes-ports» 

M 
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c  Art.  7.— Lm  bitiius  en  duNPgMitnt  m  m  dMar- 
gMMst  saront  plMée  à  quai,  dMii  te  porta  piiWtfs»  de 
préttraioe  à  toua  autna. 

c  ÀET*  8. — U  aa  peut  être  dépoaé  dau  iea  porta  ppUici 
que  ëaa  marobandi^aa  arrivéaa  par  eau  ou  destlaéea  àétn 
Mdwrquéaa* 

aÀET.  9*~  Mamnm  in  r^orefioii.— Leabaleauxi 
réparer  devront  être  placée  aiir  daa  calea  de  radouba 

f  Im  piopriétaiiea  des  toteaax  pourtaiit  néaeiMWs» 
fMaai  lee  cireofiitaaeea  l'eiiyeroiit,  o)rte«yr  dea  iocéMew 
la  CMttlté  de  itparer  ieura  bateaux  sur  d'autrea  puata  va 
leur  seront  déNgués, 

c  Art.  10.  — Crarajftf.— Les  bateaux  aaua  eiapleî  eii 
qui  alteodroat  leur  cdiargeateut  aerout  tarés  daaa  les  lieux 
déaigoés  par  les  ipg éoieufo. 

•  Les  propriétaires  de  ces  bateaux  aerout  teaaa  de  Uite 
âooaaltfe  ^  PèeUisier  le  noo)  ot  ladatteuffo  despereoones  i 
qui  la  carde  eu  aeta  oaoflée. 

TITBI  VI. 

tNTR&MGTIOIfS  BT  PRBSGRIPTI0N8  ;  AUTORISATIONS; 
DISPOSITIONS  DIVERSES. 

€  Article  premier*  —  InteirdieHoni.  •—  Il  est  déftodu  : 
€  l«I>e/e/erou  if^^oeerdansle  eaual  ou  aurlaadépie* 
dances  des  mmondie$if  fUrru^  firmrifnj  éeû,  pailUi,  ea 
fmmrif  ni  rien  qm  pm$ê  en  êmbnrraêsêf  $t  nttmmr  U  Ut; 
&ifpknl$r  aucuns  piew9;  iPy  aieffra  rouir  du  eAoflars  ea 
du  Uni  camim  nnai  érmlmn  du  jMerrei,  lirrif^  leNnk 
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et  autres  matériaux  plue  pris  des  bords  que  douse  mètres 
(art.  4  de  Parrét  du  S4  Juiu  1777}  ; 

<8«  De  détériorer  soU  les  digues  et  ouvrages  d'art f  soit 
les  plantations  ou  récoltes  (art.  44  de  Tarrét  du  ik 
juin  4777)} 

c  d9  De  suivre  avec  des  bestiaux  ou  des  chevaux,  autres 
que  ceux  employés  au  halage*  les  levées  du  canal  ou  des 
rigoles,  et  autres  parties  des  francs- bords  qui  ne  sont  pas 
grevées  de  servitudes  de  passage  j 

<  4^  D'y  laisser  pâturer  les  chevaux  ou  toute  autre  es- 
pèce de  bétail; 

«6*  D'y  chasser; 

«  6^  D'y  pécher  autrement  qu'à  la  ligne  volante. 

«  ÂBT.  2.  Il  estdéfendu  aux  mariniers  et  autres  : 

c  4<>  D'embarrasser  les  ports  et  gares  qui  leur  sont  af- 
feetéSf  de  laisser  vaguer  les  soupentes  de  leurs  traits  de 
bateatm,  de  garer  leurs  bateauw  ou  radeaux  du  côté  du  4a« 
lage  (art.  8  de  l'arrêt  du  24  Juin  4777); 

«  a*  D'amarrer  les  bateaux,  trains  ou  radeaux  sur  les 
banquettes  plus  près  de  Taréte  du  canal  que  trois  mètres  j 

c  3^  D'altacber  aucun  cordage  aux  arbres  plantés  sur 
les  banquettes  ouïes  francs-bords,  et  de  tenir  les  cordages 
élevés  au-dessus  des  banquettes  de  manière  à  gêner  ou  in- 
tercepter le  passage  ; 

c  4®  De  se  servir  de  harpons,  gaffes,  bâtons  ferrés  et 
autres  engins  en  usage  sur  les  rivières,  qui  pourraient  en- 
dommager les  maçonneries,  portes  d'écluses  et  autres  cui- 
vrages d'art. 

«  Art.  3*  —  Preseriplions.  —  Les  riverains^  marinière 
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ON  Mtfêi  devront  fair0  efUwer^  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, les  pierres,  terreSf  baih  pieux ,  débris  de  bateaux  et 
autres  empiekeeÊents  étant  de  leur  fait  ou  à  leur  ehargs 
dans  le  Ht  du  canal  ou  sur  les  bords.  Faule  de  quoi,  il  y 
sera  pourvu  à  leur  frais,  sans  préjudice  de  Pamende  encou- 
rue pour  la  contravention  (art.  3  de  Tarrét  du2ijuin  1777). 

«  Art.  4.  —  Autorisations.  —  Dans  les  traverses  des 
villes,  bourgs  et  villages,  et  dans  les  ports  publics,  nul  ne 
pourra  réparer  les  constructions  sises  le  long  ou  joignant 
le  canal,  ou  en  élever  de  nouvelles,  qu*aprés  y  avoir  élé 
autorisé,  et  en  se  conformant  aux  alignements  qui  lui  seront 
donnés  par  l'Administration. 

«  Art.  5.  —  Tout  propriétaire  qui,  en  dehors  des  villes, 
bourgs  et  villages  et  des  ports  publics,  voudra  élever  des 
constructions  ou  faire  des  plantations  sur  ses  terrains  le 
long  du  canal,  ne  pourra  commencer  lesdites  constructions 
ou  plantations  avant  que,  sur  sa  demande,  le  préfet  ait  fait 
reconnaître  et  tracer  contradictoirement  la  limite  du  do- 
maine public. 

c  Aucune  plantation  ne  pourra,  d'ailleurs,  conformé- 
ment à  Tarticle  67  du  Code  Napoléon,  être  faite  qu'à  une 
distance  de  deux  métrés  de  la  ligne  séparalive  du  domaine 
public  et  des  propriétés  particulières  pour  les  arbres  i 
hante  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-métre  pour  les  autres 
ariires  et  les  haies  vives. 

c  Art.  6.  —  Nul  ne  peut  circuler  soit  à  cheval,  soit  en 
voiture,  sur  les  digues  du  canal  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  préfet,  qui  ne  pourra  être  accordée  que  dans  l'in* 
térét  d'un  service  public. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  647  — 

Art.  7.  —  Ne  pourront  être  établis  qn^en  ?ertu  d^une 
autorisation,  toujours  révocable,  de  ^Administration,  et 
sous  les  conditions  qu'elle  aura  déterminées  :  <•  Les  ou?er- 
lures  ou  sorties  sur  les  digues  et  flrancs-bords  du  canal  ou 
des  rigoles  ; 

«  S""  Les  lavoirs  ou  abreuvoirs  ; 

«  S*"  Les  prises  d^eau  sur  le  canal  ; 

c  4»  Les  égouts  dirigés  vers  le  canal  ^ 

«5^  Les  ports  privés; 

<  6^  Les  grues,  chèvres  et  autres  appareils  pour  rem- 
barquement et  le  débarquement  des  marchandises  ; 

<  7»  Et  tous  autres  ouvrages  qui  s'étendraient  sur  le  do- 
maine du  canal. 

«  Art.  8.  —  Les  particuliers  peuvent,  sur  le  rappoK 
des  ingénieurs  et  radministratlon  des  contributions  indi- 
rectes entendue,  obtenir  rautorisation,  sous  des  conditions 
déterminées ,  d'avoir  des  barques  pour  leur  usage  et  pour 
rexploitation  de  leurs  propriétés.  Mais  il  leur  est  interdit, 
sous  les  peines  de  droit ,  d'appliquer  ces  barques  au  trans- 
port des  passagers.d'une  rive  à  l'autre,  avec  ou  sans  rétri* 
bution. 

«  Ces  barques  devront  d'ailleurs  être  tot^ours  garées  de 
manière  à  ne  gêner  ni  la  navigation  ni  le  halage. 

«  Art.  9.  —  Toutes  avaries  faites  aux  ouvrages  d'art, 
toutes  dégradations  des  digues  et  talus  seront  réparées  aux 
lirais  de  l'auteur  des  dites  avaries  ou  dégradations. 

<  Art.  40.  —  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  vient 
à  couler  à  fond,  le  propriétaire  ou  patron  est  tenu  de  faire, 
dans  le  délai  qui  lui  est  prescrit  par  l'agent  du  canal  le  plus 
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toisin,  les  dispositions  nécessaires  pouf  le  retirer  on  re- 
mettre à  flot. 

«  Faute  par  lui  d^avoir  satisfSiit  à  cette  obligation  dans  te 
délai  fixé,  Il  y  sera  pourva  é  ses  frais  par  Pagent  da  canal. 
Ce  dernier  fera  d'ailleurs  prévenir  sur-le-champ  Plngé- 
nieur,  et  constatera  dans  un  procès  «verbal  la  cause  da 
naufrage,  le  retard  qui  en  sera  résulté  pour  la  navigation, 
et  les  dépenses  qui  auraient  pu  être  faites  d^ofSce. 

«  Art.  44.  —  Tout  bateau,  train  ou  radeau  abandonné, 
oti  amarré  du  cdté  du  halagesans  patron  ni  gardien,  sera 
conduit,  par  les  soins  du  premier  agent  de  la  navigation 
qui  en  constatera  Tabandon,  dans  un  lieti  où  il  ne  gêneras 
la  navigation. 

«  Cet  agent  dressera  procès-verbal  et  préposera  nn 
homme  à  la  garde  du  dit  bateau,  train  ou  radeau. 

c  Les  dépenses  faites  par  application  du  présent  article 
seront  à  la  charge  du  propriétaire. 

—  Le  titre  Vn  du  règlement  précité  est  relatif  aux  procès- 
verbaux  de  contraventions  et  délits,  aux  juridictions,  exé- 
cutions d*offlce  et  cautions. 
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APPENDICES 

DC  LA  Vente  maritime. 


(  l.~DE  LA  VENTE  MARITIME. 

i.  Nature  des  marchés k  livrer;  marché  définitif;  maréhd  ferme. 
Èé  litMiNirdemeiit  de  la  mrehaiidise;  satire fem^taeé  im  ptri. 
9.  Sommagea-lntér^ti  peur  défani  de  UrralsoBi  sas  de  résttiatiea  | 

espèces  diverses. 

4.  I/iitporlanoed0  la  vente  maritime)  qui  eitdefediie 
plus  aetite  par  suite  de  l'étendue  du  transport  maritime, 
nous  fait  un  devoir  d*eu  exposer  les  principales  notions. 

La  vente  maritime  est  la  convention  par  laquelle  le  ven* 
deiir  d^une  ebosoi  dont  il  attend  Teipédition  par  la  voie  de 
meri  8*obligek  livrer  eette  chose  dans  un  lieu  convenu^  ft 
l*beureuM  arrivée. 

Les  ventes  &  livrer  sont  valables  ;  l'usage  du  commerce 
les  autorise.  Ainsi,  l'intention  que  l'une  des  parties  au- 
rait eue  de  jouer  ne  vicierait  pas  le  contrat.  Hais  il  y 

(1)  Noas  croyons  devoir  placer  icl^  comme  se  raUachani  plus  par- 
ticalièf  emeni  au  transport  mariiimei  quelques  notions  sur  la  ventOi 
ei  snrles  asages  maritimes.  Nous  indiquerons  aussi  quelques  for* 
mules  de  poUce  d'assurances. 
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aurait  eoiiTention  tlHeite  st  rintention  GOfminune  des  deui 
parties  était  le  Jeu  (4). 

Les  difléreotes  difficultés  que  fait  nattre  la  Tente  mari- 
time consistent  dans  l*exanien  de  cette  question  :  Le  yea* 
deur  a-t-il  entendu  s'engager  dans  un  marclié  définitif  (S)f 

Si  le  marché  est  définitif,  il  faut  encore  recbereher  si 
les  parties  ont  voulu  s'engager  dans  un  marehé  ferme,  car 
encore  bien  que  tout  marché  ferme  soit  nécessairement  défi* 


(1)  'Eordeaiix,  16 février  1S53  ;  Code  Nap.,  an.  leoft  ;  Aix,  iS  ao- 
TCffibre  ISftÔ;  irib.  de  comin.  de  Marseille,  99  déoembre  1SS6; 
J.  M.,  ISSe,  1-393. 

S'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  annuler  un  marchë^  à  li- 
Trer,  par  application  de  l'article  1965  du  Code  Napoléon,  que  U 
partie  qui  oppose  l'exception  de  jeu  établisse  qu'elle  n'a  pas  eu  lin- 
tention  de  traiter  sérieusement,  cette  annulation  doit  ètn  pro- 
noncée lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  finies  au  milieu  desquels 
l'affaire  s'est  conclue,  que  la  partie,  qui  prétend  avoir  fait  un  traité 
sérieux,  a  dû  avoir  l'assurance  que  son  contractant  ne  traitait  pas 
en  vue  d'une  exécution  réelle  du  marché  *. 

Celui  qui  a  accepté  cession,  à  forfait  et  sans  garantie,  d'un  mar-- 
cbé  i  livrer  qu'il  savait  couvrir  une  opération  de  jeu,  est  sans  ac- 
tion contre  son  cédant  pour  obtenir  la  répétition  du  prix  de  la  ces- 
sion, lorsque,  sur  l'exception  du  débiteur  cédé,  le  marché  a  été 
annulé  par  application  de  l'article  1965  du  Code  Napoléon  *. 

(9)  Voyez  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  IV,  p.  3S. 

>  Sur  rapplication  de  l'article  1065  du  Code  Napolfon,  voyes  /.  if.» 
84-1-105-393  et  39-1-396  et  la  note. 

3  Sur  les  effets  de  l'annulaiiou  d'un  marché  Ik  lirrer  relativement  i  ta 
cession  qui  en  a  été  consentie,  voyei  un  arrêt  de  Lyon  du  31  décem- 
bre 1839  (  J,  P.,  t.  XXV,  p.  1715.)  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  U  cession 
avait  été  fSiite  sans  garantie. 
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nitif»  tout  Barcbé  déftnttif  n'est  pas  feme  néeessairemimt. 

L'obligettoD  dans  le  marché  ferme  est  plus  étendue  que 
dans  le  marché  simplement  déflnitif. 

La  vente  ccmmerciale  et  la  vente  en  droit  civil  ont,  au 
surplus,  leurs  points  de  contact.  Ainsi,  sont  géDéralement 
applicables  à  la  vente  maritime  les  articles  du  Code  Napo- 
léon, 1134, 1436,  1U7, 1448,1456,  4468à  4468J184, 
4303,4603,4603,4644(4). 

Mais  si  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  aux  parties  contractantes,  on  comprend  qu'elles 
doivent  se  prêter  à  diverses  stipulations;  ce  sont  celles-ci 
qui  ont  donné  naissance  aux  nombreuses  questions  sou- 
levées par  la  vente  maritime. 

La  convention  des  parties  est  donc  la  régie  du  Juge;  en 
outre,  il  est  de  principe  que  quiconque  n'exclut  pas  Tusage 
est  réputé  s*y  être  soumis  volontairement. 

Ces  principes  étant  posés,  nous  devons  rechercher  quels 
sont  les  caractères  d'un  marché  définitif.  (Voyez  p.  537.) 

Dans  la  vente  marilime»  le  marché  devient  déflnitif  h 
rinstant  même  de  la  désignation  du  navire  qui  est  de  Tes- 
sence  du  contrat  (8);  le  vendeur  se  charge,  le  cas  fortuit  ex- 
cepté, de  toutes  les  éventualités  qui  empocheraient  le  na* 

(1)  Vojex  cependaai  Delamarre  el  Lepoilvin,  t.  III;  p.  153, 157. 

(S)  Dans  les  ventes  à  livrer  par  navire  à  désigner,  le  délai  ae- 
cordé  au  vendeur  pour  hire  la  désignation  consUiue  un  terme  faial 
et  de  rigueur,  passé  lequel  l'acheteur  est  en  droit  de  demander  la 
résiliation  delà  vente. 

Le  vendeur  ne  saurait  être  reeevable  à  faire  la  désignation  du 
navire  le  lendemain  de  l'expiration  du  délai  convenu^  même  quand  le 
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flN  d'trrifer  tu  n»n  M  ^êoê  le  tèAfé  tMimm,  M,  klè^ 
UM  iê  eoiiteiittoii  j  «Mi  le  lêtti^  oèeeMOre  M  t«y«9»(1). 


dernier  jour  da  délai  te  serait  trouvé  être  an  dimanche.  La 
désignation  da  navire  n^a  pas  besoin  d'être  stgnilléè  I  Padie- 
leor  ;  elle  peut  tnl  é(ré  transmise  par  une  simple  iettte.  (tr(b.ll 
etfmai.  de  Marseille^  i  ntirs  iBrt  ;  J.  ii.,  èl^Mtè*) 
(1)  Rooen  (f*  eh.)»  91  février  1M4 }  f.  M.^  i7«t-4M4 
Sur  les  narohés  déflaitifs  ei  fermes^  voy.  DeliHDarre  et  LepoitTifii 
I.  Illf  p«  89,  90, 94,  108, 109, 139^  m,  190. 
«c  Quand  donc  le  marché  est-il  définitif  ou  le  devient-il  ^ 
Pour  que  le  inarché  soit  (définitif  dès  le  principe,  it  riésiittt  pt( 
qtie  le  contrat  désigne  le  itavlfê.  i\  hui  dëtri  choses  en  outre  i  pté^ 
mièremenly  que  les  expressions  délit  lé  vendeiif  fesl  sêffl,  MiUlt 
propres  i  faire  croire  i  rnebeienr  qu'il  doit  eompier  aur  «nellvfair 
son  ceriaine,  à  moins  qu'un  cas  fortuit  n'empêche  le  navire  d'arri- 
ver k  la  destination  convenue;  en  second  lieu,  qu'aucune  stipulation 
de  part  ni  d'autre  ne  vienne  altérer  ou  modifier  le  sens  naturel  de 
ces  mêmes  expressions.  (Oelamàité  et  Lepôitvin,  t.  itt,  p.  M.T 

«En  résùlut  jiet  :  le  marché ééflnlUf est  eelul  qui  désigne )eaa- 
vire,  et  par  lequel  le  vendeur  promet  en  de»  termes  d'oè  l'achctèor 
doit  conclure  qu'il  peut  compter,  sauf  le  cas  fortuit  (^1  empêcherait 
l'arrivée  dn  vaisseau,  sur  une  livraison  certaine  de  la  marchandise 
achetée,  et  au  jour  convenu,  v  (Delamarre  et  Lepoiivin,  t.  III,  p.  99.) 
Et  plus  loin,  MM.  De]ama^re  et  Lepoiivin  ajoutent,  en  parlant  do 
marché  ferme  :  «  En  vente  maritime,  le  marché  ferme,  proprement 
dit^  est  celui  qui,  contracté  sous  la  elaisé  manhé  /Irrite,  désigne 
le  navire^  ou  qui,  sans  en  désigner  auettfl  d'tme  manière  spéciale, 
désigne  seulement  l'endroit  eu  la  contrée,  d'où  un  navire  quelconque 
devra,  dans  un  temps  détermieé,  afiporter  au  lieu  convenu  la  mar- 
chandise vendue  à  livrer.  Le  vendeur  se  cliarge  ilorft  de  tons  les  cas 
tertulta  reurdant  l'arrivée  de  la  marchandise.  »  (Delamifre  et  le- 
pôitvin, t.  Il|p.  toi. 
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A  cet  égardt  on  ne  (mit  s'empêcher  de  reeenniltoe  que 
les  «seges  des  pleees  ont  une  grande  valeur.  Sur  la  place  du 
Havre»  par  exemple,  le  marcbé  est  définitif  quand  la  nature 
et  la  quantité  des  marchandises  sont  clairement  précisées* 
et  sans  qu'aucun  doute  soit  exprimé  sur  le.cbargemettté 

An  Havre,  le  marché  est  sous  condition  suspensive,  si 
le  vendeur  stipule  la  clause  en  usage  pour  les  affaires  in« 
certaines,  de  tout  et  nutmt  que  la  marchandise  vendue 
se  trouvera  è  bord  du  navire  désigné. 

Il  faut  d'ailleurs,  dans  la  vente,  que  le  navire  qui  doit  ap« 
porter  les  marchandises  soit  indiqué  comme  étant  attendu  du 
port  où  il  aurait  chargé,  au  port  où  intervient  le  contrat  (4)< 

fl«  Ainsi,  dans  la  vente  maritime,  Pactaeteur  ne  subit  que 
les  (Aances  de  la  bavigallon.  Mais  si  la  marchandise  arrive 
sur  un  navire  remplaçant  celui  qui  a  péri,  le  marébé  doit 
recevoir  exécution,  earpar  la  livraison  convenue  ftrbeu- 
reuse  arrivée,  les  parties  n'entendent  pas  que  le  trans* 
bordement  forcé  rompra  la  convenUon  (8)« 

Ce  point  de  droit  étant  constant  *  rittuavlgabilité  du 
navire  ne  porte  aucune  atteinte  au  contrat,  si  la  marchan- 
dise est  arrivée  par  suite  d'un  transbordement  forcé,  et  il 
en  doit  être  ainsi  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  que  la 
narcbaodise  attendue  par  un  navire  dési|fné  serait  livrable 
sous  la  tente  du  navire  et  au  poids  de  douatte  (3). 


(1)  Vojez  Caamos^  v»  V^niê  mêMêmê,  n^  e. 
(t)  Yofeâ  Csooienty  v*  VêhUiMrittmê,  iT*  ff,  IS. 
(S)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  SS  Joln  lS4f  ;  Mè4  iS  déeeaOM 
1SS4  ;  uft.  de  éommi  dé  Bordeaux,  V  Jain  iSSf  i  /.  Jf./  af-9-^13; 
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Il  aufliti  au  surplus,  que  la  marcliaiidiseï  dans  Tespèee, 
soit  celte  chargée  sur  le  navire  désigué  au  oonliat  { le  vea- 
deur  ne  peut  donc  rompre  le  marché,  et  Tacheleur  peut 
exiger  la  livraison  de  la  marchandise. 

Ainsi,  en  matière  de  vente  d'huiles.de  baleine  à  Thea- 
reuse  arrivée  d'un  navire  parti  pour  la  pécbOt  les  huiles 
qui,  dans  le  cours  de  la  pèche,  ont  été  volontairement 
transbordées  et  sont  heureusement  arrivées  au  portdede^ 
tinatioUt  doivent  être  appliquées  jusqu'à  due  concurreaee 
au  marché  à  livrer  intervenu  entre  les  parties. 

Pour  qu'il  en  lût  autrement,  il  faudrait  que  le  vendeur 
eût  stipulé  dans  le  marché  qu'il  se  réservait,  vis-à*vis  de 
son  acheteur,  d*user  de  la  faculté  de  transborder,  accor- 
dée aux  armateurs  baleiniers  par  la  loi  du  88  jaillet 
4861  (I). 

L'acheteur,  au  surplus,  d'une  marchandise  à  livrer  en 
transbordement,  ne  peut  exciper,  pour  refuser  la  mar- 
chandise offerte,  de  ce  que,  postérieurement  è  la  remîee 
qui  lui  a  été  faite  d'un  ordre  de  livraison  sur  le  navire 


trib.  de  comro.  de  RoneOy  91  octobre  lSSS;/.ir.,S5*S-lt6;id., 
le  septembre  1S45  ;  /.  Jf.,  t5«»-t45  ;  Irib.  de  comin.  de  MarseiSe^ 
S5  avril  1S56;  J.  M.,  ISSS,  M64;  trib.  de  eonm.  de  Bordesu, 
7  Juin  1S60;  J.  Jf.,  99-9-134;  Irib.  de  com».  de  Rouen,  9t  ocie- 
bre  t SS3  ;  J.  Jf ., 39-9-1 98  ;  trib.  de  comm.  d.e  Marseille,  97  janvier 
lS67;J.Jf  .,57-1-93. 

MaU  eide  eamirà  irib.  de  conn.  de  Marseille,  11  juillel,  11  sep- 
tembre 1S3S;  J.  M.,  17-1-319-313;  trib.  de  comm«  de  Marseille, 
10  février  1S40  ;  J.  tf .,  10-1-349. 

(I)  Trib.  de  eomm.  du  Havre,  9S  JnOlet  ISSS  \J.M.,  57-M8. 
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porteur  de  eette  marchandise^  le  vendeur  l'a  fait  tranabor- 
der  du  navire  indiqué  sur  un  autre  navire  servant  d^aliége. 
Ce  (Sait  du  vendeur,  sll  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  Pacheteurt  dans  le  cas  où  celui-ci  en 
éprouverait  un  préjudice,  ne  peut,  absolument  et  en  lui- 
même,  être  considéré  comme  portant  atteinte  au  droit  que 
l'acheteur  a  acquis  sur  la  marchandise  par  la  remise  qui 
lui  a  été  Alite  de  Tordre  de  livraison,  et  comme  étant  de 
nature  à  autoriser  un  refus  de  réception  (f  )• 

Lorsque  les  contractants,  au  lieu  de  stipuler,  comme  dans 
le  cas  précédent,  sur  des  marchandises  déjà  mises  à  bord, 
traitent  sur  des  marchandises  à  charger  sur  un  navire  ar* 
rivé  au  port  d'embarquement  ou  en  cours  de  voyage, 
Tacheteur  subit  les  chances  de  la  navigation  avant 
comme  après  le  chargement.  Mais  si  le  navire  qui  devait 
charger  la  marchandise,  a  péri,  le  vendeur  ne  peut 
imposer  un  nouveau  navire  (8). 

«D'après  la  nature  du  contrai,  dit  avec  raison  H.  Cau- 
mont,  dans  l'espèce,  la  marchandise  ne  pouvait  être  ap- 
portée que  par  le  navire  qui  a  péri  ^  c'est  absolument  en  ce 
qui  touche  Texécutiou  du  marché,  comme  si  elle  avait  péri 
elle-même}  il  y  a  lieu,  dés  lors,  à  l'application  des  arti- 
cles 1447,  4f48,  n84et1308  du  Code  Napoléon»  (3). 

3.  Si  la  vente  est  faite  sur  un  navire  à  charger,  la  dési- 
gnation est,  on  le  sait,  une  condition  substantielle  de  la 

(I)  Trib.  decomm.  de  M.irseille>  97  avril  iS57  ;  J.  M.,  57-l-14a* 
(9)  Paris^  93  novembre  1S54  ;  /.  Jf.,  65*9-146. 
(3)  Caumont,  t*  VtnU  motUimê,  n*  8. 
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Tente,  et  fiiote  de  eettedésignalien  on  peat,  apite  mise  en 
demeure,  et  ie  marché  èlant  devenu  ferme,  poursuivre  la 
rteoiution  de  la  vente  avec  dommages  intéréla  qui,  alors, 
consistent  dans  la  difftrence  entre  le  prix  convenu  et  le 
cours  de  la  marehandiae  au  Jour  où  le  navire  aurait  dà  être 
désigné  (1),  ou  la  production  du  connaissement  opérée. 

A  un  autre  point  de  vue,  ces  dommages-intéréls  peu- 
vent, quoiqu'il  n'y  ait  pas  demande  en  Justice  à  cette  dalei 
remonter  au  Jour  ot  le  vendeur,  en  laissant  supposer  qu'il 
exécuterait  la  convention,  a  mis  Taclieteur  dans  l'impos- 
sibiUté  d'agir. 

Tel  serait  le  cas  aussi  où  ie  vendeur  ne  satiffait  qu'à  uoe 
partie  de  son  olriigation,  en  désignant  un  navire  o&  raokd- 
leur  ne  doit  trouver  qu'une  partie  de  la  marchandise  (S). 

Mais,  en  cas  de  venleè  livrer,  si  l'acheteur,  après  avoir  mis 
le  vendeur  en  demeure  d'effectuer  la  livraiaon,  ol  l'avoir,  i 
défaut,  cité  à  fin  de  remplacement^  lui  a  fait  signifier,  plus 
tard,  une  nouvelle  mise  en  demeure  avec  assignation  à  fin 
de  résiliation,  les  dommages*intéréts,  qui  sont  accordés 
comme  conséquence  de  la  résolution  de  la  vente,  doiveat 

(1)  Aix,  30  mars  1S56;  J.  M.,  5S-1-S09  ;  Delamarre  et  LepoU- 

viB|  t.  m^  p.  loe. 

Les  dommages-ioléréts  peuvent  connster  dans  la  différence  entre 
le  prix  GonTeau  elle  cours  de  la  marchandise^  maïs  au  jour  aoqnei 
l'acheteur  usant  delà  faculté  de  prorogation  qui  lui  était  réservée, 
a  reporté  Féchéance  delà  livraison.  (Aix,  loeo  eitaio  ;  id.  90 juin  1S55; 
J.  M.,  SS-1-S17.} 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  janvier  iS5S  ;  /.  M.,  51-1- 
%4t. 
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AlMiéfite  sur  te  coyis  do  jmr  d«  bi  d«miir«  deaiaiide, 
et  non  sur  celui  da  Jour  da  la  deiiMdo  antérieure  à  An  de 
Miplaceineat(l). 

Lorsque  la  réadution  de  la  veate  eat  preaeDeée  contre 
le  Tendeur,  pour  défaut  de  la  livraisan  de  la  marchandise 
Tendue  f  c'est  le  ceura  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 
d'eBèotuer  la  livraison  t  et  non  celui  du  jour  antérieur  où 
elle  était  devenue  eiigiblet  qui  doit  servir  de  base  pour  la 
fixation  de  la  différence  ou  des  dommages-intérêts  à  accor- 
der à  l'acheteur  (8). 


(t)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  34  avril  1857;  J.  JV.|  5M-140. 

Ud  jugement  du  36  octobre  1855  (/.  M.,  t.  33-1-349),  appli- 
quant le  même  principe  an  proflt  du  vendeur,  a  décidé  que  Tache^ 
tear  qui,  éprès  avoir  demandé  le  remplacement,  opte,  en  définitive, 
pour  la  résiUaiioD,  uepeut  se  prévaloir,  pour  foire  réffer  la  diffé- 
rence a^tt  cours,  de  la  prenMére  mise  en  demenre  qu'il  avait  fait  st** 
gniSer  à  an  de  remplacement. 

(%)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  0  mars  1847;  ^.  M.^  57-1-73. 
La  jurisprudence  du  tribunal  a  varié  sur  cette  question.  Dans  le 
sens  du  jugement  indiqué  mprày  voyex  J.  M.,  54-1-1753  et  un  ar- 
rêt de  Bordeaux  ;  J.  JT.,  1847, 9-134.  —  En  sens  contraire,  J.  M., 
54-1-130,  aa-1-89. 

Le  motif  prineipal  sur  leqael  s'appuie  le  tribunal  pour  décider 
que  la  différenee  i  payer  par  le  vendeur,  en  cas  de  résolution  de  ia 
vente  prononcée  au  profit  de  l'acbeteur,  doit  être  calculée  d'après  le 
cours  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  c'est  que  jusqu'à  cette  mise 
en  demeure  et  nonobstant  l'expiration  du  terme  convenu  pour  la 
livraison,  le  vendeur  est  recevable  i  offrir  la  marchandisei  C'est  là 
un  principe  que  le  tribunal  avait  déjà  consacré  dans  divers  }U|er 
ments.  Voy.  J.  M.,  M-l-t42  al  55-1-303* 
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Le  Tendeur,  au  surplus ,  ne  pourrait  s^opposer  au  ehar* 
gemont  des  marchandises  à  livrer  à  l'arrivée  d'un  ou  ^u- 
sieurs  navires,  car  alors  la  vente  serait  entachée  d'une 
condition  potestative.  (Art.  4 170,  C.  Nap.j  V.  p.  631  ,lt33). 

La  désignation  que  le  vendeur  doit  faire  du  navire  ne 
doit  pas,  au  surplus,  être  fictive,  et  le  vendeur  ne  peut 
contraindre  Tacbeteur  à  n'accepter  qu'une  partie  de  fflar* 
cbandises  si  le  navire  désigné  ne  les  porte  pas  toutes. 

Le  motif  de  la  nécessité  de  la  désignation  est  d'empteber 
le  vendeur  de  se  procurer  la  marchandise  transporlèe  par 
un  navire  quelconque ,  et  au  prix  courant,  si  telle  est  la 
convention. 

La  force  mineure  rompt  sans  doute  le  marché,  mais  ce 
cas  ne  doit  pas  être  le  cas  imprévu.  Il  faut  donc  que  le  cas 
fortuit  soit  celui  :  Cui  resisli  non  potest  (4). 

On  ne  pourrait  réputer  cas  de  force  majeure,  la  prohi- 
bition temporaire  de  la  sortie  des  marchandises  d'un  pays, 
car  à  l'époque  du  marché  on  pouvait  prévoir  cette  prohi- 
bition ,  la  difficulté  de  se  procurer  la  marchandise  et  au 
besoin  stipuler  la  résolution  pour  ce  cas  fortuit. 

Dans  le  cas  de  vente  de  marchandises  à  livrer  à  l'heu- 
reuse arrivée  d'un  navire  désigné,  avec  indication  de  l'épo- 
que de  cette  arrivée  et  faculté  pour  le  vendeur  d'annuler 
la  vente  si  le  navire  se  perd  en  se  rendant  au  port  de 


'D  Aix,  SOjain  1S56;  J.  M.,  66-1-917. 

Le  vendear  esl  obligé  de  délivrer  i  l'acheteur  la  marchandise 
sauvée  sar  le  naVIre  qoi  a  péri.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille, 
n  janvier  1S57  ;  /.  ât.,  67-1-93  ;  /.  ff.,  67-9-S4.) 
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charge,  aussi  bien  que  de  ce  port  h  celui  de  destinatioii,  el 
encore  8*il  ne  trouve  pas  de  marchandise  au  port  de  charge, 
racheleur  qui  a  ainsi  assumé  les  risques ,  soit  de  la  perte 
du  navire,  soit  de  rimpossibilité  décharger,  court  égale- 
ment ceux  qui  peuvent  retarder  te  chargement  du  navire 
après  son  arrivée  âur  les  lieux,  et  empêcher,  dès  lors,  le 
marché  de  sortir  à  effet,  en  temps  utile.— En  conséquence, 
s'il  est  établi  que  les  retards  éprouvés  par  le  navire  ont  eu 
pour  cause  des  accidents  imprévus  et  non  des  faits  impu« 
tables  au  vendeur,  le  marché  doit  être  résilié  sans  dom- 
magcs*inléréls(l). 

Ainsi,  dans  les  divers  cas  précités,  le  vendeur  est  délié 
de  toute  obligation  (2). 

On  sait  aussi  que  l'acheteur,  dans  certaines  circon« 
stances,  est  dégagé  de  la  convention  lorsque,  par  exemple, 
toute  la  marchandise  promise  sur  le  navire  désigné  n'ar- 
rive pas  (3).  Il  est  encore  d'autres  cas  où  l'acheteur  peut 
rompre  le  contrat.  Nous  allons  les  énumérer. 

On  ne  peut,  par  exemple,  opposer  à  l'acheteur  qu'il  s*edt 
livré  d'une  partie  do  la  marchandise,  si  on  lui  a  remis  un 
ordre  de  livraison  pour  toute  la  quantité  vendue,  ce  qui 
devait  faire  supposer  qu'elle  se  trouvait  h  bord  (4).  (Voyez 
p.  535,  540.) 

(I)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  avril  1857  ;  J.  ilf.,  57-l-13f« 

{%)  Trib,  de  comin.  de  iMarseilie,  99  octobre  1854  ;  J.  If.,  65-i«8S  I . 

(3)  Yoy.  trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  mars  tSSS;  J.  tf«, 
55-1-158  j  id.,  r'  avril  1857,  J.  M,,  57-1-93;  vidé  infrà  les  motifs 
de  ce  jugement;  TH.,  99  octobre  1S3I;  y.  Af.,  53-l-3i.l 

<4)  En  UJiièrc  de  veato  à  livrer  à  Thcurouse  arrivée  d'an  na- 

31 
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Le  vendeur  doit  donc  à  Pacheteur  toutes  les  marcbandises 
promises;  si  même  un  vendeur  a  promis  de  livrer  jusqu'à 

vire  à  désigneri  la  désignation  d'un  navire  qui,  lors  de  son  arrivée, 
est  reconnu  ne  pas  porter  toute  la  quaniiié  de  marchandise  vendue, 
est  une  désignation  insuffisante  qui,  tout  aussi  bien  que  le  défaut  de 
désignation,  donne  à  l'achelcur  le  droit  de  demander  la  résiliation 
de  la  vente  et  le  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et 
le  cours  de  la  marchandise  au  jour  fixé  pour  la  désignation* 

Le  vendeur  n'est  pas  admissible,  en  pareil  cas,  à  prendre  pour 
base  de  la  différence  par  lui  due  le  cours  di^la  marchandise  au  jour 
de  l'arrivée  du  navire  désigné. 

Encore  bien  qu'à  l'arrivée  du  navire,  Tacheteur,  à  qui  le  vendeur 
avait  remis  un  ordre  de  livraison  tracé  pour  la  quantité  vendue,  et 
qui  devait  penser  que  cette  quantité  se  trouvait  tout  entière  à  bord, 
ait  reçu  la  marchandise  dont  le  navire  était  porleur,  il  n'en  est  pas 
moins  en  droit  de  réclamer,  pour  la  quantité  restant  due,  Tapplica- 
tion  d%s  principes  ci-dessus  posés. 

Dans  ce  sens,  voy.  J.  iV.,  55-1-98  et  5e-l-987.  —  En  sens  con- 
traire, jugementdudseptembre  1847,  rendu  entre  les  sieurs  J.  Luce 
et  Jacques  atné  Cbighizola  el  €*,  dont  nous  extrayons  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  dans  l'appréciation  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  dus  à  l'acheteur,  il  faut  distinguer  le  cas  où  le  ven- 
deur n'a  pas  fait  de  désignation  dans  le  délai  convenu,  de  celui 
où  la  désignation  faite  n'est  seulement  qu'irrégulièreet  incomplète  \ 

«  Qu'en  effet,  dans  le  premier  cas,  la  désignation  étant  une  des 
coaditions  substantielles  du  conbrat,  son  manque  a  pour  résultat  de 
rendre  le  marché  ferme  à  l'époque  où  la  désignation  aurait  dû  être 
faite,  et  donne  le  droit  à  l'acheteur  de  demander  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  celui  de  la  marchandise  au  jour  ûxé  pour  la  dé- 
signation \  tandis  que  dans  le  second  cas,  la  désignation  ayant  été 
bile  en  temps  utile  et  l'acheteur  pouvant,  à  l'arrivée  du  navire,  de^* 
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une  époque  déterminée  loules  les  marchandises  d'une  cer- 
taine provenance  qui  lui  seraient  adressées,  il  peut  être 
contraint  à  livrer  celles  qui  auraient  pu  être  chargées 
avant  le  délai  fixé,  s'il  n'y  avait  pas  eu  négligence  d'ex- 
pédition par  ses  propres  agents  (1). 

On  a  jugé,  en  effet,  avec  beaucoup  de  raison,  que  le 
vendeur  ne  peut  refuser  d*efreetuer  le  chargement  qull 
a  promis  (2).  (Voy.  p,  528.) 

Lorsque  la  vente  à  livrer  a  lieu  en  vue  de  la  pro- 
chaine arrivée  d'un  navire  dénommé  effectuant  son  retour, 
la  vente  est  caduque  si  à  ce  moment  le  navire  n'était  pas 
encore  parti  (3), 

Dans  l'espèce,  en  effet,  la  stipulation  porte  à  la  fois  sur 
le  navire  désigné  et  sur  son  retour. 

mander  sa  mise  en  possession  de  la  quantité  de  marchandise  qui  se 
trouve  à  bord,  son  droit  se  borne  à  dcmaudcr^  pour  le  surplus,  la 
différeoce  entre  le  prix  convenu  et  celui  de  l'époque  de  l'arrivée. 

a  Que  dans  TcSpèce,  Ton  doit  d'autant  plus  adopter  cette  base 
que  Jacques  aîné,  CUigliizola  et  C*  (acheteurs),  ont  déjà  reçu  ou  fait 
recevoir  la  moitié  de  la  quantité  que  devait  apporter  le  navire  Ar- 
monia.  »  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  t*'  avril  1857  ;  J.  M.,  57- 

(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  8  juin  1857;  J.  H.,  57-M15. 

(9)  Aix,  33  novembre  1856;  J.  il/*,57-i^l07;  Rouen, 34  juin  1854; 
J.  H.,  65-1-31. 

(3)  Code  Nap.,  art.  1109,  1110,  1163,  1603;  trib.  de  comm.  du 
Havre,  H  septembre  1843;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  juin 
1866;  J.  M.,  56-1-97;  id.,  15  octobre  1856  ;  J.  iV.,  56-1-387;  îd., 
1"  avril  1857;  /.  Af.,  57-1-93;  jugement  déjà  cité;  mais  voyez 
trib.  de  comm.  de  Marseille,  8  mai  1855;  </.  Af.,  55^1-183. 
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Le  vendeur  d'une  marchandise  A  livrer  dans  un  délai 
déterminé,  satisfait  suffisamment  h  scn  obligation  lorsquMl 
remet  h  son  acheteur,  avant  l^expiration  du  terme,  un 
ordre  de  livraison,  bien  qu'il  ne  reste  plus  assez  de  temps 
pour  que  la  livraison  effective  puisse  avoir  lieu  dans  le 
délai. 

Par  exemple,  la  remise  d'un  ordre  de  livraison  faite  par 
le  vendeur  A  racbcteur,  dans  la  soirée  du  dernier  Jour  du 
délai,  est  une  exécution  suffisante  du  marché  *,  et  dés  lors 
la  demande  en  résiliation  formée  par  racbeteur,  pour  dé- 
faut de  livraison  dans  le  temps  convenu,  doit  être  re- 
poussée  (1). 

Lorsque,  dans  un  marché  à  livrer,  il  a  été  convenu 
qu'il  serait  facultatif  ù  Tacheteur  de  recevoir  la  marchao* 
dise  ù  TentrepAt  de  la  douane,  cette  stipulation  donne  à 
l'acheteur  le  droit  de  recevoir,  à  son  choix,  soit  A  l'enire- 
pAt  réel,  soit  à  l'entrepôt  fictif  spécial.  Dés  lors,  si  le  ven- 
deur fait  la  livraison  de  la  marchandise  h  l'entrepôt  fictif 
spécial,  sans  avoir  consulté  son  acheteur,  dont  la  volonté 
e6t  été  de  recevoir  à  l'entrepôt  réel,  ce  dernier  est  en  droit 
de  faire  résilier  le  marché  (2). 

En  principe,  lorsque  dans  une  vente  A  livrer  le  prix  do 
la  marchandise  a  été  convenu  A  la  consommation,  avec  fa« 
cul  lé  pour  l'acheteur  de  recevoir  A  l'entrepôt  sous  déduc- 
tion des  droits  de  douane,  et  que  la  réception  a  effective- 
ment lieu  A  Tentrepôt,  les  droits  A  déduire  sont  ceux  qui 

(I)  Trib.  de  cornin.  de  Marseille,  9  juilkl  1S57;  J,  M.,  57- MIS. 
(S)  Ti  ib.  de  coiuM.  de  Murseille,  4  août  1857  ;  J.  M.,  57-l-S4f. 
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se  trouvent  établis  au  jour  do  la  livrai.soDt  do  sorte  que 
rabaissement  survenu  dans  les  droits,  du  jour  do  la  vente 
au  jour  de  la  livraisout  doit  profiter  au  vendeur. 

Hais  il  doit  en  être  autrement  Ift  où,  entre  Tarrivéedu 
navire  désigné  comme  porteur  de  la  marebandise  vendue 
et  le  jour  fixé  pour  l'application  des  nouveaux  droits  ré* 
duitSt  il  restait  un  temps  suffisant  pour  que  la  mareban- 
dise pût  être  livrée,  et  où  le  vendeur  a  par  son  fait  retardé 
cette  livraison,  quoique  sommé  par  Pacheteur  de  refléc* 
tuer  immédiatement  à  I*entrep6t.  En  pareil  cas,  Tacbeteur 
est  fondé  à  réclamer  la  déduction  des  droits  anciens  sous 
Pempire  desquels  auraient  pu  avoir  lieu,  sans  la  résistance 
du  vendeur,  la  livraison  et  le  transfert  en  douane  de  la 
marebandise  (I). 

Si  une  vente  porte,  soit  sur  une  quantité  de  4  à  500  kilos» 
soit  sur  tout  ce  qui  se  trouvera  à  bord  du  navire,  le  ven- 
deur doit  tout  livrer»  même  si  la  quantité  à  bord  du  navire 
excède  500  kilos.  La  convention,  dans  Tespèce,  avait  en 
effet  pour  but  seulement  d'établir  une  limite  au-dessous  de 
laqudle  on  ne  pouvait  vendre  (8).  (Voy.  p.  53f .) 

Si  la  vente  a  été  faite  avec  rindication  d'un  maximum 
et  d*uu  minimum,  les  dommages-intérêts  pour  défaut  de 
livraison  ne  peuvent  porter  que  sur  le  minimum  (S). 

Criui  qui  s'est  obligé  à  livrer  une  quantité  détermi* 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  septembre  1857;  /•  M^ 
57-1-953. 
(3)  Trib.  deconm.  de  Marseille»  a  octobre  1S5S;  J.  M.,  55-1-300. 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille»  1855  -,  J.  M.^  55-M45. 
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née  par  ces  mots  :  entiron^  doit  toute  la  quantité  déter* 
minée,  et  à  défaut,  des  dommages  intérêts  (I). 

Si  le  vendeur  d'une  marchandise  h  livrer  à  Tlieureuse 
arrivée  du  navire  a  stipulé  que  les  navires  devaient  être 
partis  du  port  à  une  époque  déterminée,  le  départ  du  na- 
vire à  une  date  aniérieure  dégage  l'acheteur,  mais  celui-ci 
ne  peut  faire  condamner  en  même  tenips  le  vendeur  à  des 
dommages-intérêts  (2). 

{j^obligation  prise  par  le  vendeur  de  désigner  le  navire 
dans  uu  délai  fixé  est  remplie  si  Iç  navire  a  été  désigné 
dans  ce  délai,  et  l'on  ne  pourrait  faire  rompre  le  contrait 
parle  motif  que  le  navire  n'était  chargé,  ni  sous  charge. 
Ainsi  l'a  jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  9  mai 
4  85B  5  Journal  de  Marseille^  55-1-183. 

S'il  est  vrai  que  la  marchandise  périt  pour  le  compte  de 
l'acheteur  lorsque  la  vente  a  été  faite  à  livrer  par  navire 
désigné,  et  que  la  désignation  a  été  faite  en  temps  utile, 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  janvier  1854;  Journal  de 
Uarseille,  54-1*25;  Rouen;  SI  février  1855;  J.  if.,  55-2-54. 

(3)  Trib.  decomoi.  de  Marseille,  13  juiu  1855;  id.,4  juin  1856; 
J.  if.,  56-1-97;  id.,  15  octobre  1856;  J.  M.,  56-M87;  id., 
fr  avril  18S7,  J.  M.,  57-1-93. 

Si  la  désignation  du  navire  a  été  faite  arec  erreur,  la  nature  du 
contrat  n'est  pas  changée  ;  l'époque  de  la  Uvraison  par  le  navire, 
prévue  par  les  punies  subsiste,  et  alors,  faute  de  livraison,  les  dom«- 
inages'intérêts  doivent  être  calculés  entre  le  prix  convenu  et  le  cours 
de  la  marchandise  au  jour  où  serait  probablement  arrivé  le  navire 
désigné.  (Aix,  14  juin  1855;  trib.  de  comm.  de  Mirseilie,  S9  août 
1855;  J.Jtf.,  55-1-251. 
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Pacheteur  ne  doit  cependant  que  la  quantité  qui  lui  est 
livrée^  et  aous  la  booifleation  qui  lui  est  due;  le  veudeiir 
n'est  tenu  alors  que  de  juatifler  qu'il  a  chargé  la  mar^ 
cbandise  suivant  les  quantités  et  qualités  convenues  (4). 

Dans  le  cas  de  vente  d'une  quantité  déterminée  de  blé» 
livrable  du  bord  en  une  seule  livraisoui  Jorsque  le 
vendeur  ayant  remis  h  racheteur  une  ordre  de  livraison  sur 
un  navire  pour  toute  la  quantité  vendue»  ce  dernier  n'a 
trouvé  à  bord  qu'une  partie  de  cette  quantité  et  en  a  pris 
réception,  cette  exécution  de  la  part  de  l'acbeteur  ne  peut 
être  considérée  comme  emportant  une  modification  des 
accords  et  autorisant  une  seconde  livraison  partielle.  •-«* 
En  conséquence,  le  vendeur  ne  peut  contraindre  Pacheteur 
à  recevoir  le  solde  de  la  quantité  vendue,  au  moyen  d'un 
ordre  de  livraison  sur  un  autre  navire  (2).  (Yoy.  p.  636.) 

Le  vendeur  d'une  marcbandise  avec  la  clause  disponible 
à  bord^  qui  laisse  passer  les  jours  de  staries  sans  livrer»  et 
qui  a  été  mis  en  demeure»  ne  peut  contraindre  l'acheteur  à 
l'exécution  du  marché  (3). 

En  effet,  la  clause  disponible  à  bord  indique  qu'au  mo- 
ment delà  vente  Pacheleur  peut  réclamer  la  livraison  im- 
médiate, de  même  qu'il  peut  être  forcé  à  recevoir  sans 
délai  (4). 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  septembre  1S55;  J.  M*, 
55-1-333  ;  id.,  34  aoûi  1S55  ;  J.  M.,  55-1-366. 
(9)  Trib.  de  Gomm.  de  Marseille,  18  mars  1S57;  J.  M.,  57-1-S5, 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  mars  1857  y  J.  Af.,  57-9-91  • 

(4)  Caumont,  v^  Vsnts  maritime,  u*  41, 


Digitized  by 


Google 


--  S36  — 

D'éutro  part,  la  réaolulioii  est  aequisa  de  plein  droit  an 
tendeur  si  l*aeheteur  ne  se  présente  pas  pour  prendre 
livraison  avant  la  fin  du  chargement  (I). 

L'acheteur  qui,  sur  la  sommation  faite  par  le  vendeur, 
le  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  la  livraison,  de  venir  ra- 
eevoir  la  marchandise,  se  présente  le  même  joar  an  lieu 
Indiqué  et  fait  constater  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  toute  la 
quantité  exigible,  mais  une  partie  seulement,  a,  dès  lors  et 
par  ce  fait»  le  droit  de  demander  et  de  faire  prononcer 
contre  son  vendeur  la  résiliation  de  la  vente  pour  défaut 
de  livraison.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lorsque, 
postérieurement  à  la  sommation  de  recevoir  signifiée  à 
racheteuret  au  refus  de  celui-ci  de  prendre  livraison  de  la 
partie  trouvée  au  lieu  indiqué,  le  vendeur  a  disposé  de  ia 
marchandise  qu'il  avait  présentée  à  PachMeur  (2). 

(I)  Code  Nap.»  art.  1057;  irib.  de  eonm.  de  Marseille,  S3  mars 

ISS7;/.  il.,  ««-!-<«»• 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  90  novembre  ISSO;  /.  JT., 
67-1-7. 

«  Dans  Pespèee,  le  vendeur,  L.  Sicard,  ne  prélcndaii  pas  oftrîr  à 
son  acheteur  une  livraison  parlielle.  Il  déclarait  tenir  k  la  dispost* 
tion  de  Mouren  tout  ce  que  celui-ci  pourrait  successi?enieut  rece- 
voir jusqu'à  livraison  complète  des  quantités  du  marché,  ctsarsiui 
imposer  d'autre  délai  que  celui  que  comporterait  pour  Mouren  Ini* 
même  la  nécessité  de  recevoir  et  d'enlever  la  marchandise.  Quant 
k  la  marchandise  même  qui  avait  éié  vue  par  Mouren,  dans  la  fabri- 
que où  la  livraison  avait  été  offerte,  Sicard  reconnaissait  bien  qu'il 
en  avait  disposé  après  la  sommaiioiij  mais  il  ajoutait  qu'elle  avait 
éié  remplacée  au  même  lieu  par  de  la  marchandise  absolument 
IJeniiqu".  «  ^Noic  de  MM.  Clariond,  Aicird  etSegond.) 
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Dms  le  cas  d*uiie  vente  de  narcbandises  à  livrer  du 
bord  dans  le  courant  d'un  mois  déterminé,  lorsque  le  ven* 
deur  n'a  pas  effectué  la  livraison  sur  la  sommation  qui  lui 
a  été  signifiée  le  dernier  Jour  du  mois,  au  nom  de  l'acboo 
teur,  l'offre  qu'il  fait,  le  premier  Jour  du  mois  suivanii  de 
livrer  les  marcbandises,  doit  être  rejelée  eomme  tardive,  et 
la  résiliation  de  lavante  prononcée  avec  dommages-intérêts, 
aa  profit  de  l'acheteur  (1)  ;  surtout  lorsque  celte  offtre  n*est 
pas  intervenue  dans  une  forme  régulière,  le  vendeur  s'éiant 
borné  à  indiquer  le  nom  du  navire  à  bord  duquel  se  irou- 
vait  la  marchandise  offerte,  sans  donner  Tordre  de  livrai- 
soD  nécessaire  pour  qu'elle  Ait  remise  à  rachcteur. 

On  lit  dans  M.  Caumoot  que  «  dans  le  cas  d'une  vente  à 
livrer  portant  sur  tous  les  sucres  qui  pourront  être  chargés 
dans  tel  port  indiqué,  à  bord  de  tel  navire  désigné,  à 
redresse  et  consignalion  du  vendeur,  avec  obligation  de 
ce  dernier  de  déclarer,  dans  un  délai  déterminé,  s'il  y 
aura  ou  non  des  sucres  chargés  è  son  adresse,  et  avec  fa* 


(I)  Cour  ë'Aix,  10 décembre  1S66;  J.  ¥.,  57-1-13. 

a  1^  tribunal  de  cominerce  de  Marseillei  positfneurement  cl  coo- 
iraircBient  an  jugement  confirmé  par  Farrél  ci-dessus  indiqué,  a 
décidé  que  les  actes  de  sommation  gu  mise  en  demeure  pour  livrai- 
son ou  récepiion  de  marchandises,  doivent  toujours  laisser  à  celui 
à  qui  i's  sont  signifiés  un  temps  suffisant  pour  recevoir,  eu  égard 
aux  quantités  vendues,  cl  que  le  vendeur,  quoique  sommé  de  livrer 
le  dernier  jour  du  mois  convenu  pour  la  livraison,  est  recevable  à 
offrir  la  marchandise  ie  premier  Jour  du  mois  suivant,  i  la  faire 
vendre  même  pour  le  compte  de  raclictcur,  si  celui-ci  refuse  de  la 
recevoir.  »  (Note  de  MM.  Clationd,  Aicard  et  Srgond.) 
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oulté  poar  racheteur  de  proroger  le  délai  ou  de  re^to^cer 
à  Pachatt  il  ne  suffit  pas  loujours  quMl  y  ait  eu  cbarsemeat 
effectué  ù  cette  adresse  et  consignation  pour  que  le  marcbé 
doive  nécessairement  sortir  h  effet,  et  que  la  livraison  de 
la  marchandise  cliargée  pnis^  être  exigée  par  Tadieleur. 
Par  exemple,  si  la  réalisation  du  marché  n'est  qu'éven- 
tuelle, ne  porto  sur  aucune  quantité  déterminée  et  ne  doit 
devenir  définitive  qu'après  la  réalisation  d'un  tait  alors 
incertain  et  pour  la  connaissance  duquel  il  a  été  fixé  un 
délai,  l'acheteur  est  sans  droit  à  demander  soit  la  livraison 
des  sucres  formant  la  cargaison  du  navire  désigné,  soit  à 
défaut,  des  dommages-intérêts,  l^si  la  vente  q'a  été  000- 
due  qu'après  communication  faite  par  le  vendeur  qu'il 
avait  passé  un  ordre  d'achat  de  sucres  pour  son  compte  i 
son  correspondant  au  lieu  de  charge^  en  donnant  à  ce  der- 
nier, pour  limite,  un  prix  qui  laisserait  une  petite  marge 
sur  celui  de  la  vente  ;  S^  si  à  Texpiration  du  délai  convena 
pour  que  le  vendeur  s'exprimât  au  sujet  du  chargement,  il 
a  déclaré  ne  savoir  rien  de  positif  à  cet  égard  n'ayant  en- 
core reçu  l'annonce  d'aucun  achat  fait  pour  son  compte, 
et  que  sur  cette  déclaration  l'acheteur  ait  prorogé  le  délai; 
3^  si  le  correspondant  préposé  à  l'achat,  n'ayant  pu  trouver 
h  remplir  au  prix  limité,  s'est  décidé  ù  charger  des  sucres 
plus  élevés  avec  l'intention  déclarée  qu'ils  resteraient  pour 
son  propre  compte  là  où  son  commettant  ne  ratifierait  pas 
l'opération,  et  que  le  vendeur  recevant  l'avis  de  ce  charge- 
ment effectué  dans  ces  conditions,  ait  écrit  d'une  part  à 
son  correspondant  pour  refuser  soit  l'achat  soit  la  consi- 
gnation des  sucres,  d'autre  part  à  son  acheteur  pour  le 
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prévenir  de  ce  refus  et  lui  déclarer  de  ne  plus  compter  sur 
Ta  réalisation  du  marché-,  4^  enfin  »  si  l'expéditeur  des  su- 
cres, avisé  du  refus  fait  par  son  commettant  de  les  rece« 
voir,  même  à  titre  de  consignataire ,  a  chargé  un  liera  de 
retirer  les  connaissements  et  de  recevoir  ensuite  la  inar* 
chandiseenconsignationàrarrivéedunavire.G*estainsiien 
effet,  que  l'a  jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  (1). 
€  La  Cour  d'Aix  a  confirmé  ce  jugement  (2)  en  faisant 
ressortir  dans  ses  motifs  :  l^  que  le  pacte  n'était  pas  absolu*^ 
qu'il  ne  renfermait  pas  Tobligation  absolue  de  charger  le 
bâtiment,  de  sucres,  puisque  le  chargement  en  sucres  ne 
devait  avoir  lieu  qu'autant  que  le  commissionnaire  pour- 
rait acheter  dans  les  limites  données;  2^  que,  au  mo- 
ment des  accords,  le  droit  se  réalisait  et  se  formulait  ainsi  : 
les  vendeurs  ignorant  complètement  si  le  chargement  en 
sucres ,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  leurs  limites^ 
avait  eu  lieu,  ou  non,  le  pacte  dépendait  d'un  événement 
qui  pouvait  s'être  accompli,  mais  qui  était  inconuu,  c'est- 
à-dire  d'une  condition  casuelle  ou  au  moins  mixte  ;  et  au 
fur  et  à  mesure  des  prorogations  successives  qui  rendaient 
force  aux  accords  dans  leur  sens  primitif,  par  l'ignorance 
continuée  des  vendeurs  à  ces  époques,  la  condition  gar- 
dait sa  nature  et  le  droit  restait  le  même;  3^  que  le  ven- 
deur qui  n'avait  commis  au  lieu  de  provenance,  pour  son 
compte  personnel,  que  dans  certaines  limites,  avait,  par 


(1)  Trib.  de  comm.  de  MarselHe^  15  décembre  1S56;  Journal  de 
Marseille,  67-1-50. 
(î)  Aix,  23  février  1857;  J.  M.,  67-1-63. 
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eela  même,  essenliellemaot  releni  la  facolié  et  noliser  mi 
navire  I  quelqu'un  qui  pouvait,  lui  ausai,  diarger  des  st- 
ères pour  aon  compte  personnel ,  mais  que  ces  wem 
n'auraient  Jamais  été  dans  le  pacte;  4«  que  le  ebarfemeat 
des  sucres  qu'a  opéré  le  commisrionnaire  au  deli  te 
Hmiles  des  prix  fixés  en  laissant  è  son  commettant  la  fa« 
eulté  de  s'approprier  ou  non  ce  chargement,  est  un  dût  ea 
ddiors  des  préWsions  des  vendeurs,  entièrement  indépea* 
dantdelour  volonté  et  quMIs  n'ont  pas  même  accepté  puis- 
qu'ils ont  répudié  la  consignation  de  ce  chargement  aussitôt 
qu'ils  l'ont  connu  ;5«  que  ce  fait  est  d'ailleurs  sans  portée, 
puisque  les  sucres  chargés  n'étaient  pas  dans  le  pacte  (I). 

L'acheteur  qui  enlève  la  marchandise  sur  échantillon 
reconnaît  sans  doute  la  marchandise  et  s'en  lîTre,  mais  il 
conserve  le  droit  d'assigner  le  vendeur  en  réfaclitm  pour 
diflérence  de  qualité  (8). 

Il  doit  encore  en  élre  ainsi  lorsque  la  marchandise  a  M 
enlevée  avec  l'autorisation  du  vendeur,  et  alors  que  la  vente 
h  livrer  a  eu  lieu  par  navire  attendu ,  après  prélèvement 
d'un  échantillon  commun,  qualité  conforme  h  réchantilloo, 
resté  cacheté  aux  mains  du  courtier  avec  cette  conventloD 
que  les  marchandises  échauffées  ou  avariées  seront  livrées 
jusqu'à  réfaction  de  2  pour  100.  (Voy.  p.  529.) 

Dans  ce  cas,  le  vendeur  doit  le  déchet  survenu  dans  le 
poids  de  la  marchandise  depuis  l'offre  de  la  marcliandise 
Jusqu'à  la  livraison  effectuée,  ainsi  que  tous  frais  de  maga* 

(t)  Caumonl,  v*  VenU  iiiartfivM,  n*"  49, 43. 

(t)  Trîb.  de  comm.  du  Havre,  99  décembre  1S5S. 
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«nage  et  d*6xperlise;  mais  les  iDiéréts  de  la  aMircbudise, 
dansle  même  cas,  courcnldu  jonr  delà  livraiaoo  effecluée  (1  ). 

Si  des  marchandises  sont  livrables  par  périodes,  le  ven- 
dear  ne  peut  suspendre  ses  envois  pour  faire  ensuite  la 
livraison  totale  h  la  fin  du  dAai  déterminé  (S). 

Si  rocbeteur  ne  pale  pas  aux  échéances  convenues ,  le 
vendeur  peut  cesser  ses  envois  sans  encourir  des  dom« 
mages-intérêts (3).  Tels  sont,  en  résumé^  les  principes  gé- 
néraux qui  régissent  la  veute  maritime. 

$9.^PESUSAGESGÉNÉRAUXMAR!TIMESETPARTIC0UERS. 

Sommaire. 

U.ag€S  généraux.  —  Anvers*  Alesandrie,  Baidetax,  Brest.  BraxeUes» 
ElaU«Uni8»  Havre,  Lîverpool,  Marseille,  Nantrs  (in  noiU),  Pcrnam- 
bacOf  Pbiladi'lphie,  Roaen. 

Dans  lo  cours  de  notre  ouvrage  nous  avons  traité  des 
questions  que  soulèvent  les  usages  maritimes}  nous  en 
présentons  ici  un  résumé  par  ordre  alphabétique,  et  sut- 
v^nlJes  principales  places  (4).  Voici  d'abord  les  usages 
généraux. 

Les  usages,  pour  avoir  une  certaine  valeur,  doivent  êlre 

(1)  Triii. (le coiiim.  de Marscill*,  7 avril  1S57;  /.if.,  S7-M0f. 

(2)  Gode  Nap.,  uri.  IISS;  trib.  de  comin.  du  HavrC|  7  janvier 
1S54. 

(3)  Tiib.  de  comni.  du  Hjvre,  17  juin  1S15. 

{4)  Le  iribonal  el  larrôt  aiixqiiels nous  renvoyons,  par  h  joris* 
prudence,  indif|UODl  cependant  plus  .«pccialcinenl  la  place,  tl  esl 
utile  aussi  de  coasuller  co  q'ic  nous  avons  écrii  iuprà  en  ce  qui 
louche  les  Kroles  maritimet. 
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uniformes,  publics  ^  muUipIiëSy  observés  par  la  généralité 
des  commerçants,  réitérés  pendant  un  long  espace  de 
temps  (1).  Enflo,  ils  doivent  être  constamment  tolérés  par 
le  législateur. 

Ainsi ,  comme  disent  avec  raison  MM.  Dclamarre  et 
Lepoitvin,  c  quel  que  soit  Pobjet  d'un  usage  commercial, 
jamais  les  tribunaux  ne  doivent  s'y  conformer,  s'il  est  spé- 
cialement ou  virtuellement  prohibé  par  la  loi  commerciale-, 
car  elle  ne  le  proscrit,  que  parce  qu'elle  a  reconnu  les  in- 
convénients ou  les  fraudes  qui  peuvent  en  résulter.  Or, 
une  loi  faite  précisément  pour  détruire  un  usage  abusif, 
proteste  perpétuellement  contre  l'abus  :  Non  valet  consue- 
tudo  quandb  lex  expresse  damnai  consuetudinem,  quia  les 
semper  loquilur  (card.  Tuscbi ,  t.  II,  p.  814).  Le  juge  n'a 
point  &  examiner  s'il  existe  ou  n'existe  pas  la  fraude  dans 
le  cas  particulier  qui  lui  est  soumis.  Il  suffit  qu'en  général 
elle  fût  possible,  quoique  elle  n'ait  pas  été  commise  :  L$9 
seu  slalutum  promdens  in  génère  ad  evilandas  fraudes^ 
habet  eliam  locum  in  casibus  in  quibus  eommiUi  poteranl, 
licet  eommissœ  non  fuerint.  Casareg.  Disc.  8^  n^  42  (Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  1. 1,  p.  648). 
Emerigon,  de  son  côté,  chap.  XX,  sect.  5,  s'exprime  ainsi: 
«Personne  n'ignore  que  l'usage  ne  soit  le  plus  sûr  guide 
que  nous  puissions  suivre.  C'est  une  douce  habitude,  une 
loi  fiaturelle  formée  de  nos  mœurs  et  par  un  consente* 
ment  universel  des  peuples.  » 

(1)  Gass.,  15  janvier  1813  ;  1.  47  et  39  ff.  de  Ugibue.  Voyes  DeU* 
marre  et  Lepoitvin^  1. 1,  p.  639  et  suiv. 
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L'usage  est  le  meilleur  interprète  des  lois:  Optima 
eit  leguminlerpres  consueludo.  (Loi  37,  ffde  legib.)  C'est 
par  la  pratique  que  rou  digère  les  lois,  et  que  Ton  en  dis- 
cerne le  véritable  sens  :  Leges  in  scholis  degluliuntur,  sed 
in  palalio  digeruntur.  (Dumoulin,  d.  loco.)  La  théorie  sans 
la  pratique  ne  sert  quelquefois  qu'à  égarer  Tesprit.  La  ré- 
union de  Tune  et  de  l'autre  forme  le  véritable  jurisconsulte: 
Eocmunus  est  et  opusverijurisconsulli.  (Dumoulin,  Traité 
de  eo  quod  interest,  n®  38.) 

Mais ,  quelques  égards  qu'on  doive  &  la  coutume ,  son 
pouvoir  ne  sé'tend  point  jusqu'à  vaincre  la  raison  et  la  loi  : 
ffon  usquè  adeb  sut  valilura  momenlOf  ut  rationem  vincai 
aut  legem.  {Loi^  2»  Cad.  quœ  sit  longaconsuet,)JepdiT\e'\cl 
de  la  Loi  véritable  et  proprement  dite,  qui  prend  sa  source 
dans  la  sagesse  éternelle,  qui  est  aussi  immuable  qu'elle, 
et  qui  existait  avant  que  d'avoir  été  gravée  sur  la  pierre  ou 
tracée  sur  la  toile.  Cicéron,  de  legib. ^  2,  cap.  4.  (Boulay- 
Paty,  sur  Émerigon,  Traité  des  Assurances t  lome  H, 
page  384.)  » 

Sous  réserve  de  ces  principes,  nous  ferons  d*abord  con- 
naître quelques  usages  généraux ,  ensuite  nous  détermine- 
rons les  usages  propres  à  quelques  places  seulement. 

Arrimage.  —  Des  marchandises  sèches ,  blé  et  tabac, 
rapprochées  dans  la  cale,  ne  constituent  pas  un  mauvais 
arrimage,  si  tel  est  l'usage  (1  ),  et  si  d'ailleurs  les  marchan- 
dises  étaient  en  bon  état  de  conservation. 

Assurances. ^^l\  n'y  a  pas  réticence  dans  une  assuranee 

(1)  Trib.  de  comni.  du  Havre,  6  septembre  1855  ;/.itf.,  55-9-138. 
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fii  rassuré  ne  déclare  pas  que  les  cafés  cot  été  toucbés  do 
fleurelto  et  qa'ii  lui  a  été  accordé  une  bonificatim  sur  le 
poids  (1).  {Yitleinftàt  Chose  assurée.) 

Avaries.  — »  On  peut  s'eo  rapporter,  pour  en  détemioer 
rîmportance,  au  coût  des  réparations  dans  le  lieu  oà  les 
avaries  onl  été  réparées  (8). 

Blés  à  livrer.  —  Le  vendeur  de  blés,  livrables  è  quai, 
nets  et  criblés,  peut  employer  notamment  le  crible  en  fer, 
appelé  harpe^  pour  les  nettoyer  soit  à  bord,  soit  sur  des  ac- 
eon8(3). 

Capitaine.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  mettre  la  mar- 
Cbandise  à  quai,  h  moins  de  conventions  contraires  (4). 
(Voyei  i9ifrà,  Slarles.) 

Il  ne  lui  est  pas  dû  un  surcroît  de  salaire  pour  déchar- 
gement  de  la  cargaison  au  lieu  de  destination  (5). 

Charte  partie  —  S'il  est  convenu  que  le  fret  sur  sucres 
sera  payé  à  raison  de  1,000  fr.  par  tonneau,  il  faut ,  pour 
savoir  si  ce  prix  sera  prélevé  sur  le  poids  brut  ou  net,  suivre 
l'usage  du  lieu  (6).  (  Vide  infrà,  Fret.) 

Chose  assurée.  —  Une  certaine  tolérance  dans  Testima* 

(1)  Trtb.  d^  co  mn.  <lc  Marseille,  4  juillcl  IS54;  /.  JT ,  £4-1-911. 

(f)  Rouen,  16  aoûl  1847;  /.  JT.,  48-6-13a;  voy.  Ais,  1*'  avril 
lasS;/  SE., S7-MSS ; trib. decomm. de Marsetîie,  94 janvier  ISSS; 
/•  V.,  55-1-99. 

(3)  Ail,  1**  avril  1 S48  ;  J.  JT.,  48-  N55S. 

(4)  Trib.  de  coaim.  de  Marseille,  19  révricr  1849  >/•  IT»,  49-MOl. 

(5)  Trib.  de  comm.  dcMarscilir,  94  Jaovier  1853;  /•  AT.,  53-1- 
349. 

(6)  Trib.  de  eomro.  de  Marsci  le,  5  janvier  1848  ;  /•  M.,  48-1  SI. 
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tioD  de  la  chMe  assurée  doit  être  accerdée,  si  d'ailleurs  elle 
est  de  peu  dMmportance,  est  exclusive  de  dol  et  de  Araude* 
et  ne  donne  lieu  qu*à  des  retranchements  (f  )• 

(7(mr/t«r.  —  L'innavigabilité  du  navire  *  qui  rompt  le 
voyage,  met  obstacle  à  ce  que  le  coivtier  d'affrètement  ob- 
tienne une  rétribution  ou  censerie  (2), 

BébarqueMHt.  —  Vide  supràf  Capitaine,  p.  544. 

Déchet.  —  Les  usages,  suivant  la  provenance  de  la  mar- 
chandise »  sa  nature»  le  mode  de  mesurage  et  les  événe* 
ments  de  la  navigation»  admettent  un  certain  déchet  au 
profit  du  capitaine  (3),  {Vide  infrà.  Déficit.) 

Défieit.  —  Le  déficit  sur  la  marchandise  étant  ce  qui  a 
lieu  ordinairement»  doit  être  réparti  sur  la  totalité  du 
chargement  entre  les  divers  consignataires(4). 

Employés.  —  Une  maison  de  commerce  est  responsable 
de  l'encaisse  et  de  Pacquit  des  factures  dont  les  employés 
sont  porteurs f  si»  du  reste»  tel  était  le  mandat  de  ces  em- 
ployés (5). 

Enlr^ôt.  —  L'acheteur  doit  fournir  au  vendeur  les 
notes  pour  faire  le  permis  de  sortie  lorsque  la  vente  a  lieu 
à  tout  entrepôt. 

B  II  I         I    I       I  I  ■         I  ■«■III  I  ■ 

(I)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  jaillet  1851  ;  J.  M.^  51-1-987. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  4  septembre  1854;  J.  M., 
54-1-308. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  joillet  1855  ;  J.  Jf.»  55-1-333. 

(4)  TrU>.  de  comm.  de  Marseille,  30  août  1855  ;  J.  M.,  55-1-975. 

(5)  Cass.»  9  décembre  1894, 4  août  1835  ;  Paria,  95  janvier  1843  ; 
irib.  de  comm.  de  Marseille,  U  décembre  1850;  J.  M.,  50-33; 
Ais,  94  janvier  1850;  J.  M.,  1850, 1-843. 
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S'il  est  dit  que  le  poids  d'entrée  daos  un  entr^pdt  fielif 
servira  de  règle»  il  est  cependant  faoultelif  ft  l'acheteur  de 
faire  peser,  à  ses  frais»  k  la  sortie,  et  c'est  sur  eo  poids  q«e 
la  facture  est  réglée  (4). 

Fraii.  —  Voyez  ifi^rd,  RelAolie. 

Fret.  —  Si  le  fret  a  élé  &xè  par  tonneau,  il  Cwt  le  rér 
gler  d'après  le  tarif  en  usage  au  lieu  de  livraison  (i).  {Vidé' 
ivpràf  Ctiarte  partie,  p.  644.) 

Fret  (huiles).  -^  Le  fret  doit  être  calculé  sur  tout  le  een- 
tenu  des  futailles  et  non  pas  seulement  sur  l'huile  pure  et 
dégagée  de  tout  corps  étranger  (8). 

Grenier.  -^  Le  grenier  qui  est  destiné  4  garantir  la 
roarcbandise  doit  être  confectionné  par  edui  qui  le  feur-» 
nit(4). 

Intermédiaire. — Celui  qui  se  présentant  dans  la  maison 
du  vendeur,  traite  de  la  vente  d'une  marchandise,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  intermédiaire  chargé  de 
désigner  à  l'acquéreur,  le  vendeur,  et  à  celui  ci,  l'aidie- 
teur  (6). 

Lettre  4e  «hange.  —  La  mention  sans  tirais  dispense  le 


(1)  Trib.  de  pomm.  de  Marseille;  19  mai  1S5S}  J.  M.,  59^1-903. 
(9)  Trib,  de  comm   de  Marseille,  4  septembre  1849  i  «/.  0., 
49-1-979. 

(3)  Trib.  de  compi.  d«  Marseille;  C  mars  1850  ;  J.  If.,  50-1-197. 

(4)  Trib.  de  coinm*  de  Marseille;  38  janvier  1059  ^  /.  M.,  59-1- 
W. 

(5)  Trib.  de  cooim.  de  Marseille;  94  janvier  1851 1  /,  M.  51<-1- 
144. 
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porteur  de  la  nécessité  du  protêt  pour  conserver  recours 
contre  le  tireur  (1). 

Passagers.  —  Voyez  infrà^  Relâche. 

Bslâche.  ~  En  cas  de  relftcha,  les  passagers  doivent 
être  nourris  pendant  ce  temps,  soit  à  bord,  soit  à  terre}  les 
émigrants  doivent  être  assimilés  pour  leurs  droits,  dans  ce 
cas,  à  des  passagers  (2). 

Besponsabililé.  -^  Yid^  suprà^  Employés,  p,  545« 

Savons.  —  Les  acheteurs  de  savons  acceptent  comme 
savons  de  Marseille  ceux  provenant  de  localités  environ- 
nantes, présentant  des  conditions  identiques  de  fabrica- 
tion (3). 

Staries.  —  Le  déchargement  ne  doit  être  effectué  que 
lorsque  le  capitaine  a  obtenu  la  permission  d'aborder  à 
quai,  si  le  déchargement  ne  doit  avoir  lieu  que  suivant 
Tusage  du  port  de  destination  (4). 

Si  le  jour  du  déchargement  court  du  jour  de  l'entrée  en 
libre  pratique,  cela  doit  s'entendre  du  jour  du  dépôt  fait  par 
le  capitaine  de  son  manifeste  en  douane  (5). 

(1)  Cass.y  16 juin  1S46;  Rouen,  15  mars  1854. 

(9)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  90  février  1B55;  J.  M.,  55-9-196. 

(3)  J.  ilf„  51-2-169. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  3  novembre  1856  ;  /•  M,, 
56-1-959. 

Les  staries  ou  jours  de  plancfae  soni  ceux  accordés  pour  le  char- 
gement 00  le  déchargement^Nous  verrons  ultérieurement  ce  qu'eu 
entend  par  surestaries  et  contre-suresiarîes. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  97  juin,  14  juillet,  10  septem- 
bre 1856;  Toyez  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille,  98  novem- 
bre 1856  ^ /.  if.,  56-1-398. 
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L'obtention  du  permis  de  riotendance  sanitaire  est  assi- 
milée au  dépôt  du  manifeste  en  douane. 

Sureilaries.  —  Le  vendeiir  n*est  pas  responsable  des 
surestaries  ail  livre  au  fiir  et  à  mesure  du  débarquement , 
suivant  les  usages  de  la  place  (I),  Les  surestaries  récla- 
mées doivent,  au  surplus,  être  justifiées  (2). 

7ar0.  —  Dans  la  vente  d'une  marchandise  pour  laquelle 
Tusage  admet  une  tare  »  les  parties  ont  le  droit ,  lors  de  la 
livraison ,  de  demander  à  faire  tare  nette ,  nonobstant  la 
stipulation  de  celle  fixée  par  l'usage ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
imposssible  de  vérifier  l'exactitude  de  la  lare  sans  dépré- 
cier la  marchandise  (3), 

Tarif.  —  Voyez  supràf  Fret,  p.  646. 

Vente  à  livrer.— Vusage^  établi  sur  la  place,  règle  les 
droits  des  parties,  lorsque  la  vente  à  livrer  à  l'arrivée  d'un 
navire  à  désigner  est  devenue  marché  ferme,  faute  par  le 
vendeur  de  n'avoir  pas  désigné  le  navire  dans  le  délai  con- 
venu (4). 

Nous  devons  maintenant  faire  connaître  les  usages  par- 
ticuliers à  quelques  places. 


(0  Trib.  de  comro.  de  Marseille,  9  octobre  1856  ;  /•  Jf.,  56-l-)90. 
Les  suresiaries  sont  les  dommages-iniérôts  dus  ou  conTemis  es 
dehors  des  jours  de  planche  ou  siaries. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  décembre  ISM;J.  M.,  56- 
1-336. 

(8)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  avril  1853;  J.  M.,  53-1-35. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  97  février  1S5)  ;  J.  M.,  5a-M03. 
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MAGES  DE  LA  PLACE  D*ANTEU. 


Action  r$dhibitair$.  — Si  Pasage  est  muet  sur  le  délai 
de  raction  redbibitoire,  il  appartient  aux  juges  de  le  déter- 
miaer  et  d'apprécier  si  la  poursuite  a  eu  lieu  dans  un  bref 
délai  (I), 

Avaries. — La  déclaration  des  mesureurs  jurés  sur  les 
avaries  fait  foi  lorsque  Tavarie,  peu  importante  par  elle- 
même,  ne  comportait  pas  la  nécessité  d'une  expertise  (S)« 

Capitaine.  —  Voyez  în/râ,  Palan. 

CÛiUie  franco  à  bord.  —  Voyez  infrà^  Frais. 

Commission.  —  Le  commissionnaire  qui  a  reçu  uie 
commission  pour  avoir  procuré  au  capitaine,  renrôlement 
d*un  liomme  d'équipage  est  obligé  à  la  restitution  de  la  com- 
mission, si  le  marin  ne  se  trouve  pas  à  bord,  à  la  première 
bouée  blanche  en  descendant  l'Escaut. 

Le  capitaine,  en  effet,  ne  fait  aucun  profit  dans  Tespèce. 

Le  consignataire  du  navire  a  droit  h  une  commission  de 
S  pour  100  sur  le  fret  (3). 

Frais.  -—  La  clause  franco  à  bord  implique  pour  le  ven- 
deur l'obligation  d'affréter  le  navire»  Le  marché  doit  être 


(1)  Uëge,  9  février  ISSe  ;  J.  À.,  6tf*t-73. 
(9)  Anvers,  1"  mars  ISSS;  J.  A.,  60-1-101. 
(3)  Anvers.  1*'  décembre  1856;  J.  A.,  66-1-376. 
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résilié  si  par  force  majeure  le  vendeur  n'a  pas  accompli 
cette  obligation  (4). 

Fre/«  —  Une  différence  de  fret  est  admise  pour  le  seigle 
et  la  graine  de  lin»  elle  est  réglée  sur  le  pied  du  tarif  de 
Riga  qai  stipule  un  florin  de  moins  par  lest  de  graine  de 
lin  (8). 

Paiement.  —  Les  ventes  de  graines  au  comptant  im- 
pliquent un  terme  de  paiement  de  vingt  jours  sans  changer 
toutefois  le  lieu  du  paiement  qui  demeure  celui  où  la  déli- 
vrance a  été  effectuée  (3). 

Palan.  —  Le  capitaine  ne  doit  délivrer  les  seigles  ou 
froments  en  sac  non  à  peser  et  à  mesurer,  qu'à  la  hauteur 
du  palan.  Cette  opération  étant  faite,  la  marchandise  n'est 
plus  sous  sa  responsabilité  (4). 

Planche.  —  (jours  de).  —  Les  jours  de  planche  courent 
alors  mémo  que  l'armateur  n'avait  placé  sur  son  navire 
qu'un  maître  d'équipage,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  fait 
choix  d'un  capitaine,  et  que  le  navire  ne  soit  pourvu  ni 
â*un  second,  ni  d'un  équipage.  Il  en  doit  être  ainsi  quand 
il  s'agit  de  navires  nationaux  d'un  faible  tonnage  et  que 
^armateur  réside  sur  les  lieux  (5). 

Réfaction.  —  Les  réfactions  à  Anvers  ont  lieu  par  l'in- 
termédiaire qui  estcommis  ordinairement  par  le  courtier.  Le 


(1)  Bruielles, Gass.  10  mai  IS56;/.  A.y  56-9-47. 
(9)  Anvers,  96  juillel  1S55 }  J.  A.y  56-1-9S0. 

(3)  Anvers,  99  novembre  1866  \i.À,^  56-1-377. 

(4)  ÂDvers,  3  avril  1856;  J.  A,,  56-1-145. 
(6)  Anvers,  19  février  1857  j  /.  A.^  57-  i-59. 
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vendeur  qui  n'est  pas  présent  à  Parbitrage  ne  peut  ensuite 
contester  le  réfection  arbitrée  (4). 

BetpansaMil4. -^L9i  corporation  d'ouvriers  qui  voilure 
une  marchandise  jusqu'au  navire,  n'est  pas  obligée  de  la 
mettre  à  bord  ni  de  la  surveiller  sur  le  quai  (2)* 

Terme  fixe.  -*  Celui  qui  achète  des  marchandises  à 
terme  fixe  peut  résilier  la  vente  ou  déclarer  sur  la  demande 
du  vendeur  pour  quel  temps  il  veut  prolonger  le  terme  (3). 


tnAOB  lyALEXAN»BIB. 


iVb/û.— A  Alexandrie,  le  noiis  se  cote  &  un  taux  spécial 
pour  les  fèves  prises  comme  lest^  de  même  que  les  suifs 
dans  les  affrètements  pour  la  mer  Noire*  Ce  lestage  a  lieu 
pour  les  cotonSf  lièges,  laines*  Toutefois,  le  chargement 
ne  doit  pas  étro  uniquement  composé  de  fèves  (i). 


(J)  Anvers,  17  juillet  iS59:  J.  A.,  5e^l-3S. 
(S)  Anvers,  30  juin  lS5e;  J.  A.,  66-1-940. 
(8^  Anvers,  30  avril  1859^  J.  A.,  56-1-991. 
(4)  Anvers,  19  février  1867  j  J.  A.,  67-1-73. 
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UAOB  DE  LAPI.ACB  DE  BOMNBACX  ET  BEBBEn. 


11$  de  la  Béunion.  ^Les  rades  foraines  de  PBe  de  la 
Réunion  sont  considérées  comme  ne  formant  ensemble 
qa*un  seul  lieu  de  destination  ;en  conséquence,  l'assurance 
protège  le  navire  touchant  aux  diverses  rades  foraines  de 
nie  qui  n'a  pas  de  port  et  dans  lesquelles  les  navim 
prennent  ou  déposent  leur  chargement  (I). 

A  Brest,  la  réfaction  ne  semble  pas»  suivant  la  juiispro- 
dence,  complètement  impérative.  (Yoy.  Béfaelion,  p.  B68.) 

USAGES  DE  BRUXELLES. 


Déchargement, — Il  est  accordé  trois  jours  pour  le  dé- 
chargement des  bateaux»  mais  le  batelier  ou  capitaine  a 
droit  à  des  Jours  de  planche  quoique  non  stipulés  au  con- 
naissement (3). 


(1)  Bordeaoi,  14 mars  1S53 ;  J.  Jf.»  64S-83. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Bruxelles,  13  août  1855;  J.  À.^  55-2^3. 
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V8A6K  on  tT An-mw. 


Les  usages  aux  États-Unis  sont  difKrents  de  ceux  du 
Havre  pour  les  cas  suivants  :  ainsi,  on  vend  au  Havre  une 
balle  de  eoton  ;  elle  pèse  200  kil.,  on  déduit  le  poids  des 
cordes,  plus  on  déduit  6  pour  cent,  on  donne  S  kilog.  par 
balle,  on  ajoute  même  f  kilog.  et  on  accorde  Tintérèt  de 
quatre  mois  et  demi.  Aux  Euts-Unis,  au  contraire,  on 
vend  une  balle  de  coton,  elle  pèse,  coton,  toile,  cordes, 
tout  ensemble  iOO  livres,  c'est  iOO  livres  de  colon  qu'il 
faut  payer  au  prix  stipulé,  dans  les  trois  Jours ,  sans  es- 
compte, sans  bonification,  sauf  comme  dans  tous  les  pays, 
le  cas  où  la  marchandise  vendue  ne  ressort  pas  \  dans  l'es- 
pèce, le  marché  est  résilié,  ce  qui  au  Havre  n'a  pas  lieu  ;  il 
y  a  réfaction,  mais  pas  résiliation  (I).  Voyez  p.  668.) 


(1)  Voici  uu  usage»  lel,  au  surplus,  qu'il  s'énonce  au  Havre  ; 
MM.  Lacoste  ont  vendu  à  MM.  Dene?ers,  par  Tentremise  de 
M.  Dupont,  courlier,  100  balles  coton  Louisiane,  qualité  vue^ 
reconnue  et  agréée  par  les  acheteurs,  au  prix  de  quatre-vingts 
centimes  et  demi  le  demi  kilogramme,  acquitté,  avec  facilité  d'entre- 
pôt, tare  sii  pour  cent;  les  balles  seront  livrées  sur  quatre  cordes 
au  moins,  qui  seront  déduites,  avec  deux  kilogrammes  de  don  par 
balle  pour  pièces  et  bords,  et  un  kilogramme  de  surdon  aussi  par 
balle,  pour  toute  réfaction  quchoi  que,  si  ce  n'est  pour  les  balles 
encore  humides,  dont  l'avarie  gcitéralc,  réunie  à  la  mouillure,  s'ë* 
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USAGES  DE  LA  PLACE  MJ  HAYRE. 


Âffmage. — Les  marchandises  dangereuses  doivent  ëlre 
chargées  sur  le  pdnt  et  non  dan^  la  cale  du  navire  (1  ). 
Am.  —  Le  vendeui*  dé  coton  doit  eommuniquer  loyaltf^ 


lèvera  à  douze  kilogrammes  et  au-dessus  ;  dans  le  cas  contrairei 
Feau  seule  sera  arbitrée. 

Les  corps  étrangers  et  pépins  ett  masse,  découverts  k  la  livraison^ 
seront  eilraits. 

Avaat  l'enlèveneni  de  la  marebandiseï  Vaebeleur  aura  le  chois, 
en  renonçant  au  surdon  sur  une  eu  plusieurs  marques  entières,  de 
les  faire  arbitrer  pour  toutes  choses,  pièces  et  bords  ordinaires 
exceptés. 

Les  conditions  qui  précèdent  s'appliquent  également  aux  cotons 
du  Brésil,  à  cette  différence  près  que  la  tare  sera  de  quatre  pour 
cent,  et  que  le  quflntlim  nécessaire  pour  arbitrer  Tavarie  sera  de 
cinq  kilogrammes  et  au-dessus,  au  lien  de  douze  kilogrammes. 

Payable  à  trois  mois  quinze  jours,  sous  la  déduction  de  demi  pour 
cent  pour  tenir  lieu  du  quatrième  mois,  option  d*escompte  à  demi 
pour  cent  par  mois,  en  espèces  ou  en  papier  direct  sur  Paris,  que  les 
vendeurs  pourront  refuser,  sans  être  tenus  d'en  déduire  les  motils. 

La  livraison  devra  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours,  à  dater  du  jour 
de  l'achat,  et  le  règlement  devra  être  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  livraison  ;  laquelle,  une  fois  commencée,  de- 
vra être  continuée  sans  Interruption. 

La  marchandise  une  Ibis  enlevée,  il  n'y  aura  plus  lied  à  aucune 
réclamation. 

(t)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  30  mai  1S54. 
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ment  à  son  achelettl*  tous  les  renseignements  qoMl  a  con- 
cernant la  marchandise  vendue.  Ainsi  Tacheteur  pourra  eu 
disposer  en  temps  opportun  (1). 

Conrignataire,  frais  de  tenté. — La  Chambre  de  com- 
merce est  d'avis,  qu'en  thèse  générale,  les  frais  doivent  être 
supportés  par  celui  à  qui  ils  profitent-,  qu'ainsi,  lorsque  pouf 
établir  le  calcul  du  fret,  il  est  nécessaire  de  peser  la  mar- 
chandise, c'est  au  capitaine  è  supporter  les  frais  de  tente 
et  de  pesée  ;  lorsqu'au  contraire  le  montant  du  fret  se  trouve 
établi  par  le  connaissement,  soit  qu'il  soit  fixé  à  tant  du 
colis,  soit  qu'il  le  soit  è  raison  de  tant  la  livre,  poids  d'en- 
voi, alors  le  capitaine  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  le  poids 
soit  constate  au  Havre;  il  n'est  tenu  qu'à  mettre  les  mar- 
chandises sur  le  bord  du  quai;  et  si,  pour  éviter  aux  divers 
réclamateurs  la  nécessité  d'avoir  un  atelier  de  Jourhàliers, 
le  consignataire  du  navire  se  charge  de  faire  peser  tout  le 
chargement,  les  frais  doivent  en  être  supportés  par  les  ré- 
clamateurs. Quant  aux  frais  de  tente ,  en  pareil  cas ,  la 
Chambre  est  d'avis  qu'ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
delà  marchandise  que  dans  le  cas  ob  il  y  aurait  eu  conven- 
tion entre  le  capitaine  et  les  chargeurs,  et  alors,  il  semble- 
rait juste  que  ces  frais  de  tente  fussent  silpportés  moitié 
par  le  navire  et  moitié  par  le  chargement,  parce  que,  d'une 
part,  le  navire  y  trouvera  l'avantage  d'être  débarrassé  plus 
tôt  ;  et  que  de  l'autre,  la  marchandise  se  trouvera  protégée 
contre  l'intempérie  delà  saison.  (Voyez  p.  558.) 

(1)  Trib.  (le  comm.  du  Havre,  IS  mai  1S55;  J.  H.,  55-M09; 
id.,  11  mars  1856;  /.H.,  56-1-87. 
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Le  tribunal  da  commerGo  a  adopté  Topinion  de  U 
Chambra, 

Lea  conaigoatairaa  de  navires  réciaoïeBt  des  chargeais 
S  c.  par  tonneau,  pour  participation  an  fraia  de  signaux 
télégraphiques  qui  sont  dus  pour  chaque  navire  à  son  arri- 
vée au  Harre. 

Délai.  —  Si  des  marchandises  sont  livrables  dans  an 
espace  de  temps  déterminé  compris  entre  deux  dates,  la 
faculté  d'user  de  ce  délai  s'applique  au  vendeur  exclus!* 
vement(4). 

Délwranee.  —  Le  capitaine  quit  par  sa  faute,  n'a  pu  li- 
vrer la  marchandise,  doit  la  valeur  au  jour  où  la  délivrance 
aurait  dû  avoir  lieu$  si  les  marchandises  ont  été  vendues, 
Il  doit  leur  prix  (3). 

Frais.  —  Les  flrais  extraordinaires  du  séjour  de  la  mar- 
chandise sont  dus  au  consignalaire  Jusqu'à  l'enlève- 
ment (3).  Fûbiuprâ,  Consignataire,  p.  556. 

Fraf.— Pour  le  règlement  du  fret  d'une  marchandise 
non  dénommée,  on  suit,  pour  la  composition  du  tonneau 
servant  de  base  au  règlement,  Tusage  de  la  plaee  (4), 
(Yoyea  infràj  Marchandises  diverses.) 

Marchandises  diverses.  •-  Le  règlement  du  fret  du  frison 


(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  IS  mars  1S44  ;  C.  Nap.^  art.  1134« 
11S5, 115S,  J169. 

(S)  Trib.  de  comm.  du  Havre^  19  novembre  1SS4  ;  J.  H.^  Sd-l-SS 
et  100. 

(3)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  S  août  1856  ;  J.  H.^  SO-MSa. 

(4)  Trib.  do  comm.  du  Havre,  30  avril  18JS5  ;  J.  ff.,  55-l«aa. 
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de  soie  se  fait  au  tonneau  à  I  m.  44  c.  et  non  au  tonneau 
de  400  kilog.  Le  tonnage  s'entend  toujours  du  poids  brut, 
sauf  conventions  contraires  (1). 

Les  sucres  venant  d'Amérique  se  règlent  au  tonneau  de 
4,000  Icil,,  tare  de  douane,  de  vente,  et  non  au  tonneau  de 
4,000  Icil.  poids  brut  (3). 

Ordre  du  vendeur.  —  L*acbeteur  doit  toujours  être 
muni  d'un  bon  du  vendeur.  Ainsi  le  vendeur  n'est  pas 
tenu  d'aller  livrer  lui-même  personnellement  la  marcban- 
dise,  mais  alors  les  marchandises  ne  doivent  pas  se  trouver 
déposées  dans  les  magasina  particuliers  du  vendeur,  et  la 
règle  s'applique  plus  particulièrement  aux  marchandises 
livrables  sur  les  quais,  ou  bien  qui  sont  adjugées  par  vente 
publique  (3). 

Paiement.  Si  les  marchandises  sont  payables  à  3  mois 
46  jours,  les  mois  se  comptent  dans  leur  entier  et  de  date 
en  date  sans  égard  au  nombre  de  jours  dont  ils  sont  com- 
posés. Les  46  jours  doivent  être  comptés  d'abord,  et  les 
mois  ensuite  (4). 

Le  terme  du  paiement  dans  les  ventes  à  livrer  ne  com- 

(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  IS  janTÎcr  1S5S;  /.  ff.y  65-MSO. 

(9)  Trib.  de  comm.  du  Hayre,  S6  août  1854  ;  Rouen,  Bmars  1S55; 
J.  H.f  65*l-38.  Le  tarif  de  la  Cliambre  de  commerce  du  Havre  ne 
peut  faire  obsucle  à  l'usage  contraire  (iribunal  de  commerce  du 
Havre),  pourvu  toutefois  que  les  parties  n'aient  pas  déclaré  qu'elles 
t'en  tiendraient  aa  Urif.  {Vid»  infrà.  Tarif.) 

(3)  TriD.  de  comni.  du  Havre,  99  décembre  1850;  J.  if.,  57-l-5« 

(4)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  SI  septembre  1841, 3l  mars  1845 1 

y.  ir.,  9-1*315. 
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meoce  à  courir  que  du  jour  de  la  marchandise  livrée  (1). 

Planche.  — Les  jours  de  planche  courent  du  jour  de  la 
mise  à  quai  (2). 

Prinilége.  —  Le  consiguataire  d'un  navire  qui  a  fait  des 
avances  sur  le  fret,  a  privilège  sur  le  navire  et  le  fret  pour 
le  recouvrement  de  ses  avances. 

II  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  avances  ont  ëtA  faites 
en  exécution  d'une  convention  relative  à  la  consignation 
du  navire. 

Suivant  l'usage  du  Havre,  pour  s'assurer  laeonsignaiioD 
d'un  navire,  le  consignataire  peut  faire  des  avances  à  l'ar- 
mateur lorsque  telle  est»  à  Torigine,  la  convention  interve- 
nue entre  eux. 

Le  consignataire  du  navire,  qui  est  en  même  temps  ré- 
clamateur  du  chargement,  peut  valablement  se  libârer  du 
fret  par  anticipation,  aux  mains  de  l'armateur. 

Les  paiements  anticipés  qu'il  fait  sont  opposables  aux 
tiers  auxquels  l'armateur  aurait  frété  son  navire,  lorsque 
les  chargeurs  n'ont  pas  traité  avec  les  affréteurs,  mais  avec 
le  capitaine  et  les  consignataires  du  navire  au  lieu  du  char- 
gement, que  les  réclamateurs  et  consignataires  ignoraient 
rexistence  de  l'affrètement  qui  n'avait  pas  même  été  porté 
à  la  connaissance  du  capitaine,  et  que  cet  affrètement  ne 
constituait  qu'un  contrat  de  nantissement  éventuel. 

Béfaelion.  — -  Une  marchandise,  alors  même  qu'elle  pré* 
sente  une  différence  de  qualité  et  non  dénature  ou  d'espèce 

(1)  Trib.  decomm.  du  Hayre,  6  août  1843. 
(t)  TrIb.  de  comm.  du  Havre^  S9  octobre  1855. 
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ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  réfaction  (<)•  Cette  réfaction 
doit  être  telle  qu'elle  indemnise  suffisamment  Tacbeteur, 
Elle  peut  donc  ne  pas  être  seulement  de  la  différence  entre 
la  marchandise  livrée  et  à  livrer-,  et  en  oiitre  on  ne  pourrait 
faire  accepter  même  avec  réfaction  une  marcbandise  qui 
aurait  subi  déjà  une  bonification  ou  aurait  été  refusée  pré- 
cédemment (2). 

Le  vendeur  qui  a  autorisé  Tenlévement  de  la  marcban- 
dise ne  peut  exciper  de  cet  enlèvement  pour  repousser  la 
réfaction  due.  Le  vendeur  qui  avait  des  doutes  sur  l'exac- 
titude des  écbantillons,  devait  avant  Tenlèvement  faire 
opérer  un  écbantiltonnage  contradictoire  (3).  {Vid$  supràt 
p.  557,  Ordre  du  vendeur.) 

Tarif.  — -  Si  les  parties  conviennent  de  prendre  pour 
base  un  tarif,  il  doit  être  leur  règle  malgré  tout  usage  con- 
traire (i).  (Vide  suprà,  p.  565.) 

Tonnage. — Le  tonnage  au  poids  fixe  pour  diverses  mar- 
cbandises  s'entend  toujours  du  poids  brut  sauf  conventions 
eontraires  (5). 

Vendeur.  —  Vide  supràf  Avis,  p.  654. 

Vente.  —  Dans  une  vente  de  sucres  avec  cette  clause  : 
exempts  de  plaques  et  d'avaries,  les  plaques  et  avaries 

(I)  L'usage  est,  en  effet,  aa  Havrp,  que  le  vendeur  offre  la  mar- 
chandise à  l'acheteur  dans  l'eut  où  elle  arrîTe  ou  circule  dans  le 
commerce. 

(9)  Trib.  decomm.  du  Havre,  11  mars  1SS6;  J.  H.,  56-1-89* 

(3)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  S9  décembre  1856  ;  /•  if.,  57-1-i. 

(4)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  4  septembre  1855  ;  J.  JET.,  55-M69. 

(5)  Trib.  decofpm.  du  Havre,  18  j/wvier  1855;/.  M.,  95*MSO. 
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existantes  ne  donnent  lieu  qu'à  une  bonification  ou  réfac- 
tion et  non  point  k  résiliation  (1). 

Voici,  au  surplus,  la  mention  d'un  extrait  des  usages 
du  commerce  du  Havre  publié  pour  les  tares,  réfactions, 
dons  et  termes  accordés  sur  les  marchandises,  et  complé- 
tant ce  qui  est  déjft  écrit,  page  55i  et  suiv. 

Conditions. 

Les  marchandises  se  traitent  au  Havre,  au  terme  de  trois 
mois  et  au  terme  de  quatre  mois  (8),  suivant  leur  nature; 
plus  quinze  jours  à  partir  du  jour  de  l'achat. 

Pour  celles  qui  se  vendent  à  trois  mois  quinze  jours,  le 
premier  mois  s'escompte  à  raison  de  1/8  pour  100. 

La  livraison  doit  avoir  Heu  dans  les  quinze  jours,  à  dater 
du  jour  de  l'achat  (3)*  et  une  fois  commencée  se  continuer 
sans  interruption. 

Après  le  pesage  et  la  livraison,  toute  réclamation  de- 
vient nulle  (4).  Le  vendeur  est  en  droit  d'exiger  le  paie- 
ment de  la  facture,  dans  les  vingt* quatre  beares  qui 
suivent  la  livraison,  en  espèces  ou  en  papier  sur  Paris  au 

(1)  Trib.  de  oomm.  du  Havre,  3  juillet  1894. 

(9)  Les  mois  doivent  être  pris  dans  leur  entier  et  sans  égard  » 
nombre  de  jours  dont  Us  sont  composés  ;  mais  quand  le  terme  a  été 
porté  à  un  nombre  de  jours  déterminé^  chacun  des  jours  du  mois 
doit  être  compté. 

(3)  Le  jour  de  l'achat  est  celui  de  la  date  du  marché,  sauf  quand 
la  marchandise  se  vend  h  prendre  à  la  tente  ;  alors  le  terme  ne  part 
que  du  jour  où  le  dernier  colis  est  pesé. 

(4)  On  perd  tout  recours  après  l'enlèvement  de  la  marchandise* 
^  Le  vendeur  a  le  droit  d'exiger  le  paiement  avant  l'enlèvement. 
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pair,  et  peut  refuser,  sans  en  déduire  les  moUfi^  toute  fa- 
leur  qui  ne  serait  pas  à  saconvenanee. 

Les  paiements  par  anticipation  jouissent  d'un  escompte 
de  4/2  pour  100  par  mois. 

Pour  les  marelles  à  livrer,  le  terme  court  seulement  du 
jour  de  la  livraison  terminée,  et  le  vendeur  peut  refuser 
tout  paiement  à  valoir,  avant  le  pesage  et  la  livraison  (1). 

La  commission  d'achat  est  de  2  pour  lOOj  de  ventOt 
a  pour  400(8). 

Le  du  croire,  pour  le  terme  énoncé  ci-dessus,  est  de  4 
pour  400. 

Le  courtage  sur  marchandises,  achat  ou  vente,  est  de 

(I)  Au  débarquement,  le  commerce  est  obligé  de  se  livrer  des 
marchoMâiiu  qui  n'oni  pat  aîUnU  un  etrlam  âefpré  d^wofUf  et 
que  la  douane  n'admet  pas  à  être  vendues  publiquement;  •—  il  en 
résolte  qu'on  rencontre  parfois  des  colis  touchés  d'avaries  que 
l'acheteur  est  obligé  de  recevoir  en  se  soumettant  à  l'arbitrage  des 
courtiers.  —  La  marchandise  est  vendue  soit  vue  et  agréée,  soit 
conforme  aux  échantillons.  Dans  le  premier  cas,  l'acheteur  est  sans 
recours  pour  différence  de  qualité  ;  dans  le  second  cas,  un  arbitrage 
de  courtiers  prononce  la  réfaeiion  accordée  sur  le  prix  d'achat,  s'il 
se  trouve  une  différence  à  la  livraison.  L'aclieteur  est  tenn  d'accep- 
ter la  réfaction  prononcée. 

Dans  les  marches  à  livrer,  on  traite  marcbandise  loyaU  et  «or- 
chandê,  et  l'acheteur  parait  avoir  le  droit  de  refuser  de  se  livrer  si 
les  experts  reconnaissent  que  la  marchandise  ne  ressort  pas  à  cette 
désignation.  —  €e  point  n'est  cependant  pas  positivement  établi,  oft 
quelques  courtiers  pensent  que  l'acheteur  est  obligé  de  se  livrer  avec 
réfaction  à  dire  d'arbitres. 

(9)  La  commission  d'achat,  de  présence,  est  fénéralUmÊmî  de 
1  pour  100. 
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l/A  pew  400  pour  raeheteari  et  tte  l/l  ponr  100  pour  te 
tendeur  (I). 

LU  iiSgôeiation  des  valeurs  sur  l^ètraiiger  étippèrtt  l(/8 
pour  100  pour  provision  et  courtage. 

Le  commission  d'aeceptatioh  tfe  traiieSt  payables  iiiins 
Paris,  est  de  1/3  pour  100  (9). 

La  commission  d'assurance  est  de  1/3  pour  100. 

•  Le  courtage  d*assunince  est  de  7  </S  pour  100  su^  la 
prime,  payable  par  les  assureurs. 

•  On  vend  les  denrées  coloniales,  les  cotons,  les  teinttafes, 
les  drogueries,  les  cuirs,  les  métaui,  etc.,  etc.,  \)àf9i} 
kilograMttaes  Ou  j^à^  demi  kilo^amibe.  —  Les  tabacs 
d*AmériT|ue  (3),  par  400  kilogrammes.  -^  Les  grains 
ittraiigiers,  par  hectolitre  (4);  tes  blés  du  piays  par  sac  de  200 
kilogrammes. — Là  graine  de  lin  à  semer  et  )a  farine  Â^X- 
mérique,  par  baril.— Les  spiritueux,  à  la  velle  (5)  (7  litres 

(1)  il  est  d A  an  couriierv  par  le  vendent,  pour  les  m^rcbandflfei 
vendaes  pobliqaemeni  soit  avariées,  86it  ea  état  sain,  M  demi  pom 
cwit.  Ces  marchandises  se  vendent  à  deui  on  uois  mois,  dans  les 
quinze  jônrs  selon  tes  conditions  lues  par  le  conrtfier  an  moment 
^émé  de  ta  vente;  Tons  les  frais  de  vente  pnbliqne  sont  à  la  cbiine 
des  vendeurs,  l'acbeieur  n'a  à  payer  que  «a  pfmr  mtfiènni  paovres. 
tes  atheventS  étrangers  sont  lenns  de  se  faire  représenter  ôkrit  les 
ventes  pnbliqoes.  ba  livraison  se  ftiitpàV  lotë,  en  snivani  tes  «urne- 
t^  d'ordre  dn  entato^ue. 

iA  Le  conrtarge  sur  les  ncfbciatHyns  et  é9t\%  de  tfomtilietcèe^lté 
9)fS  pt)nv  100  pont*  le  t^dant,  i/t  p^or  100  pour  l^cbèteor. 

(3)  Les  tabacs  de  toute  provenance  se  vident  pat  teddh 

(4)  £n  Têaifté,  aux  SOO  kilogrammes. 

(5)  Eu  réaiité^à  l'IiectoUire. 


Digitized  by  VjOOQIC 


^  663  •* 

61).  —  Les  cornes  et  quelques  peaux  de  mégisserie,  par 
104  pièces.  — Un  tarif  spëcia)  indique  les  autres  condi- 
lions  de  vente  (I). 

L'extrait  auquel  nous  avons  emprunté  les  conditions  ci- 
dessus  énoncées  indique  ensuite  les  ntrcliandises  ^tti  se 
vendent  à  quatre  mois  et  tare  nette,  et  la  réfacttoii  sur  Ûl^ 
verses  marciian dises,  le  tarif  d^estimattM  pour  la  vidaafe 
des  bulles,  etc.,  etc. 

(1)  Toutes  les  marcha ndiscs  doi  veni  se  peser  «n  demî-kHogramtte 
à  la  vente  ;  il  y  a  exception  pour  les  barriques  de  sucre,  ies  i«amM 
de  baleine  en  pesées  au-dessus  de  600  k.Jes  bois  de  teinture,  etc«, 
eic.  Le  plateau  qui  porte  la  marchandise  doit  toucher  à  terre  deux 
fols. 

Pour  tontes  hM  «ardiaiiéiâieft  ^afi  lo*t  à  l^itiepèl\  iatt  réel,  soit 
fictif,  raebeieur  se  réserve  la  faculté  de  prendre  à  Pentrepôi.  Pour 
celles  dont  le  prix  est  fait  à  l'acquitté^  s'il  lui  convientdeles  laisser 
à  Tentrepét,  le  vendeur  n'est  tenu  de  lui  bonifier  que  son  poids 
d'etttrée  eo  doeane^  et  non  le  poids  reconao  à  la  tivraismi,  ïiatas  le 
cas  où  il  se  trouverait  un  excédant.  Celte  bonilication  se  fait  au 
droit  que  le  vendeur  aurait  eu  à  payer.  Il  est  aussi  d'usage  que,  sur 
ks  lAarchandiscs  dont  le  droit  est  très-élevé,  tels  que  le  sucre,  te 
Caié,  etc.,  le  vendeur  bonifie  sur  la  facture  uu  tiers  pour  100  pour 
le  receveur  princtj)al  des  douanes  sur  le  montant  d\i  droit  déduit. 
La  cottmtusron  an  rccevcar  ne  s^joute  aux  èroii^  à  déduire  ^  la 
fKtvre,  que  sur  les  sucres  brsts  des  AniHIes  fr^tiçatoè^. 

Le  prix  de  vente  s'établit  à  l'acquitté  pour  les  calés,  excepté  ceux 
de  provenance  étrangère  ;  pour  la  cochenille,  le  bois  d'acajou,  le 
sucre  étranger  et  la  plus  grande  partie  dea  artidetde  drof«eif«^  le 
prix  de  vente  se  fait  en  entrepdi* 
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USAGE  WL  UTEBPOOL. 


Clause  d^agrément.  —  L'aebeteur  qui  a  payé  le  prix 
d*huile  DOD  agréée  a  le  droit  de  la  faire  vendre  aux  enchè- 
res publiques  pour  comple  de  qui  il  appartiendra*  mais 
préalablement  il  a  dû  faire  constater  par  des  courtiers  la 
mauvaise  qualité  de  la  marchandise  ou  la  non  conformité 
à  l'échantillon}  en  outre,  il  a  dû  avertir  le  vendeur  d'être 
présent  à  la  vente,  aQn  que  ce  dernier  ail  le  temps  d'opter 
pour  la  résiliation  du  marché  (1). 

1WAGE8  DE  LA  PLAGE  DE  HARœiLLE. 


Aecans.  —  Les  frais  d'aocons  pour  renvoi  de  la  mar- 
chandise è  bord  sont  supportés  par  le  chargeur  (2). 

Assurance.  —  Le  seul  fait  du  naufrage  constitue  la  perte 
légale  à  la  charge  de  l'assureur,  quel  que  soit  le  résultat  du 
sauvetage  (3). 

Hais  si  la  police  modifie  la  faculté  de  délaisser,  la  con- 
vention intervenue  entre  les  parties  doit  être  exécutée. 


(1)  Anvers,  IS  mars  lS6e  ;/.  A*  56«1-107. 
(9)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  9S  décembre  1S47;  /.  JT., 
60-1-76. 
(3)  Trib.  de  comm.  d.^  Marseille,  14 mai  1856^  J.  B.,  î-173. 
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Cette  doctriDe,  qui  doit  évidemment  paraître  juste*  se 
trouve  confirmée  par  Tarrêt  de  cassation,  cb.  des  req.  du 
a?  Juillet  1857. 

L'indication  du  précédeat  capitaine  ayant  pour  effet,  sur 
la  place  de  Marseille,  de  mieux  faire  connatire  le  navire 
aux  assureurs,  il  n'y  a  donc  pas  rélicence  dans  ^indication 
du  nom  de  Tancien  capitaine  au  lieu  du  capitaine  actuel  (I). 

Capitaine.  —  Le  capitaine  a  satisfait  à  ses  obligalions 
lorsqu'il  a  traité  avec  des  acconniers  pour  effectuer,  à  sa 
place,  le  débarquement  (8). 

CharU  partie.  —  La  condition  de  la  charte  partie  qui 
met  à  la  charge  de  la  cargaison  les  frais  d^accons  et  de 
portefaix,  est  exclusive  de  robligation  imposée  par  les 
usages  de  la  place  au  capitaine  de  mettre  la  marchandise  à 
quai;  les  jours  de  planche,  stipulés  pour  le  déchargement, 
doivent  dés  lors  courir  pour  le  capitaine  du  jour  où  il  est 
prêt  à  décharger  (3). 

Si  la  charte  partie  met  à  la  charge  de  la  marchandise  les 
frais  qui  la  concernent,  et  à  la  charge  du  navire  ceux  qui 
lui  sont  propres,  le  capitaine  doit  supporter  les  frais  de 
mise  à  quai  de  la  marchandise  (4).  {Videsuprà^  Capitaine, 
et  iii/rà.  Frais*  —  Planche.) 

Cammiseion.  —  Le  courtier  ne  peut  exiger  une  commis* 
sion,  si  l'ordre  n*a  pas  été  entièrement  rempli,  ou  s*il  a  été 


(1)  Trib.decom.  de  Marseille,  96  décembre  1866  ;  /.  E.,  S7-i-S9. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  juin  1863;  J.  M.,  63-1-366. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  mars  1863  ;  J.  M.,  6)-l*368. 

(4)  Trib.  decomro.de  Marseille^  St  décembre  1866;  J.  ir.,6^1-61. 
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faliré  avtnl  raccompUsseiDeiitdu  miiiidit  (1).  (Fûfaifl/Ht 
IMebeU) 

Celle  de  S  pour  100,  au  profit  du  commisftonnilfFi,  D*a 
Ue«  fw  a'M  a  feit.la  ^nte^  il  peut  Iw  Atre  dû  naa  fiiaaoé- 
VilioD  p(^uF  aea  peiaea  et  soiaa,  la  veute  a'ajNiPt  ms  ««  l(e« 
par  oaa  fortuit  (2). 

Cfil(f«-^tfr^/arî#i«-*Lea  eontr^-aureatanea  doivent  être 
fliAM  à  UD  «uart  en  sua  de  la  somme  cpnveauei  powr  les 
aurastaries)  le  droit  du  capitaiqe  ae  s'ei^^rc»  que  par  rap? 
port  ou  taux  déjà  convenu  et  noq  au  (aux  4'u&iS0  (9)f 

Le  (aux  de  la  place  or  détermine  le  tarif  (4)«  (  Fiifc  mfrà, 
naiebea}  Staries)  Surestaries.) 

Les  coBtfetaorestaries  sont,  comme  en  le  mit,  dea  4em- 
magesrintérèla  en  sus  des  aurestarîea  eanvenoea,  fui» 
ellea-mémes,  sont  IMndemnité  fixée  aprè^  les  slariead^usaga. 

Mckun§0mMl.  w  LéO  délai  du  déchargement  peut  éda 
étendu  et  les  surestaries  restreintes  eu  égapd  à  la  partéedu 
Mvifttet  à  laeempoaition  du  ekargemeat  (S). 

Le  délai  de  45  jours  ouvrables,  peur  le  déchai^peaMUt 
d^un  navire  jaugeant  plusde  100  tonneaux,  n'est  poînt  ap« 
plieable  à  un  navire  don^s  jauge  a^élève  à  4, 71 S  ton* 
neaux  (6). 

(l)Trib.  de  c^mm»  de  Marseille,  V  déçeu^rc^  l^M;  J.  #,, 
S4-1-343. 
(i)  Trib.  decomrn.  de  Marseille,  14  janvier  1850;/.ir.,50-Me7. 

(3)  Trib.  de  comm,  de  Marieîlle  \J.M,  SQrN^éÇ. 

(4)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  S8  juillei  IS&S, 

(5)  Trib.  de  comm*  de  Marseille,  10  mars  iSi^â  ;  J.  if.,  (S-MOO. 
(a)  Trib.  d9  comm.  de  Mursoi|le^  1 1  février  1966  i  J.  M.,  ^t*63. 
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pieift.  -*  S'il  s'9git  de  yenle  d*os  de  (i^ail,  une  boni-^ 
fication  de  12  pour  100  doit  être  accordée  à  rachettup  m^ 
\f»  9§  ch(|f|iu9  ^l^^nguéa  des  os  qqi  sopt  |)on^  (i), 

(.e  ilrpi^  4e  çQurtagfl  Rqur  la  v^fliQ  df s.  diPl^eta  d»  wHl 
19  r^f^le,  qoq  pr  le  tarif,  qiai»  pur  Tu^ge  qhI  «ec«r40  jU» 
courtier  5  c.  par  kilogramme  (2).  (Fi</«tti/>*44  f^^^ù 

JR^^t'.— Si  le  Qfivirepqrte  moin^  d^  100  louaeau^,  f\%uè 
rieq  o'^it  6i^  cqqvenu,  le  dé)fij  pqur  le  abarfjfeweqt  est  (^g 
8  jours  oqyraltle^;  (^  4é](|i  4?  la  miae  k  qqai  qp  caiitp|«  BM 
^ani  pf)  4^1ai  (3).  (  yid$  tfi/r4,  Jo)ii»  ttuvr^Wp?,) 

-Sf^WWI*-  — M  iléprépiatiqp,  qu^  l'^stiviigfi  toit  sijWf 
^ui  çqtonsifs^l  ^  )«  cbacge  du  Pftpi(«inp»  pui^qe  ç((d9r*ai«( 
pfoQtfi  d^  V^stivqfe  eq  s^  procur«qt  m  vimoli  cl#  lipet  (4), 

ffctf,—  Le  pqqsigualaire  d'iîBf  6fll««iwii  fift  !•  Il»r. 
v|Qf|  doit  supporter  tqni(  le^  ffais  4e  pe^ag?  poqr  !«  re- 
eoqQ9is9lki)cedu  pqi^^  en  douaae;  le  ospitaiqq  wM[  PU 
sqpporter  l9  jnoitiéde  cpsf^is  (6).  (Ff4f  |»/fd,  Poft^-fqU,) 

Fre/.  «-  Si  la  marchandise  doit  être  d^liyf 6e  sqqji  p^lMi 
9t  le  frfit  rAgi^  sur  le  {)fll4&  4éiivré,  le  p^age  a  \m  %  qm 
P^r  Iq  doiiaqe,  çt  le  fre(  est  régl^  ^ur  \ç  ppmbre  dQtqnneiiWiL 
délerpiiq^s  par  cette  adtqiqi^trqlioq  (6), 

h%  tqlérqnce  ap^çor4ée  à  Tfipbeteur  pquf  certejf)^  4i?Çh9Vl 


(1)  Trib.  decoiDin.  de  Marseille^  4janvier  1850;  J.  AT.,  5^i-)19. 
{%)  Trib. de  comm.de  Marseille,  âOoelobre  1854; y.  M,,  ^4  1^79^ 

(3)  Trib.  deconiin,  de  Marseille,  13  juillel  1854^  J.itf.,  547l-|S6. 

(4)  Trib.  de  connu,  de  Marseille,  6  auûl  1847,  J.  if.,  48-1-14. 

(5)  Trib.  decoiuin.  de  Mirseille,  30  juin  1853;  J.  M.,  53-1-356; 
(  )  Trib.  deeomni.  de  Marotillc^  4juiUei  iSôi ,  J.  M  ,  5i-i-'«Ô3. 
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ne  peut  entralaer  aucune  réfaction  sur  le  fret  dû  au  capi- 
taine (I). 

6^aJM«.— Le  vendeur  ne  peut  critiquer  un  rapport 
d'experts,  parce  que  parmi  les  graines  d'une  certaine  pro* 
▼enance  ils  ont  écarté  comme  corps  étrangers  des  graines 
pouvant  produire  de  l'iiuile  (2). 

Huiles.  —  Dans  la  vente  d'huile  le  prix  n'en  est  dû  qu'a- 
prés  que  les  jaugeurs  ont  réduit  sur  le  brut  tout  ce  qu'ils  re- 
connaissent n'être  pas  de  la  qualité  convenue  (3). 

Jours  ouvrables.  — -  En  l'absence  de  toute  stipulation 
pour  les  Jours  de  planche,  le  délai  pour  le  déchargement 
des  navires  est  fixé  au-dessous  de  100  tonnneauxà  8  Jours 
ouvrablest  le  Jour  de  la  mise  à  quai  ne  compte  pas  dans  ce 
délai  (4).  (Jide suprà^  Déchargement;  Délai,  p.  566, 567.) 

Palan.  —  Le  consignataire,  obligé  de  recevoir  la  mar- 
chandise sous  palan,  doit  faire  conduire  les  chalands  è 
quai  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  pleins  et  y  établir,  è  ses 
lirais,  des  gardiens  (6). 

Plauehe  Qours  de).— Le  capitaine  ne  peut  être  tenu  de 
requérir  la  nomination  â*un  tiers  consignataire  pour  faire 
courir  les  jours  de  planche,  mais  le  capitaine  doit  mettre 
les  porteurs  de  connaissements  en  demeure,  et  l'usage  de 
la  place  prescrit  en  ce  cas  l'emploi  du  Journal.  Les  jours  de 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  IG  septembre  1850  ^  J.  M., 
50-1-185. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  janvier  1851  ;  J.  JV.,51-M08. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  U  mal  1851  ;  J.  M.,  51-1-06. 
*  (4)  Trib.  de  comm.de Marseille,  17octobre  1850;  J.  ir.,50-1-93. 

(5;  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  U  juiliei  1850;  J.  JV.,  50-1-944. 
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planche  sont  imputis  dès  le  leodemain  de  la  première  an- 
nonce (I).  (Vidé  infràt  Staries^  Sureslaries;  cl  #t^rd» 
Contre-surestaries,  p.  666.) 

En  l'absence  de  toute  convention  spéciale,  les  Jours  de 
planche  ne  courent  que  du  lendemain  du  jour  où  le  capi- 
taine a  abordé  le  quai  (9). 

Poids.  ^-  Le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de  contraindre 
les  chargeurs  à  accepter,  dans  les  connaissements,  des  ré- 
serves inusitées  sur  la  place  où  il  prend  les  marchandises 
qu'il  charge  à  son  bord  (3). 

D'après  les  usages  de  Marseille,  les  seules  réserves  usl- 
tées  sur  cette  place  sont  les  clauses  qu0  dit  élf$  oupoidi  et 
quatités  inconnus. 

Le  chargeur  à  Marseille  est  donc  fondé  k  refuser  des 
connaissements  dans  lesquels  le  capitaine  veut  insérer  la 
clause  M  répandant  pas  de  la  mesure;  et,  par  suite,  le  ca- 
pitaine ne  p3ut  réclamer  contre  lui  des  dommages-intérêts 
pour  les  retards  que  ce  refus  lui  a  fait  éprouver  quant  au 
départ  de  son  navire  (4). 

(I)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,!*' octobre  1850;  J.Jf.,  50-1-970. 
(9)  Trib.  de  comm.de  Marseille,  S  juillet  1851  ;  J.IT.,  51-1-883. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  uovembre  1850;  J.  /T.,  57- 
i-8ie. 

Le  chargeur  n'a  pas  le  droit  non  plus  de  contraindre  le  capitaioe 
à  accepter  daos  les  connaissements  des  clauses  inusitées.  Le  tribu^ 
nal  de  commerce  de  Marseille  l'a  ainsi  décidé  par  un  jugement  du 
3  avril  1850.  (J.  M.,  t.  XXIX,  1»  partie,  p.  95.) 

(4)  La  clause  iif  répondait/  pas  d$  la  msiun  est  cependant  ein* 
pltiyéu  dans  ksconnaissemenls  sur  plubicurs  places. 
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fêfU-fm^.rrhn  hait  in  pone-Mz  tmt  ^  PHigt  «lie: 
mé  m  débarqueiMiil  dw  Mvire»  «««««l  du  Lf fpnl,  H 
partageât  entre  le  consignatair^  it  le  «ies(i««(ii(«(0* 

Eu  niftière  de  «)t<)i««iMBt  4»  plonb,  les  tau<  de  iMlle- 
fait  qui  font  çn^plpyës^  m  ef$mf|  sont  à  \a  (^wrgçt  i^  ^: 
signataires  ;  le  capitaine  qui  use  ^(i  4r^  ^Q  paHf^  PH^liS 
ne  wpporta  w  )«  <>«KÛ«  ()p^  Crai9  i%  ffim^  «^  BM  W< 
dasporte-(|i^(2), 

Lprsqqe  \^  ç)iart«  Rprtig  ^\m\e  qu«  1«  (|^fi)|i)fefmint 
aura  lieu  suivant  les  usages  de  \^  pif  fn,  p*e«l  a^  (|(^ledi|||( 
du  consignamrf  ^i|  payi^fi  «H^il  «PMti^pt  ^e  f^in  vo- 
eM«  W  PC^gp  (H)  1«  |par«*an(li§p  (3). 

Béfaction.  —  Dans  la  vente  de  marcl|«i)4i|i(||  dUMDit 
tll«  (blé  par  exptmtje),  )«  livFaisfip  «t  1^  répapityi,  ipiH  ré- 
«enro,  ipip|iqDeq(  li(  («ppl(^  d«  RQini«ftF  d«$  e|p«FM  ppH( 
véfifler  ^  la  uiarph^R^jjif}  ej(t  çoqrwin»  VXk  ^m^R(ji»f 
dps  pariies»  fU  g;^  pp  tl<>Di9caMoR  oi>  r^fopUoi)  s'il  1 1 

Buplun  dt  voyage.  —  Il  n'y  a  Jf^  ruptqre  ^ç  vpj^^p  (|« 
la  part  du  capitaine  dont  le  navire,  expédié  de  Syrie  i 
Marseille,  s'firréte  daps  uq  ou  plusieurs  ports  de  |{t  c6te 
pqitr  y  coiqpléter  «on  chargement  au  lleq  dç  Tenir  directe» 
oiant  i  desUnaiion  (5). 

*1— ■  ■■■■»  ■  I        ■■PIIB^— —  I       III  MgM^ 

(U  Trib.  decQmm.deManeiile,  }l  janvier  t|S«i  J.  Jf, 1^144. 
(D  Trib.  de  cp«in.  d^  Marseille,  91  mai  ièêfiiJ.  M.,  ihi-à^^- 
{2i  Tril».  de  coqfiai.  de  M^r6ei|le,  S8  juillet  1B^3 1  Ji.  M», ft^ltiM- 
(4)  Aix,  so  novembre  1S&6;  J.  IF.,  (7tM4. 
(4)  Trib*  de  conm*  de  HarieUlei  13  s^imbia  IM3;  i  «•; 
44*1-41. 
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Stwriêê.  —Le  eapitaîM  qui  doit  débarqutrM  «laralmn- 
distt  h  quai,  a  droil  aux  «tarîM  au  jour  ^A  W  a  pm  p)a«e  I 
quai  H)- 

Le  délai  d'usage  de  la  place  pour  laa  ataiieif  al  fui  «mua* 
lanaa  du  jour  o$  le  navifa  a  pria  plaee  k  quait  ua  peut 
i^ppUquePaui  naviraa  ebafgtada  auar«e«  douU^  Mcbar* 
gement  s'effectua  touieura  sur  haltes  et  aeai^QS  (2). 

Si  une  eharte  partie  stipule  que  les  Joura  de  plauehe 
eaureut  de  reulrte  du  navire  an  Ubre  pratique,  et  que  \9 
eapitaine  se  cenfaraier4i  fiux  usages  du  lieu  a^  doit  s^opirav 
le  déchargement,  e*est  de  l'entrée  du  navire  que  dftivanf 
aampteit  les  ataries,  et  neu  pas  aeulftnaut  du  jqw  d9  ^^ 
wm  à  quai  (3). 

^4stam$.'T-^i  «iw  n^a  éti  aouveau  pouF  IM  «ni^ 
taries,  Tacheteur  ne  doit,  en  cas  de  retard  pe^a  )ft  débftF^ 
quemeuiy  que  les  surastaries  d'usage,  et  na«  aelles  dOQtun 
aansignatairo  peut  Atre  tenu  euvei^s  le  aapitaine  (4), 

Bu  l'absence  û^  iQute  stipulation  anira  la  papit(iipa  et  Iq 
consignataire  de  la  cargaison,  le  taux  des  sures|ar|c<  ji 
payer  par  ce  derpi^r  est  fixé  <^  {10  pour  <QQ  partpnpeau 
de  jauge  du  navire,  pav  chaque  jour  de  ^tard  dan^  le  dd 
chargement  (5). 


(0  9ril>r  dQ  cqtnip*  de  l|^c«^ille,  14  février,  «3  mart,  19  aY"l 
iMi;  Aix,«a  \m  IdSS  ;  J.  M.,  as-i-s9i. 
(!)  Trit^.  de  comia.  de  lî^f seille,  SS  ipars  ISSS  ;  4>l^,  t9 j4iq  Ifltt  ; 

i.jf.,  a»-t-i«s. 

(3)  Trih.  de  comm.  de  Marseille,  13  el  14  février  19$^ 
(4]k  Tril).  dfs  coip.  {le  Marseille,  7  lepiembf e  m%. 
(6)  Trib.  de  cooim.,  7  février  1S&4  ^  J.  M.,  5e-l-S7S. 
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Le  capitaine  doit  provoquer  dès  le  lendeoaio  des  starias 
kl  tierce  conalgnalton  des  marchandises,  quand  le  consi- 
gnataire  nes*est  pas  fait  connaître  (1).  {Videsuprà,  Plan* 
elle  (jours  de),  p,  668.) 

Le  consignalaire  qui  effectue  en  2S  Jours  le  décharge- 
ment d*uo  navire  de  1 ,713  tonneaux  n*est  pas  en  faute»  et 
dès  lors  n'est  point  passible  de  sureslaries  (8). 

Le  capitaine  ne  peut  réclamer  des  sureslaries  pour  le 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  il  a  tardé  à  se  faire  dé» 
livrer  le  permis  de  débarquement  (3).  {Vide  Contre-sures* 
taries,  p.  566.) 

Vente.  —  Le  contrat  de  vente  n'est  définitif  entre  les 
parties  que  s'il  y  a,  suivant  Tusage,  agrément  de  la  part 
de  l'acheteur)  le  bordereau  du  courtier  n'a  done  aucune 
influence  (4). 

Si,  en  matière  de  vente  de  marchandises  disponibles, 
la  vente  n'a  pas  été  conçue  ovec  la  condition  de  e» 
et  agréée  la  faculté  d*agrément  est  toujours  sous-enten- 
due (6). 

Dans  les  marchés  de  3/6  à  livrer  ou  disponibles,  la  dif- 
férence des  degrés  en  moins  ne  donne  pas  lieu  à  résolution 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  Janvier  1866  ;  /.  M.,  se-1-19. 
(9)  Trlb.  de  comm.  de  Marseille»  1 1  février  IS&6;  J.  JT.,  se-MI. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  !«' Julllel  1S49  ;  /.  Jf..  40-l-i34* 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  95  janvier;  %  mars  IS49;  /.  M», 
49-i-3Sei41. 

(5)  Trib.   de  comm.  de  Marseillci  98  jaDvier  1849^  J.  M*, 
40-38-41, 
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nais  bien  à  une  réfaction  proportionnelle  qui  est  réglée  au 
profit  de  Pacbeleur  au  double  des  degrés  manquants  (!)• 

SMl  s*agît  de  blés  disponibles  è  bord  d*un  navire  et  quMl 
y  ait  avaries,  on  doit  accorder  seulement  une  bonification  è 
Pacbeteur}  ce  dernier  ne  peut  demander  la  livraison  du 
blé  d*un  autre  navire  et  le  vendeur  no  pourrait  non  plus 
rimposer  (2). 

La  vente  des  cotons  des  Étals-Unis  qui  se  fait  sur  la 
place  de  Marseille,  vu  et  agréé  firanc  d'avaries  et  mouille, 
ne  donne  lieu  néanmoins  en  cas  d'avaries  qu'à  des  bonifl* 
cations  au  profit  de  l'acheteur  et  non  à  une  résiliation  (3). 

Cette  bonification  se  régie,  sans  frais,  par  le  courtier 
qui  a  été  chargé  de  la  vente. 

L9S  cuirs  du  Paraguay  sont  acceptés  comme  cuirs  de 
Buenos- Ayres  (i). 

(I)  Aix,  14  juin  1855;/.  M.,  55-1-196.  ' 

(9)  Trîb.  decomm.  de  Marseille,  6  jaîllet  1855;  /•  M.,  55-l-i31. 

(S)  Trib.  de  comni.  de  Marseille,  S7  mai  1816  ;  J.  IT.,  56-1-188. 

(4)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  34  avril  1856  ;J.M.,  56-1-35. 

—  A  Nantes  tes  usages  vaiieni  suivant  la  luarcliandiseei  même  sui- 
vant les  places  de  commerce.  Ainsi,  la  place  de  Nantes  fait  presque 
exclusivement  le  commerce  des  sucres  coloniaux,  et  on  vend  des 
cargaisons,  c'est-à-dire  des  parties  de  sucre,  sans  se  préoccuper 
du  navire  qui  devra  les  transporter  et  sans  échantillon,  parce  que 
cette  denrée  est  connue  par  an  type  appelé  bùmne  fuairiém$,  qui 
en  fixe  le  cours,  ce  qui  permet  de  la  vendre  sans  la  voir  sur  les  lieux. 
A  son  arrivée,  si  eUe  se  trouve  être  bonne  fuatriêmê^  elle  est  payée 
au  prix  de  la  liausactlon  ;  si  elle  est  au-dessous,  die  subit  une  dé- 
préciation basée  suivant  les  nuancés  qui  la  rcndenl  de  qualité  infé- 
rieure ;  nu-dessus  de  bonne  quatriéms,  l'acheteur  paie  une  augmen- 
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PrSk  an  n*em)p(>H.  —  Le  tHns^ôH  àes  marèhà&aîMft  ^ 
bord  esl  à  la  Charge  du  kiàvrre  (<)* 

UaAGE  DB  PHILADELPHIE. 


Marques.  —  Les  empreintes  au  pinceau  ou  à  la  brosse 
doivent  servir  à  déterminer  la  qualité  des  marchanàises 
soumises  au  contrôle  des  inspecteurs  \%). 

USAGE  DE  LA  PLAGE  DB  ROUEN. 


Le  plus  souvent,  è  ïlouen,  on  traite  suivant  l^usagedu 
Havre,  ce  dernier  étant  fixe;  mais  aussi  il  arrive  qu'on  lui 
a|>port»  Ads  modificaUoiis  :  on  se  guide  donc  suivètit  cet 
usagB,  mais  il  ne  (ait  pas  loi. 

Ution  dans  leprix,  toujours  suivant  les  imaneu  au-dessus  de  hmim 
fualriiiM. 

Quant  à  la  réfaction,  si  à  l'arrivée,  la  marchandise  est  avariée,  oo 
accorde  à  l'acheteur  une  indemnité  ou  réduction  dans  le  prix,  sui- 
vant la  nature  de  l'avarie,  ce  qu'évalue  le  courtier  chargé  de  lier 
les  achats  et  ventes  entre  commerçanis. 

(1)  Trib.  de  corn,  de  Marseille,  19  décembre  1S55  ;/.  £r.yS6-9-49. 

(è)  trib.  de  conun.  du  Havre,  ii  mars  ia&4;  J*  M.,  M-Mââ. 
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(  3.— POLICES  D'ASSURANCES (I). 

Sommairt. 
Pdiees  de  ^risv  Bordetnx,  HtrseiUè»  NMit»,  ftraeii»  HlVrè. 

Article  premier.  —  La  Compagnie  prend  è  ses  risques 
\ous  dommages  et  pertes  provenant  de  tempête,  naufrage, 
èchouement^  abordage  fortuit,  relâches  forcées,  change- 
ments tbrcës  déroute,  de  voyage  et  de  vaisseau,  jet,  feu, 
pillages,  captures  et  molestations  de  pirates»  baraterie  de 
patroh,  et  généralement  tous  accidents  et  fortunes  dé  mer. 

Ànr.  2.  —  tes  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge  de 
ta  CèïHkpàghiô  qu'autant  qui)  y  a  convention  expresse. 
t>àns  ce  tus,  il  est  entendu  qu'elle  répond  de  tous  dommages 
et  jpèrtèà  jprèvenànt  de  gû'ëlrlre,  hostilités,  représailles,  arrêts, 
H]|A\ifes  it  molestations  de  gouvernements  quelconques, 
iiàls  ^  tonemis,  reconnus  et  non  reconnus,  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

ÂïiT.  â.  '^La  Cbn^pagnie  est  exemple  de  tous  dommages 
et  j^erte^  provenant  du  vice  propre  de  ia  chose  j  de  captùreà, 

(1)  fe^V)^  f^ldii^  oavVâgt  ^r  ïe$  JMincipès  <Ri  Dfott  Hiaiitimè  ^ous 
avons  fonfveiliient  cxAhtnenté  les  polkefi  ^"Miirâiivès  indHlînl)«s, 
nous  croyons  devoir  ici  raf^eler  \t  texte  et  ces  polices  parce  i|ue, 
ainsi  qae  nous  l'avons  dit  déjà,  elles  se  lient  essentiellement  au 
transport  maritime. 

jfi)  Cette  police  doit  être  prochainement  révisée,  pour  être  mise 
«b  ^ïrlDùLèYklè  iVec  Ta  f  arisl^Vuîen'idè. 
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confiscations  el  événements  quelconques  provenant  de 
contrebande  ou  de  commerce  prohibé  ou  clandestin;  de  la 
baraterie  de  patron  ayant  caractère  de  dol  ou  de  fraude, 
mais  seulement  à  l'égard  des  armateurs,  des  propriétaires 
de  navires  ou  de  leurs  ayant-droit,  lorsque  le  capitaine  est 
de  leur  choix;  enfin,  elle  est  exempte  de  tous  frais  quelcon* 
ques  de  quarantaine,  d'hivernage  et  de  jours  de  planche. 

Art.  4.  — -  Dans  les  assurances  à  terme,  la  Compagnie 
est  exempte,  sauf  convention  contraire,  des  risques  du 
Sénégal,  en  toutes  saisons,  et  de  ceux  de  la  mer  Noire,  de 
la  Baltique  et  des  mers  du  Nord  au  delà  de  Dunkerque,  du 
1*  octobre  au  <*avriU 

Art.  5.  —  Les  risques  sur  facultés  courent  du  moment 
de  leur  embarquement  et  finissent  au  moment  de  leur  mise 
à  terre  au  lieu  de  destination.  Les  risques  de  transport  par 
allèges  et  gabares  de  terre  à  bord  et  de  bord  à  terre,  dans 
les  ports,  rades  et  rivières  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, ainsi  que  tous  transbordements  au  Havre  ou  à  Hon- 
fleur  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme,  les  risques 
continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers  et  prove- 
nant de  leur  vente  ou  de  leur  échange,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée,  et  sauf  juslification  de  leur  valeur  et 
de  leur  mise  en  risque,  en  cas  de  sinistre  ou  d'avarie. 

Art.  6.  —  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  où 
le  navire  a  commencé  à  embarquer  des  marchandises,  ou, 
à  défaut,  du  moment  où  11  a  démarré,  et  cessent  cinq  jours 
après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destinatian, 
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à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plas  tôt,  ou 
qu'il  n'ait  embarqué  des  marchandises  pour  un  autre  voyage 
avant  l'expiration  de  ces  cinq  jours. 

Art.  7.  —  Les  risques  de  quarantaine  sont  à  la  charge 
delà  Compagnie  au  lieu  de  la  destination.  Si  le  navire  va 
faire  quarantaine  ailleurs,  il  est  payé  une  augmentation  de 
prime  de  \  pour  100  par  mois  sur  corps  et  de  3/i  pour  400 
sur  facultés,  depuis  le  jour  du  départ  jusqu'à  celui  du 
retour. 

Art.  8.  —  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  pour  un 
voyage  au  delà  des  caps  Hom  et  de  Bonne-Espérance,  il 
est  accordé  au  capitaine  six  mois  de  séjour^  à  compter  du 
jour  où  il  aura  abordé  au  premier  port  où  il  doit  commencer 
ses  opérations  ;  il  n'est  accordé  que  quatre  mois  pour  les 
autres  voyages.  A  l'expiration  de  ces  termes»  chaque  mois 
de  séjour  en  sus  donne  lieu  à  uqe  augmentation  de  prime 
de  3/i  pour  1 00  par  mois  jusqu'à  la  fin  du  douzième  mois. 
Dès  lors,  la  Compagnie  est  déchargée  de  tous  risques  et  a 
droit  aux  deux  tiers  de  la  prime  liée  fixée  par  la  police,  plus 
à  l'augmentation  de  prime  résultant  de  la  prolongation  du 
séjour. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime  se 
fait  par  périodes  mensuelles  ou  autres,  toute  période  com« 
mencée  est  comptée  comme  finie. 

Art.  40.  —  SiTassurance  est  faite  sur  navires  indéter- 
minés, l'assuré  est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  des  na* 
vires  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois  pour  les  voyages 
au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance;  dans  quatre 
mois  pour  les  autres  voyages  de  long  cours}  dans  deux 
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*ttiofepour  Ié5T(if}mgifed3  grëtid  eabotage,  et  dms  tfft^tiiob 
'potirtétfi*tle'pétlrcabotage/le  tout  à  p^fUrHe  la  tfatetle  la 
police  ;  faute  de  quoi,  bpoliceest  nulle  de>pléiii  dfbil,  evil 
i»$t  tmyé  h  la  Comp^gtifel  /Spour'f  00  de  droit  de  rlaH>(irne 
pour  les  toyagesde  long  cours,  et  l/i^pour  400  pour  ceux 
de' cabotage. 

'km.  n.  —  Si,  l'assurance  étant  Mte  sur  on'mvtre 
paMnt  d*Europe,  le  départ  est  retardé  de  plus  detroi^moh, 
à  dater  delà  souscription  du  risque,  la  Compagnie  b  «la 
Aicuttè  d'annuler  la  police,  en  consenrant  i/4  pttur  400  à 
titre  dedroit  de  ristourne. 

An.'fS.  —  Le  détaissement  pour  défaut  de  nmitelles 
•peut  être  fait  après  un  an  pour  tous  les  voyages  en  deçà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne- Espérance,  et  après  deux  ans,  pour 
les  voyages  au  delà  de  ces  caps,  le  tout  à  compter  du  Jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues  sur  la 
situation  de  Tobjet  assuré. 

Le  délaissement^des  facultés  ne  peut  être  fait  que  dans 
les  cas  prévus  par  le*  paragraphe  précédent  et  par  Tartiele 
39i  du  Code  de  commerce,  et,  dans  le  cas  où,  indépendam- 
ment de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou  la  détérioration 
matérielle  absorbe  les  trois  quarts  de  la  valeur.  Aucun 
autre  cas,  même  celui  de  vente  en  cours  de  voyage,  ne 
donne  droit  au  délaissement  des  facultés. 

Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  les 
cas  de  défaut  de  nouvelles,  de  naufrage»  d'échouement  avec 
bris  qui  le  rendent  innavigable,  ou  dionavigabilité  pour 
toute  autre  fortune  de  mer. 

U  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de 
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oommerce  (et  notammeulde&ûrticles  369  cl375>ooQtnirras 
è  cellee  des  trois  paragraphes  qui  précédent. 

Art.  48.  — .Soii  qu-il  y  ail  ou  non  lieu  h  délaisseoient, 
et  sans  ptéjudicier  aucunement  à  ses  droits,  Tassuréast 
tenu  de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  et  à  leur 
conservation. 

Art.  1i.  —  Les  avaries  grosses  se  règlent  indépendan- 
ment  des  avaries  particulières  sans  aucune  cumulation,  et 
sont  remboursées  sous  la  retenue  de  1  pour  4  00  de  la  valeur 
assurée  pour  les  voyages  de  long  cours,  et  de  3  pour  100 
pour  ceux  de  grand  et  de  petit  cabotage. 

La  portion  de  ces  avaries  incombant  au  fret  ne  peut 
jamais  être  mise  à  la  charge  de  Tassurance  sur  corps. 

Art.  45.  —  Les  avaries  particulières  sureorps,  quitie, 
agrès,  apparaux  et  dépendances,  se  rembourseut  sous  la 
déduction  de  3  pour  tOOde  la  valeur  assurée. 

Art.  16.  — r  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terne, 
chaque  voyage  est  l'objet  d'un  règlement  séparé.  La^flo  de 
chaque  voyage  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  au  premier 
.paragraphe  de  Tarticle  5  et  à  l'article  6,  et  le  voyage aubaé- 
quent  est  cessé  commeucor  immédiatement. 

Art.  47.  —  En  cas  de  délaissement  dui3AVire,;l'arfliB- 
teur  reste  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  aiitértaureto 
ment  au  voyage  pendant  lequel  le  wiistre  a  eu  lieu. 

Art.  48.  —  Il  n'est  admis  dans  les  règlements  d'avaries 
particulières  sur  corps,  que  les  objets  remplataot  eenx 
perdus  eu  endommagés. par  fortune  de  mer;  et  tous  les 
remplacements  à  la  charge  de  la  Compagnie  si^portentiuie 
réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût  justifié  au  lieu  des  répara^ 
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ttoos.  CeUe  réduction  s'applique  également  à  toutes  les 
réparations,  fournitures  etmain  d*œuvre;  cependant,  elle 
n'est  jamais  faile  sur  les  ancres  et  n'est  que  de  4  5  pour  1 00 
sur  les  chatnes-cèbles  en  fer. 

Les  mêmes  réductions  sont  applicables  au  règlement  des 
indemnités  dues  pour  avaries  grosses  par  les  assureurs  sur 
corps. 

*    I^s  vivres  et  gages  de  l'équipage,  pendant  les  réparalioos 
du  navire,  ne  sont  pointé  la  charge  de  la  Compagnie. 

Dans  les  risques  de  pêche,  la  Compagnie  est  exempte  de 
toutes  perte^et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles  île 
pêche,  ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  pendant  la 
pêche  et  le  mouillage.  De  même,  dans  les  divers  mouillages 
de  l'Ile  Bourbon,  la  perte,  soit  en  avaries  particulières,  soit 
en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances  sur  corps),  des 
ancres,  chaînes,  cflbles  et  dépendances,  n'est  pas  è  la 
charge  de  la  Compagnie. 

Art.  19.  —  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  Tailcs 
en  cours  de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie 
que  jusqu'au  lieu  de  destination  de  ce  voyage.  Tous  emprunts 
faits  audit  lieu  leur  demeurent  étrangers. 

Art.  80.  —  Sont  francs  d'avaries  particulières  les  fruits 
verts  et  secs,  les  fromages,  les  laines  en  suint,  le  sel,  les 
plumes,  les  liquides  en  bouteilles,  les  glaces  et  autres  objets 
fragiles,  et  les  marchandises  si^ettes  è  la  rouille  ;  cependant, 
en  cas  d'abordage  ou  d'échouement  avec  bris,  les  avaries 
particulières  sur  ces  objets  sont  payées  sous  déduction  de 
45  pour  400  de  la  valeur  assurée. 
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En  cas  d'avaries  parliculièrcs  sur  d'autres  marchan- 
dises, la  Compagnie  ne  paye  quû  l'excédant  de  : 

Trois  pour  eenl  sur  :  Alun,  beurre,  bois,  brai  et  gou- 
dron, café  en  futailles,  cannelle,  cassia  ligneat  cire,  clous 
de  girofle,  cochenille,  cordages  goudronnés,  coton  brut, 
draps  et  autres  étoffes  de  laine,  espèces  monnayées,  garance 
en  futailles,  indigo,  laines  lavées,  métaux,  merceries,  orfè- 
vrerie et  bijouterie  fines,  passementerie,  pierres  précieuses, 
piment  en  sacs,  poivre  en  sacs,  quinquina,  rubans,  savon, 
soies  et  soieries,  soufre,  suif,  thé,  toileries  et  autres  tissus 
de  lin  et  de  coton,  vif-argent,  verdet. 

Cinq  pour  Cênl  sur  :  Alizari,  bijouterie  fausse,  cacao  en 
futailles,  café  en  sacs  ou  bnlles,  charbon  de  terre,  colle  en 
futailles  ou  en  caisses,  cordages  non  goudronnés,  cornes, 
coton  filé,  curcuma,  farine  en  barils,  gingembre  en  futailles, 
gomme  en  futailles,  riz  en  futailles,  sellerie,  sucre  en  futailles 
ou  en  caisses,  tabacs  en  futailles. 

Dix  pour  cent  sur  :  Amandes  en  futailles,  amidon,  anis, 
cacao  en  sacs  ou  balles,  café  en  vrac,  chanvre  et  lin,  crins 
et  poils,  cuirs  et  peaux,  écorce  de  chêne,  farine  en  sacs, 
fleur  de  soufre,  gingembre  en  sacs,  gomme  en  sacs  ou  en 
vrac,  grains  et  graines  en  barils  ou  en  sacs,  gravures  et 
lithographies,  laines  cachemire,  liquides  en  futailles,  noir 
animal,  noix  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses,  pelle« 
teries,  poissons  secs  ou  salés,  poivre  et  piment  en  vrac, 
potasse,  portasse  et  vèdasse,  riz  en  sacs,  sel  de  soude,  soude, 
sucre  en  sacs  ou  balles,  sumac,  tabac  en  sacs  ou  balles, 
teintures,  toiles  bleues  dites  guinées,  viandes  salées. 

Quinze  pour  eenl  sur  :  Cacao  en  vrac,  grains  et  graines 
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en  ?rae,  légumes  secst  nitrates,  paille  et  foin,  papier  et 
librairie  en  balles,  tourteaux. 

La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non  désignés  est 
fliéeà'5pouDfO0. 

La  firaacbise  de  40  pour  MO  déterminée-  oi-d^ssus  pour 
les  liquides  enAilailles-est  indépendmte  de  la  flranobise^db^ 
coulage  ordinaire,  laquelle  est  fixées  b  3  pour  4  00*  pour  le 
petit  eabotage,  è*  i  pour  tOO  pour  le- grand'  cabottige,  et  i 
10>pour  100  pour  la  long  oours. 

Aux.  Sft.  —  Le»  ftancfaises  déterminées  pw  ITavtioIa^ 
précédent  ne  se  prélèvent  que  dans  l9  cas  d'avariosmialé* 
rialiea^  Les.  avames  particulières*  qui  ne^  sa  emnynmw  que 
de  frais,  oa  (pûi  proviennent  d'une  contribution  ppopovtiooh 
neiie,  sont  remboursées  sous  la  retenue  de  4  pour  iOOfde 
la.  somma  assurée,  et  cela  indépendammont  dos.  awm» 
parlfeulières  matédelles. 

Art.  22.  —  Les  sommes  souscrites  pev  ta  Conipagnie 
sont  la  limîle  de  ses  engagements  :  elle  ne  peut  jauMH^  Mre 
tenue  de  payer  au  delà. 

Art.  83.  —  Les  indemnités  pour  sinisti^es  et  avariios 
gfeeses  et  particulièfessoat  réglées  sttNaâttBslotsetusages 
dt  France,  (|ueis  que  soient  l'es  Keux  où  le  sinistre  esl  sur^ 
VMO,  oii  le  voyage  s'V^C  terminé  et  oà  le  réglemente»  a  été' 
opéré» 

Art.  Si«  —  Toutes  pertes  et  avaries  à  la  charge  de  la 
Compagnie  sont  payées  comptant  et  sans  escompte,  quirnse 
jours  après  la  remise  des  pièces  jusiiftcatives,  au  porteur  de 
ces  pièces  et  de  la  présente  police,  sans  qu'il  soi»  beeein  de 
proeuration. 
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Art.  S5.  •—  En  cas  de  paiement  de  perte  ou  d*avarie 
avant  réchéance  du  billet  de  prime,  la  Compagnie  peut 
déduire  de  l'indemnltédue  q^  elli;  l^q)Of)jtant  de  ce  billet, 
qui,  alors,  doit  être  admis  comme  comptant. 

Art.  26.  —  En  cas  de  non-paiement  de  la  prime,  con- 
staté par  huissier,  la  Compagnie  a  la  faculté  d'exiger  caution 
ou  d'annuler  Passurance. 

Art.  87.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être  reçu 
ou  non  regu^  qj^  renfplafié  ^f^r  toujt  aulrç^  e^US  1^  "»9B?^ 
doni  son^  npm  est  Qrthograpljjj^  ne  préjudiçie  pas  i^  l'assu- 
rance. 

A^T.  28,.  -T-  La  Çpmpagjnie  et  les  a^urés^  cljpçpn  en  cj^ 
qui  1^  concei;net.  s'engagent  à.  sp  conformer  aux  lois  e^ 
règlements  maritiflfea  en,  vjgupuf;,  ^r^  cç  qui  n'y;  es^,  ças^ 
dérogé  par  la  présente  police. 

Art;.  29.  —  La  çj;ésçntç.assui:9nçq  ^st.  faite  suj;  bqjïj^ps 
ou  mauvaises  noijiveIles«  ppur  être  exécutée  franchement  el 
de  bonne  foi,  les  parties  renonçant  à  la  lieue  el^  demie  par 
heure. 

Nota.  Les  conditions  de  cette  police  dérogent,  comme 
on  Pa  vu,  dans  certains  articles,  aux  dispositions  du  Code 
de  commerce.  Cette  dérogation  n'étant  pas  contraire  à 
Tordre  public,  elle  devient  nécessairement  la  loi  des  par- 
ties. 
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AmaK  FRBViBR.  —  Les  assureurs  prennent  à  leurs 
risques  tous  dommages  et  pertes  provenant  de  tempête, 
naufrage,  ëcbouement,  abordage  fortuit,  relftches  forcées, 
changements  forcés  de  route,  de  voyage  et  de  vaisseau,  Jet, 
feu,  pillage,  captures  et  molestations  de  pirates,  baraterie 
de  patron,  et  généralement  tous  accidents  et  fortunes  de 
mer. 

Art.  s.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  h  la  charge 
des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans 
ce  cas,  il  est  entendu  qu'ils  répondent  de  tous  dommages  et 
pertes  provenant  de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts, 
captures  et  molestations  de  gouvernements  quelconques, 
amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  reconnus,  et  géniale* 
ment  de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  3.  —  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  dommages 
et  pertes  ;?roMnan/  du  me  propre  de  la  chose,  de  captures, 
confiscations,  événements  quelconques,  provenant  de  con- 
trebande ou  de  commerce  prohibé  ou  clandestin  ;  de  la  ba- 
raterie de  patron  ayant  le  caractère  de  dol  ou  de  fraude, 
mais  seulement  h  regard  des  armateurs,  des  propriétaires 
des  navires  ou  de  leurs  ayant-droit,  lorsque  le  capitaine 
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est  de  leur  cboix  ;  enfin  ils  sont  exempts  de  tous  frais  quel- 
conques de  quarantaine,  d'hivernage  et  de  jours  de  planche. 

ART  i.  —  Dans  les  assurances  à  terme,  les  assureurs 
sont  exempts  des  risques  de  la  roer  Noire,  de  la  Baltique  et 
des  mers  du  Nord  en  Europe,  au-delà  des  latitudes  de  Dun« 
kerque  et  de  la  pointe  de  Hartiand  (Devonshire)  du  1^'  oc- 
tobre au  <•'  avril.  Les  voyages  de  Londres  demeurent 
cependant  assurés  en  toutes  saisoit^. 

Art.  5.  —  Les  risques  sur  facultés  courent  du  moment 
de  leur  embarquement,  et  finissent  au  moment  de  leur  mise 
à  terre  au  lieu  de  destination.  Les  risques  de  transport  par 
allèges  et  gabares  de  teiTe  à  bord,  et  de  bord  &  terre,  dans 
les  ports,  rades  et  rivières,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment,  ainsi  que  tous  transbordements  au  Havre  ou  à  Hon- 
fleur  pour  monter  h  Rouen,  sont  toujours  h  la  charge  des 
assureurs. 

En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  terme,  les  risques 
continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers,  prove- 
nant de  leur  vente  ou  do  leur  échange,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée,  sauf  justification  de  leur  valeur  et  de 
leur  mise  en  risque,  en  cas  de  sinistre  ou  d'avarie. 

Art.  6.  —  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a  commencé  à  embarquer  des  marchandises, 
ou,  à  défaut,  du  moment  où  il  a  démarré,  et  cessent  cinq 
jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  desti- 
naiion,  &  moins  que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus 
t&t,  ou  qu'il  n'ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un 
autre  voyage  avant  l'expiration  de  ces  cinq  jours. 

Art.  7.  —  Les  risques  do  quarantaine  sont  qiochargo 
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d08  aaaucdiirst.Slto  navina'fjuitiqiiaraiiliMqopaitoiih&mQiUB' 
qu'au  lieu  d&  sa  daaUoatiQ^  il*  oali  pafift  w^  aagiRpiHAlHKk 
de  pvmfiû^  ir  Qowv  1(00  pM  iRpi^auc  coripa  et  de  ^4  gmir 
400  sur  'M^ttit^.  pwdMl^  la  quarajfftiioe.  al  pf^^dAnt  la 
vojage  pooi;  a']^ieQ(^elei|,rev4iiir. 

Lea.mAiHOft,aMflWeoM^QW:<^  l^f}H»Siaoi)»;9Plgtoii)))aariM^ 
eap.  où*  uo,  aaxiaai.  if^wiaiM*  sm)«  ppri  d?  diJ^aMoalkm  Woqii^ 
aéjournerait  devant  ce  po«liO|ii(QelèvAic«ailt|H>iM<^'<u)lia6^  9w^ 
0^  OMi»  lea  attHMi^iiiis»  (HHMWiaaaûioik  ^  9fmfr  1^  ri^pies 

caUe  pr<^oo«|iJAi>(  ^  éU/^  <)a  pluia^dftaiji  iioM>.  à,(MfAB  de. 
ravivée  devanli  la^poai  WfHffèé  v  maiaHsbHavPépowlaftt  d'au- 
cuns fraia  au  attgtMniii^joi»  da^dj^aM  aéaultant  d».  caa 
relèwineola  et  aj^piMab 

Mx.  &•  --r  Eu  çafk  (|L*a^BMraQ^  4b  priipav  liée  tPUjT  aa 
voyage  au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-EspénaMiAi,  ik 
esjLaAcordÂau  oapi^/)e  ^  i^^dea^jaiw;,  ^  pooiptei^^Q 
Jouir  où  il  aun^  iibor^  au  preoMffr  povt  où  il  doitr  QWMiAaoei? 
sea  opératioas;  il:  Qu'est;  aeooadè  que  quataaiftoia  pour  les 
Mires  voyagea.  A  irei^atipn  é^  oaa  t^ripaa,  chaoMa  moia 
de  séjour  en  sus  dooii^  Uihi  à  uoaiaiKiXDeQ^îoQ  dç.  priaia 
do  3/4  pour  1 00  pa&  moia  ji4squ'à  la  fin  du  douzième  iDpi?. 
Déa-Iors  les  assureurs  sont  déchargés  de  tous  risques»  at 
ont  droit  aux  deux  tiers  de  la  prrime  liée,  fixée  par  la  police, 
etdei^usà  L'augmeotalioa  de  primo  i^ésultaiU  da  la  pcoloo- 
gation  de  s^our. 

Art.  0.  —  Daaa  tous  leaças,  e^^copté  ceux  de  relActo 
forcée,  où  le  navire  se  trouvera  du  4«>'jaB;ViQr  ^  i5  avril 
indus,  sur  les  rades  de  l'iie  de  la  Réunion,  ou  du  1 5  Juillet 
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au  fU'ootDbfe  inclus,  sur  odiie  dn  SftinUPfdrro^IkirtMqM, 
la  pritne  stipulée  sera  augiuentée  de  4 /S  pour  IDOparquio-^ 
zaifie  de^séjdur*  fc^ugtnentatioi^  sera  de  4'/4  pourMO'aett* 
léttent,  poup  les  (iMmltés,  h  Saiut-Pierre-lhrtiDiquew 

Art;  W.  —  Si  Tassurauee  est  Mte^sur  navires  à  désk 
gner ,  l^assurè  est*  tenu  de  faire  connaître  le  nom  du  navire 
dans  le  délai  de  six  mois  pour  les  voyages  au<>deltr  des^caps* 
Horn  et  de  Bonne-Espérance,  dans  quatre  mois  pour  les 
autres  voyages  de  long  cours,  dans  deux  mois*  pour  les 
voyages  de  grand  cabotage,  et*  dans  un  mois  pour  ceui 
de  petit  cabotage*,  le  tout  à  partir  de  la  date  de  la  police;- 
faute  de  quoi  la  police  est  nulle  de  plein  droit,  etil*  est  pay# 
aux  assureurs  4/4  pour  tOO'de  droit  de  ristourne. 

Art.  t1.  Si,  l'assurance  étant  faite  sur  un  nevire  par- 
tant d'Europe,  le  départ  est  retardé  de  plue  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  souscription  du  risque,  l'assufeur  ali^fticttlM 
d'annuler  la  police  avant  le  départ  du  navire,  en  oonser- 
vaut  1/3  pour  400  à  (ilfe  de  droit  de  ristourne  et  pour  ris- 
ques courus. 

Art.  fa.  «-  En  aucun  cas,  sauf  ceux  prévus  par  les 
articles  375  et  994  èik  Gode  de  commeroe,  le  déiaisseaient 
des  fticuHés  ne  peut  dire  tait,  sr,  indëpendammenl  de<  lo«s 
frais  queicenques,  )a  perle  ou  la  détérioratioft  matérieNe 
n'absorbe  pas  les  trois  quarte  de  la  valeur. 

Le  délaissement  du  corps  ne  peut  étoe  luit  que  dans  les 
cas  de  défaut  de  noufvelles,  de  naufrage,  d'écboiieiieBl  avw 
br»  qwi  le  rend  înnavigable^  ou  d'innavigabilité  par  te«te 
autre  iNtune  de  met. 

Art.  49.  *—  Le  délaiesemeat  pour  déftot  de  Bouvdlei 
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peot  être  ftit  après  six  mois  pour  les  voyages  de  cabotage 
dans  les  mers  d'Europe;  après  un  au  pour  tous  autres 
voyages  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne*Espérancc  ;  et 
enfin,  après  dix-huit  mois,  pour  tous  voyages  au-<teià  de  ces 
caps;  le  tout,  à  compter  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  jeçues  sur  la  situation  du  navire.  (Le 
tout  par  dérogation  à  rariicle  375  du  Code  de  com- 
merce,) 

Art.  44.  •<-  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  lieu  à  délaissement, 
et  sans  préjudicier  aucunement  à  ses  droits,  rassuré  est 
tenu  de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  et  à  leur 
conservation. 

Art.  4  5.  —  Les  avaries  grosses  sont  remboursées  sous 
la  retenue  de  4  pour  400  de  la  valeur  assurée;  elles  se  rè- 
glent indépendamment  des  avaries  particulières  et  sans 
aucune  cumulalion. 

La  portion  de  ces  avaries,  incombant  au  fret,  ne  peut 
jamais  être  mise  à  la  charge  de  Tassurauce  sur  corps. 

Art.  16.  —  Les  avaries  particulières  sur  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  et  dépendances,  se  remboursent  sous  la 
déduction  de  3  pour  4  00  de  la  valeur  assurée. 

Art.  47.  —  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme, 
chaque  voyage  est  l'objet  d*un  règlement  séparé.  La  fln  de 
chaque  voyage  est  déterminée  ainsi  quMI  est  dit  au  premier 
paragraphe  de  rarticle  5  et  à  rariicle  6,  et  le  voyage  sub- 
séquent est  censé  commencer  immédiatement. 

Art.  48.  —  En  cas  de  délaissement  du  navire,  Tarma- 
teur  reste  passible  des  gages  dus  à  Téquipage  antérieure- 
ment au  voyage  pendaql  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu,  et  dont 
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le  fret  sauvé  revient  aux  assureurs  sur  corps,  coororménent 
à  Tarticle  386  du  Code  de  commerce. 

AftT.  19.  li  n'est  admis,  dans  les  règlements  d'avaries 
particulières  sur  corps,  que  les  objets  remplaçant  ceux  per- 
dus ou  endommagés  par  fortune  de  mer;  et  tous  les  rem- 
placements, fournitures  $1  main  d'œuvre  à  la  charge  des 
assureurs  supportent  une  réduction  d*nn  tiers  sur  le  coût 
justifié  au  lieu  des  réparations^  pour  compenser  la  diffé^ 
rence  du  vieux  au  neuf.  Cependant  cette  réduction  n'est 
jamais  faite  sur  les  ancres,  et  elle  n'est  que  do  1 5  pour  1 00 
sur  les  cbatnes-cftbies  en  fer. 

Les  mêmes  réductions  sont  applicables  au  règlement  des 
indemnités  dues  pour  avaries  grosses  par  les  assureurs  sur 
corps. 

Dans  les  risques  de  pèche,  les  assureurs  sont  exempts 
de  toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles 
de  pèche,  ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  pendant 
la  pèche  et  le  mouillage.  De  même  dans  les  divers  mouil- 
lages de  IMIc  de  la  Réunion,  la  perte,  soit  en  avaries  parti- 
culières, soit  en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances  sur 
corps),  des  ancres,  chaînes,  cflbies  et  dépendances,  n'est 
pas  à  la  charge  des  assureurs. 

ART.  20.  —  Les  primes  des  emprunts  h  la  grosse  con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites 
en  cotirs  de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que 
jusqu'au  dernier  lieu  do  destination,  compris  qu'ils  soient 
dans  l'assurance.  Tous  emprunts  faits  audit  lieu  et  pour 
voyages  subséquents,  leur  demeurent  étrangers. 

ART.  21.  ~  Sont  francs  d'avaries  particulières,  les 
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ArailB  fiilB  «(  Mm,  las  ponnes  de  Itfire  et  autres  légume 
verts noa  déoommés eidessous,  les.plantes,  tes rotio$,  les 
«Biaeia,  les  Itioee  en  suint,  les  plumes  et  duvets  ,*les  Ilro- 
Mges,  les  liquides  eu  bouteilles,  les  gleees  et  autres  objets 
fingileo,  les  objets  siûels  à  la  rouille,  le  sel,  la  cbaux,  les 
allumettes  eUmiqueset  la  poudre  ^  cepeadsot,  eu  cas 
d*abordege  ou  éobouemeot  oivec  bris,  les  avaries  partiea- 
Gttlières,  sur  ces  objets,  sont  peyées  sous  déduetion  de 
46  pour  100  de  la  valeur  assurée. 

Eu  oas  d'avaries  particulières  sur  d'autres  marebaudises, 
les  assureurs  ne  paient  que  l'excédant  de  : 

TtoU  pmr  unt  mr  :  Alun,  beurre,  brai  et  goudron,  café 
en  ftttailles,  cannelle,  casses  lignes,  ciie,  clous  de  girofle, 
cochenille,  cordages  goudronnés,  coton  brut,  draps  et  au- 
tres étoffes  de  laine,  espèces  monnayées,  garance  en  fu- 
tailles, indigo,  laines  lavées,  métaux,  merceries,  orfèvrerie 
et  bijouterie  Ane ,  passemenleric ,  pierres,  précieuses,  pi- 
ment en  sacs,  poivre  en  sacs,  quinquina,  rubans,  savon, 
soies  et  soieries,  soufre,  suif,  thé,  toileries  et  autres  Ussus 
de  lin  etde  coton,  vif-argrat,  verdct. 

CinqfHmr  emt  sur  :  AUzari,  bijouterie  fausse,  cacao  en 
futailles,  café  en  sacs  ou  balles,  ebarbonde  terre,  celle  en 
fUs  ouen  caisses,  cordages  non  goudronnés,  comes^eoton 
filé,  eurcuma,  farine  en  barils,  gingembre  en  futailles, 
gemme  en  fiitailles,  riz  en  tutailles,  sellerie,  sucre  en  SA^ 
eu  en  oaisses,  tabac  en  fiitailles. 

Dix  pour  e$9^t  $ur  :  Ammides  en  flkt,  anis,  amidon,  ara* 
chides,  biscuits  en  futailles,  cacao  en  sacs  ou  balles,  cali 
en  vMOf  chanvre  et  Un,  cbapellerie,  ebapeaux  et  tisns  de 
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^alHe,  eoti:»rt68  allmenuiires  en  boltes'dB  ferbloiiOt  erins 
•ettpoitSy^uirs'et  peaux,  éeorees  de  chdne,  fiirioe  ea  saos, 
fleur  dcsoufro,  giagembreen  8aeB,rgoi!iiBeen9ac  ou  en 
vrac,  grains,  graines  en  barils  ou  sacs,  gniTures  et  li- 
thographies, jalap,  laines  oachemire,  liquides  eu  futailles, 
-noix  de  ^lle,  papier  et  librairie  en  caisses,  pelletertes, 
poissons  sees  et  salés,  poi vie  et t piment  en  irrac,  potasse» 
»perlasse,iréda8se,  rizen  saes,  salsepareille,  sumac,  sel  de 
eoude,  8oude»suen)  en  saos  ou  balles,  Uibaoen  saes  ou^bal* 
les,  teintures,  toiles  bleues  qui  'SôDt  dites  guioées,  Tiandes 
salées. 

Qnin%€  pour  cent  sur:  Gaeao-ea  vrae,  graines  en  vrao, 
guano  et  autres  engrais,  légumes  secs,  nitrates,  paille  et 
foin,  papier  et  librairie  en'balles,  (ourlealix. 

La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non  désignés  ei- 
dessus  est  fixée  à  5  pour  1 00. 

La  franelnse  de  10  pour  400  déterminée  ci-dessas>pour 
les  liquides  en  futailles,  est  indépendantedehi  franehteedu 
coulage  ordinaire,  laquelle  est  fixée  à  2  pour  100  pour*  le 
petit  cabotage,^  4  pour  100  pour  le  grand  cabotêgi,'et  à 
40  pour  100  pour  le  long-cours. 

Art.  82.  —  Ejés  franchises  déterminées  par  l^rtiele 
précédent,  ne  se  prélèvent  que  ponr  les  avaries  matérielles. 
Les  avarie»  particulières  qui  ne -se  eemposent  iqne  de  frais 
ou  qui  proviennent  d'une  contribution; proporitono^le,  sont 
remboursées  sous  la  retenue  île  4  pour  400  de  la  somme 
assurée,  et  cela,  indépendamment  des  avaries  partieultérés 
maténenes* 

An.  9».  <-  '  L88  iadoimiite  poar  -riaiilNn  «t  afoite 
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grosses  et  particulières  sont  réglées  suivant  les  lois  et 
usages  de  Fraoce,  quels  que  soient  les  lieux  où  le  sinistre 
est  survenu,  où  le  voyage  8*6st  terminé  et  où  le  règlement 
en  a  été  opéré. 

Art.  24.— Toutes  perles  et  avaries  à  la  charge  des  assu- 
reurs sont  payées  comptant  au  porteur  de  la  police,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procuration,  trDis  mois  après  la  remise 
des  pièces  justificatives.  —  Toutefois,  les  assureurs  ont  la 
faculté  de  se  libérer  par  anticipation,  en  retenant  Pescomple 
à  raison  de  6  pour  <00  Tan. 

Art.  26.  —  La  prime  échue  ou  non  échue  se  déduit 
toujours  comme  comptant  des  pertes  ou  avaries  payées  par 
les  assureurs. 

Art.  26.  <—  En  cas  de  non-paiement  de  la  prime,  cons- 
taté par  huissier,  les  assureurs  ont  la  faculté  d'exiger  cau- 
tion ou  d^annuler  rassuraoce. 

Art.  27.  -^  Le  taux  des  intérêts  à  régler  entre  les 
assureurs  et  les  assurés,  est  invariablement  fixé  à  6pour  4  90 
l'an. 

Art.  28.  —  Le  droit  de  ristourne  est  réduit  à  4/4 
pour  400,  par  dérogation  à  Tarticle  358  du  Code  de  com- 
merce. La  ristourne  aura  lieu  sans  frais  pour  les  risques 
sur  navire  partant  de  France. 

Art.  29.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre,  et  que  la 
manière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  à 
Tassurance. 

Art.  30.  —  La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles,  pour  être  exécutée  franchement 
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et  de  bonne  foi,  les  parties  renonçant  à  h  lieue  et  demie 
par  heure. 

Art.  31.  —  Lorsque  les  primes  ou  augmentations  de 
primes  sont  calculées  par  périodes  mensuelles  ou  autres» 
toute  période  commencée  est  comptée  comme  finie. 

Art.  32.  —  Les  liquides  seront  divisés  en  séries  de 
1 ,000  fr.  au  moins  ;  toute  autre  espèce  de  marchandises  en 
séries  de  2,000  fr.  au  moins,  er^  s  ai  vaut  l'ordre  des  numé- 
ros, marques,  contre-marques.  Chaque  pour  compte  dûment 
justifié,  chaque  espèce  de  marchandise  et  chaque  série  for- 
mera  un  capital  distinct  et  séparé. 

Art.  33.  —  Les  firais  du  présent  contrat,  consistant 
en  frais  de  registre,  police,  avenants  et  timlires,  sont  à  la 
charge  des  assurés  :  ils  sont  fixés  à  4  fr.  par  police  de 
2,000  et  au-dessous,  à  2  fr.  pour  celles  au-dessus  ;  et  selon 
les  dimensions  du  papier,  à  1  et  2  fr.  pour  les  avenants. 

Art.  34.  —  La  somme  souscrite  par  chaque  assureur 
est  la  limite  de  ses  engagements;  il  ne  peut  jamais  être 
tenu  de  payer  au-delà. 

La  garantie  de  chaque  assureur  est  personnelle  et 
exempte  de  toute  solidarité  quelconque. 

Art.  35.  —  Les  assureurs  et  les  assurés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  police  qui  est,  en  tout  ce  qui  tient  aux 
clauses  imprimées,  conforme  à  Toriginal  déposé  au  greflé 
du  Iribunal  de  eommeroe. 


as 
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REUNION  D'ASSUREURS. 


VLACB  DE  MABSBILLB. 


▲RTiai  PRKXiu. — Les  assureurs  prennent  I  leurs  ris* 
ques  toutes  pertes  et  dommages  provenant  de  tempête  » 
naufrage,  échouement,  abordage  fortuit,  obangeroent  forcé 
de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  Jet,  feu,  pillage,  pira- 
terie et  généralement  de  tous  acoidents  et  fortunes  de  mer; 
enfin,  et  par  convention  expresse ,  les  prévarications  et 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage  connues  sous  le  nom  de 
baraierie  de  patron. 

Art.  2.  —  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  risques 
de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts  par  ordre  de  puis- 
sance, interdiction  de  commerce,  blocus,  capture,  confis- 
cations et  molestations  quelconques  de  gouvernements  amis 
ou  ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus,  et  généralement 
de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Us  sont  également  exempts  de  tous  événements  quelcon- 
ques résultant  de  la  violation  de  blocus,  de  contrdbandeott 
de  commerce  prohibé  ou  clandestin,  de  la  part  de  qui  que 
ce  soit,  du  vice  propre  de  la  chose  assurée  et  de  tous  firals 
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d'hivernage,  de  quarantaine  el  Jours  de  planche;  ces 
exemptions  subsisteront  lors  même  que  les  pertes  et  dom- 
mages proviendraient  de  baraterie. 

ÂKT.  3.  — -  Les  risques  sur  marchandises  ou  espèces 
courent  du  moment  de  leur  embarquement  et  finissent  au 
moment  de  leur  mise  à  terre  au  lieu  de  la  destination.  Led 
risques  d'allégés  et  de  gabares,  tant  à  l'embarquement 
qu'au  débarquement,  sont  &  la  charge  des  assureurs.  Il  est 
permis  au  capitaine  d'alléger,  transborder  et  recharger 
dans  les  fleuves  et  rivières,  de  même  que  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  lazarets. 

ART.  4.  —  En  cas  d'assurance  à  terme,  è  prime  liée,  ou 
avec  faculté  de  faire  échelle,  les  risques  continuent  sur  les 
objets  substitués  aux  premiers  et  provenant  de  leur  vente, 
ou  de  leur  échange,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
assurée,  sauf  justification  de  leur  valeur  et  de  leur  mise  en 
risque  lors  du  sinistre  ou  avarie. 

Art.  5.  —  Les  risques  sur  corps  au  voyage  courent  du 
moment  où  le  navire  a  commencé  &  embarquer  des  mar- 
chandises, ou,  à  défaut,  du  moment  où  il  a  fait  voile,  et 
cessent  quinze  jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  en 
libre  pratique  ^  dernier  lieu  de  sa  destination,  à  moins 
que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tôt ,  ou  quUl 
n*ait  reçu  h  bord  des  marchandises  pour  un  autre  voyage, 
avant  l'expiration  de  ces  quinze  jours. 

Art.  6.— Soitque  l'assurance  porte  sur  corps,  soit  qu'elle 
porte  sur  facultés,  il  est  permis  au  eapilajne  de  dérouter, 
rétrograder  et  faire  échelle  partout  où  besoin  sera,  pour 
accomplir  l'objet  du  voyage  assuré. 
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^  An.  7.  —  Si  Passunuice  est  bile  mpu>9ii^  soit  sans 
dtegMtion  de  Davire,  Piasuré  est  tenu  de  faire  conndtre 
le  Bom  da  Dafire  aa  plus  lard  dans  six  mois  pour  les  voyages 
ao-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance;  dans  trois 
■ois  pour  les  autres  royages  de  ]ong  cours  et  pour  ceux 
de  grand  cabotage,  et  dans  deux  mois  pour  les  voyages  de 
petit  cabotage  ;  le  tout  i  partir  de  la  date  de  la  police.  A 
l'expiration  de  ces  délais,  les  assureurs  auront  le  droit  de 
signifier  i  Passuré  qu'ib  résilient  le  risque.  La  police  sera 
nulle  dix  jours  après  la  date  de  la  signification,  et  il  sera 
dû  aux  assureurs,  en  indemnité,  un  cinquième  de  la  prime 
pour  droit  de  ristourne. 

Lassuré  est  tenu  de  communiquer  aux  assureurs  tous 
avis  de  chargement,  dès  la  réception  des  connaissements 
ou  nouvelles,  et  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  de  cette 
réception. 

Aet.  8.  —  Si  Tassurance  est  feite  en  prime  liée  ou  avec 
ficullé  de  faire  échelle,  quel  que  soit  raliment  du  risque, 
il  est  accordé  au  capitaine  quatre  mois  de  séjour  à  compter 
du  jour  où  il  aura  aborde  le  premier  port  d'échelle  ou 
celui  de  destination.  A  rexpiralion  de  ce  terme,  chaque 
mois  en  sus  donne  lieu  à  une  augmentation  de  prime  de 
3/4  pour  100  par  mois  jusqu'à  la  On  du  douzième  mois 
de  séjour.  Dès  lors,  les  assureurs  sont  déchargés  de  tons 
risques,  et  ils  ont  droit  aux  deux  tiers  do  la  prime  fixée  par 
la  police,  et  à  raugmentatiou  résultant  de  la  prolongatioa 
de  séjour. 

Art.  9.— Si  Tassurance  étant  faite  sur  ou  par  navire  par- 
tant d'Europe,  du  Levant  ou  des  cèles  d'Afrique,  le  d^rt 
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est  retardé  de  plus  do  (rois  mois,  ou  de  plus  de  six  mois 
pour  tous  autres  voyages,  h  dater  de  la  souscription  du 
risque,  les  assureurs  ont  la  faculté  d'annuler  Tassurance 
par  une  simple  notification,  en  conservant  1/i  pour  100 
pour  droit  de  ristourne. 

Art.  10.  — Dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  de  relâche 
forcée,  où  lo  navire,  sur  ou  par  lequel  porte  l'assurance, 
se  trouvera  du  1  ^^  janvier  au  15  avril,  sur  les  rades  de  Tlle 
de  la  Réunion  (Bourbon),  du  15  juillet  au  f  5  octobre  sur 
la  rade  de  Saint-Pierre  (Martinique),  la  prime  stipulée  sera 
augmentée  de  f /2  pour  100  par  quinzaine  de  séjour. 

Art.  1 1.— Laprimeslipuléeseraaugmentéede3/4p.  100 
par  mois  dans  le  cas  où  un  navire,  trouvant  son  port  de 
destination  bloqué,  séjournerait  devant  ce  port  ou  relève* 
rait  pour  d'autres.  Les  assureurs  continueraient  à  courir 
les  risques  pendant  tous  séjours  et  relèvements,  sans  ce- 
pendant que  cette  prolongation  put  être  de  plus  de  six 
mois,  à  dater  de  Parrivée  devant  le  port  bloqué;  mais  ils 
ne  répondent  d'aucuns  frais  ou  augmentation  de  dépense 
résultant  de  ces  i*elèvemenls  et  séjours. 

Art.  12. — Lorsque  les  primes  ou  les  augmentations  sont 
stipulées  par  périodes  mensuelles  ou  autres,  toute  période 
commencée  comptera  comme  finie. 

Art.  13. — ^Dans  les  assurances  &  terme,  soit  à  temps  li« 
mité,  les  assureurs  sont  exempts,  sauf  convention  con- 
traire, des  risques  du  Sénégal  et  de  Californie  en  toutes 
saisons,  de  ceux  des  mers  Noire  et  Baltique,  du  1*'  sep- 
tembre au  1*'  avril,  et  enfin  de  ceux  de  la  mer  du  Nord 
au-delà  de  Duulcerque  du  1«r  octobre  au  1«'  avril» 
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Dans  cet  mêmes  assurances  et  dans  celles  sur  argent  à 
la  grosse,  ils  sont  francs  de  toutes  avaries}  mais  lorsque, 
par  clause  spéciale,  ils  répondent  des  avaries  sur  les  ris- 
ques i  terme,  chaque  voyage  est,  de  même  que  dans  les 
assurances  ft  prime  liée,  Tobjet  d'un  règlement  séparé  ;  la 
fin  de  chaque  voyage  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  en 
Tarticle  5,  et  le  voyage  subséquent  est  censé  commencer 
immédiatement  après. 

Art.  44. — Hors  le  cas  de  survenance  da  guerre  pendant 
le  voyage  assuré,  les  délais  établis  par  Tarticle  375  du 
Code  de  commerce,  pour  le  délaissement  à  défaut  de  nou- 
velles»  sont  réduits  comme  suit  :  à  six  mois  pour  le  petit  et 
le  grand  cabotage,  excepté  pour  les  voyages  des  mers 
Noire  et  Ballique,  pour  lesquels  le  délai  est  de  neuf  mois; 
un  an  pour  les  voyages  de  long  cours  ^  et  pour  les  voyages 
au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  dix-huit 
mois  pour  Taller  et  quinze  mois  pour  le  retour. 

Aet.  45. — Dans  le  cas  d'avaries  grosses  ou  communes, 
les  assureurs  ne  paient  que  l'excédant  de  4  pour  400  de  la 
somme  assurée  sur  les  monnaies  et  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent, et  de  3  pour  400  sur  tous  autres  objets.  Néanmoins, 
ils  ne  paient  que  Texcédant  de  40  pour  400  sur  corps  et 
cargaison  des  navires  grecs,  russes  et  ottomans  venant  des 
échelles  du  Levant  et  des  mers  Noire  et  d'Azof. 

Les  avaries  grosses  ou  communes  ne  peuvent  jamais  être 
cumulées  avec  les  avaries  particulières,  non  plus  que  celles 
d'aller  avec  cellep  de  retour  ^  elles  seront  réglées  séparé- 
ment,  et  les  retenues  seront  faites  sur  chaque  espèce  d'a- 
varies. 
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Aat.  16.  -^  Les  assureurs  oe  paient  que  TexcédaBt  de 
8  pour  100  de  la  somme  assurée  sur  les  avaries  particu- 
Hères  au  corps  du  navire,  et  profitent  seuls  de  la  valeur 
entitee  du  vieux  doublage  et  de  tous  autres  objets  reai- 
placés. 

U  n'est  admis,  dans  les  règlements  de  ces  avaries  que  les 
objets  remplaçant  ceux  perdus  ou  endommagés  par  fortune 
de  mer}  et  tous  remplacements,  toutes  réparations,  four» 
niiures,  main-d'csuvre  et  aecessoires  ft  la  charge  des  a^sU" 
reurs  supportent  une  réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût 
brut  justifié.  Cependant  celte  réduction  n'est  jamais  faite 
sur  les  ancres,  et  elle  n'est  que  de  15  pour  100  sur  les 
cbatnes-cèbles  en  fer. 

Les  vivres  et  gages  de  l'équipage  ne  sont,  dans  aucun 
cas,  à  la  charge  des  assureurs. 

Dans  les  risques  de  pèche,  les  assureurs  sont  exempts  de 
toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embareaiions,  ustensiles  de 
pèche,  chaînes,  ancres,  câbles  et  dépendances  pendant  la 
pèche  et  le  mouillage.  De  même,  dans  les  divers  mouillages 
de  rtle  de  la  Réunion  (Bourbon),  la  perte,  soit  en  avaries 
particulières,  soit  en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances 
sur  corps),  des  chaînes,  ancres,  câbles  et  dépendances, 
n'est  pas  à  la  charge  des  assureurs* 

ÂHT  17. — Les  prunes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés 
pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faitesen  cours 
de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  jusqu'au 
lieu  de  destination  de  ce  voyage,  et  proportionnellement 
au  montant  de  l'indemnité  mise  à  leur  chm^ge  par  le  régie* 
ment  d'avaries*  U  en  est  de  même  de  la  commission  d'à- 
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liftkméB  H  des  antres  frab  accessoires  et  propor-* 
lîMieis.  Ton  eBpnolset  avances  de  fonds  faits  an  lien 
de  destination  daineiirent  étrangers  aux  assurenrs;  dans 
lesasanimces  à  priMoliée,  le  voyage  d*aller  est  toiqonrs 
distinct  de  ceini  de  retonr. 

Dans  le  cas  oè  Peapront  à  la  grosse  serait  contradé 
pour  nn  lien  .anlre  qne  celai  de  destination  siipnlé  dans  la 
police,  les  assureurs  ne  seront  tenos  an  diange  maritlne 
qne.  proportionnellement  au  vojrage  assuré. 

Aif  •  1 8.  <—  Le  délaissen^nt  du  corps  ne  peut  être  fait  qne 
dans  le  cas  de  défont  de  nouvelles  ou  dans  celui  dMnna vîga- 
biliié  absolue  produite  par  naufrage,  éobouement  avec  bris 
ou  toute  autre  fortune  de  mer.  L'iaoavigabtlité  relalife 
produite  par  le  début  de  fonds  ou  de  matériaux,  par  Tim- 
portance  des  dépenses  à  faire,  ou  par  toute  autre  cause,  ne 
donne  lieu  qu'à  règlement  eo  avaries,  mémo  dans  les  ris- 
ques  francs  de  toutes  avaries.  L'armateur  reste  passible 
des  gages  dus  i  Téquipage  antérieurement  au  voyage  pea« 
dant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu. 

La  vente  en  cours  de  voyage  de  blés,  grains,  graioes, 
léguiKS  et  farines,  dont  la  détérioration  matérielle  n'ira 
pas  i  trois  quarts  de  la  valeur,  ne  donnera  lieu  qu*à  Tactioa 
d'avarie  qui  sera  exercée  conformément  à  rarticle  83  ci* 
dessous  et  d'après  les  prix  au  lieu  de  la  vente. 

Il  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce  contraires  au  présent  article. 

AnT.  19.  —  Dans  les  risques  sur  facultés  fraocs  de  toutes 
avaries,  le  délaissement  ne  peut  être  fait  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  375  et  394  d|i  Code  de  commerce  el 
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dans  eelui  où  indépendamment  do  tous  frais  quelconques, 
la  perte  ou  détérioration  matérielle  absorbe  les  trois  quarts 
de  la  valeur  de  la  marchandise  arrivée  au  lieu  de  reste. 

Aat.  20.  —  Sont  francs  d'avaries  particulières  :  les  fruits 
verts  et  secs,  fromages,  sels,  salaisons,  pommes  de  terre, 
noir  animal,  viandes  sèches  dites  tasajo^  animaux,  vivres 
de  bord,  conserves  alimentaires,  plantes,  rottins,  chaux, 
allumettes  chimiques,  parfumeries,  fleurs  artificielles,  coif« 
fures  de  femmes,  tableaux,  cuirs  formant  tapisserie,  natron, 
poudre,  plumes  et  duvet,  chiffons,  tourteaux,  guano  et 
autres  engrais  liquides,  glaces,  verreries  et  verroteries, 
porcelaines  et  autres  objets  (même  compris  dans  l'un  des 
articles  dénommés  ci-après  à  l'article  24),  fragiles  ou  su* 
Jets  à  la  rouille  ou  oxydation,  ainsi  que  les  laines,  sparte- 
ries,  pailles  et  foins  chargés  sur  le  tillac.  Les  assureurs  ne 
sont  pas  garants  du  coulage  et  de  tous  frais  quelconques 
faits  pour  le  prévenir  ou  le  réparer,  sur  les  liquides, 
graisses,  mélasses  et  suifs,  non  plus  que  de  la  mort  des 
animaux,  quelle  qu'en  soit  la  cause;  néanmoins,  les  ava- 
ries sur  ces  articles  seront  payées  par  les  assureurs  sous 
une  retenue  de  80  pour  400  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 22  ci-dessous.  (Cet  article  22  dispose  que  si  l'assuré 
profite  de  l'action  d'avarie,  il  supporte  les  franchises.) 

Art.  24.  —  En  cas  d'avaries  pariiculiëres  sur  d'autres 
marchandises,  les  assureurs  ne  paient  que  l'excédant  des 
franchises  ci-après  calculées  sur  la  somme  assurée  : 

Trois  pour  cent  sur:  Beurre,  bois  de  teinture  et  autres, 
brai  et  goudron,  cafés  en  futailles,  cire,  cochenille  en 
caisses,  barils  ou  surons,  cordages  goudronnés,  cotons  eu 
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lainot  draps  et  autres  étoffes  de  laine,  épices  de  toute  es* 
pèce  en  futailles»  merceries,  quiDcailleriea,  orfétreries  et 
bijouteries  fines,  passementeries»  quloquioa,  savonst  soies 
et  soieries,  soufre,  suif,  tbé,  toileries  et  tissus  di  lin  et  de 
coton,  verdel  en  futailles,  vif-argent. 

Cinq  pour  cent  $ur:  Cacaos  en  futailles,  calés  an  saes 
ou  balles,  cannelle,  cassis  lignes,  coclienille  en  sacs  au 
balles,  colle  en  futailles  ou  en  caisses,  cordages  non  gou* 
dronnés,  cotons  filés,  cuirs  et  peaux  tannés  on  corroyés, 
épiceries  de  toute  espèce  en  sacs  ou  balles,  farine  en  barils, 
garance  en  futailles,  gingembre  en  futailles,  gomme  en  fu- 
tailles ou  en  caisses,  indigos,  laines  lavées,  poivre,  quer- 
citron,  riz  en  futailles,  rocou,  selleries,  sucres  en  futailles 
ou  caisses,  tabacs  en  futailles. 

Dix  pour  Cent  sur  :  Alizaris,  alun,  aois,  amidons,  ara- 
chides, bijouterie  fausse,  biscuit  en  futailles,  bois  de  teiu* 
ture  moulu,  brosseries,  cacaos  en  sacs  ou  balles,  cafés  en 
vrac,  cafés  verts,  Brésil,  Haïti,  charbon  de  terre,  cbanvre 
et  lin,  chapeaux  et  tissus  de  paille,  chapellerie,  cigares. 
Couleurs  préparées,  crins  et  poils,  cuirs  et  peaux  en  poil, 
drogueries  non  désignées,  écorce  de  chêne,  éponges,  fa- 
rine en  sacs  ou  en  balles,  fleur  de  soufre,  gants  do  peau,  gin* 
gembre  en  sacs  ou  balles,  gomme  en  sacs  ou  en  vrac, 
horlogerie,  instruments  du*  musique  de  toute  espèce,  lai- 
nes lavées  à  dos,  laines  pellades,  laines  cachemire,  liège 
en  planche,  meubles,  noix  de  galle  en  fiits,  papier  en 
caisses,  pâtes  d'Italie,  pelleteries,  potasse,  perlasse,  vé- 
dasse,  réglisse  (bois  et  suc),  salpélre  et  nitrates,  soude, 
sel  de  soude,  sucres  en  sacs  ou  balles,  teintures,  toiles  à 
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voiles  et  d'emballage,  idem  bleues  dites  guioées,  verdet  en 
sacs  ou  balles,  viandes  salées* 

Quinze  pour  cent  sur  :  Amandes  en  futailles^  bléSt  grainSt 
graines,  bouchons,  cacaos  en  vrac,  carnasse,  cartes  géo* 
graphiques  et  à  jouer,  cendres  gravelées,  chardons,  chaus; 
sures,  cocons  de  vers  à  soie,  cornes,  rftpures  de  cornes, 
cuirs  en  saumure,  gravures,  lithographies  et  bois  dorés, 
glucose  et  fécules  de  toute  espèce,  babil  lements  et  linges 
autres  que  neufs,  laines  en  suint  et  de  chevron*  légumes, 
riz  en  sacs  ou  balles,  machines,  mécaniques,  noix  de  galle 
en  sacs,  onglons,  os  d'animaux,  orge  perlé,  orsôille,  paille, 
foin  sous  lillac,  papier  en  balles,  librairie,  poissons  secs 
ou  salés,  sparleries  sous  tillac,  sumac,  tabac  en  sacs  ou 
balles. 

En  cas  d'avaries  particulières  sur  des  objets  non  dési- 
gnés dans  le  présent  article,  les  quotités  de  franchises 
sont  déterminées  par  analogie  avec  les  articles  qui  y  sont 


Les  franchises  déterminées  ci-dessus,  ne  se  prttdvent 
que  sur  les  avaries  matérielles  et  frais  accessoires.  Les  ava- 
ries particulières  qui  ne  se  composent  que  de  frais  étran- 
gers aux  dommages  matériels,  ou  qui  proviennent  d'une 
contribution  proportionnelle,  sont  réglées  séparément  et 
remboursées  sous  la  retenue  de  \  pour  100  de  la  somme 
assurée,  et  cela  indépendamment  des  avaries  particulières 
matérielles. 

Art.  22.  —  Lorsque,  dans  les  cas  qui  donnent  lieu  au 
délafssement,  rassuré,  profitant  des  dispositions  de  rarti<* 
cle  409  du  Code  de  commerce,*  exercera  l'action  d'avarie, 
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et  dans  les  cas  aussi  de  l'article  393  du  même  Ci>de,  les 
assureurs  Jouiront  des  franchises  ou  retenues  partielles  sti- 
pulées dans  les  articles  ci-desstts« 

Art.  93.  —  Si  les  marchandises  sont  assurées  par  sé- 
ries, les  séries  ne  seront  Jamais  réglées  autrement  que  par 
ordre  de  numéros  ou  de  lettres,  et  il  ne  sera  admss  aucune 
série  d'une  valeur  moindre  de  8,000  fr.^  toute  fraction  de 
série  sera  Jointe  è  la  série  précédente  et  en  augmentera  la 
valeur.  Néanmoins,  toute  assurance  est  faite  diviaément 
pour  chaque  espèce  et  qualité  de  marchandises  et  pour 
chaque  pour-compte  dûment  Justifié;  chaque  espèce  de 
marchandises,  chaque  pour-compte  et  chaque  série  formant 
toujours  un  capital  distinct  et  séparé,  comme  s'il  y  avait 
autant  de  polices  que  de  séries. 

La  quotité  des  avaries  particulières  sur  marchandises  est 
déterminée  par  la  comparaison  de  la  valeur  au  brui  qu'au- 
rait eue  la  marchandise  en  état  sain  au  Jour  de  l'estimation 
ou  de  la  vente,  avec  la  valeur  au  brut  de  la  partie  avariée 
estimée  par  experts  ou  constatée  par  la  vente  aux  enchères 
publiques,  sans  aucune  déduction  de  droits,  fret,  ou  autres 
hrais. 

En  cas  d'avaries  particulières  sur  grains,  graines,  légu- 
mes, farines,  laines,  denrées  coloniales,  drogueries,  lein* 
tures,  épiceries,  cuirs  ou  peaux,  en  destination  pour  Mar« 
seille,  la  partie  avariée  sera  vendue  aux  enchères  publiques 
pour  en  déterminer  la  valeur.  L'existence  et  les  causes  de 
l'avarie  seront  constatées  par  une  expertise  préalable. 
Ladite  expertise»  la  vente  et  la  fixation  du  prix  en  état  sain 
de  la  marchandise  avariée  ne  seront  obligatoires  pour  les 
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assureurs  que  lorsqu'elles  auront  élâ  faites  par  experte  ou 
courtiers  cootradieloirement  nommés. 

L^assuré  supportera  le  prorata  h  tous  frais  de  eonslata- 
tion  et  d'expertise  sur  les  séries  dont  ravarie  n'excédera 
pas  la  franchise. 

Art.  S4.  —  Les  sommes  souscrites  par  chaque  assureur 
sont  la  limite  de  ses  engagements  :  il  ne  peut  jamais  être 
tenu  de  payer  au-delà  de  la  somme  assurée,  même  dans  les 
risques  à  terme. 

Art.  2S.  —  En  cas  de  sinistre  ou  perle  des  objets  assu- 
rés, les  assureurs  paieront  à  l'assuré  ou  au  porteur  de  la 
présente  police,  sans  pouvoir  en  exiger  ni  ordre  ni  procu* 
ration,  sous  l'escompte  de  3  pour  100,  la  somme  assurée} 
et  ce,  un  mois  après  le  délaissement,  aux  formes  de  droit 
des  objets  assurés,  et  la  signification  des  pièces  justiAca* 
tîTes.  Les  avaries  seront  payées  comptant  après  règle- 
ment. 

Art.  S6.  —  Les  primes  sont  payables  comptant  sous 
escompte,  ou  en  billets  non  négociables,  souscrits  au  profit 
et  non  à  Tordre  des  assureurs.  Toutes  les  primes  et  les 
billets,  échus  ou  non  échus,  dus  par  l'assuré,  seront, 
même  en  cas  de  faillite,  donnés  et  reçus  par  l'assuré  ou 
par  le  porteur  de  la  police,  pour  comptant,  en  paiement  de 
toutes  perles  et  avaries. 

Art.  S7.— *En  cas  de  non-paiement  de  la  prime  cons- 
taté par  huissier,  les  assureurs  ont  la  facull^  d*exiger 
caution,  et  à  défaut  de  caution,  d'annuler  l'assurance  par 
une  simple  déclaration. 

Art.  S8. — Toute  annulation  de  risque  et  toute  ristourne 
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neèdiiit  M  pour  400  de  la  somne  assurée,  seront souinises 
à  un  droit  du  cinquièine  de  la  prime  sur  la  totalité  do  îa 
sommo  ristournée,  en  faveur  des  assureurs. 

An.  SO.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  pourra  être 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre,  et  que  la 
manière  dont  son  nom  est  orlbographié  ne  préjudieîe  pas  k 
PMSuranee. 

Aat.  SO.  —  Les  assureurs  et  les  assurés,  chacun  en  ce 
qui  le  conaerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  et  ré- 
giementa  maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  police. 

AftT.  81  •  ~  La  présente  police  est  faite  et  consentie 
pour  Mre  exécutée  franchement  et  de  bonne  foi,  les  parties 
renonçant  réciproquement  à  la  présomption  légale  de  la 
lieue  et  demie  par  heure. 

Les  assurés  déclarent  faire  tout  assurer,  la  prime,  la 
prime  des  primes  et  Tescompte. 
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PLAGE  DE  NAVITES. 


Le  soEssigné  assure  à  M t  domleilié »  agissant 

pour compte ,  chacun  la  somme  par  eux  ci-après 

déclarée  sur 


Obiertfation  générali.  —  Lies  assurances  snr  corps  por- 
tent aussi  sur  les  agrès  et  apparaux,  ustensiles,  embarca- 
tions, vivres  et  avances  aux  équipages,  armements  et  mise- 
hors,  et  généralement  sur  toutes  les  appartenances  et 
dépendances;  el  celles  sur  marchandises  les  comprennent 
toutes  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  11  est  de  plus  con- 
venu que  le  capitaine  ci^dessus  désigné  pourra  être  reçu 
ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre. 

Articlb  PRBXin.— L'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 

mauvaises  nouvelles,  et  moyennant  la  prime  de pour 

400,  payable  à  Téchéance  de  un  mois  après  connaissance 
d'arrivée  ;  en  cas  de  règlement  d'avaries  ou  d'abandon,  la 
prime  sera  toujours  considérée  comme  échue  et  reçue  en 
paiement  des  pertes. 

Art.  %•  —  Saaa  les  réserves  stipulées  plus  loin,  sont  aui 
risques  des  assureursi  toutes  pertes  ou  dommages  qui  arri- 
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vent  aui  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage,  échoue- 
ment,  abordage  fortuit,  cbangement  forcé  de  route,  de 
voyage  ou  de  vaisseau  ;  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  bara- 
terie de  patron,  pirates,  barbarcsques,  corsaires  insurgés 
ou  indépendants,  sous  quelque  pavillon  ou  dénomination 
qu^ils  soient,  écumeurs  de  mer,  et  généralement  par  toutes 
les  autres  fortunes  de  mer. 

Abt.  3.  —  Ne  sont  point  à  leurs  charges  :  1  «  Les  déchets, 
diminutions,  perles  ou  détériorations  qui  arrivent  par  vice 
propre  de  la  chose  ;  2«  les  frais  de  quarantaine  \  3*  les 
pertes  pu  dommages  résultant  de  contrebande  et  de  com- 
merce clandestin.  Cette  troisième  réserve  n*est  applicable 
que  vis-à-vis  de  l'armateur  seul,  tous  autres  assurés  restant 
garantis  à  moins  que  les  fraudes  dont  il  est  cas  n'aient  lieu 
de  leur  consentement  ou  de  celui  de  leurs  ayant-droit. 

ART.  4.  *^  Les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge  des 
assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans  ce 
cas,  il  est  entendu  qu'ils  répondent  de  tous  dommages  et 
pertes  provenant  de  guerre,  hostilités,  représailles,  arréls« 
captures  et  molestations  de  gouvernements  quelconques, 
amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  reconnus,  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  d'assurances  à  l'année:  1*  les 
risques,  dans  la  mer  Baltique  et  la  mer  Noire,  du  !•'  oc^ 
tobre  au  3(  mars  inclusivement,  seront  passibles  d'augmen- 
tation de  prime  à  régler  de  gré  à  gré  ou  par  arbitres;  2*  les 
risques  de  blocus,  officiellement  connus  au  lieu  et  avant  la 
date  du  départ  du  navire,  ne  sont  point  aux  charges  des 
issoreurs» 
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ÂBT.  6.  —  U  D*y  aura  pas  d^augmentation  de  prime  pour 
les  risques  de  quarautaine  au  lieu  de  l'arrivée;  mais  ait 
pour  faire  quarantaine,  le  na?ire,  par  suite  des  règlements 
sanitaires,  relève  pour  un  autre  Heu,  ou  s'il  la  fait  au  Hoc 
ou  sur  la  rade  du  Havre,  il  sera  acquis  aux  assureurs  une 
augmentation  de  prime  réglée  par  arbitres. 

Abt.  7.  —  Les  risques  sur  marchandises  commencent 
du  moment  où  elles  ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou 
dans  les  allèges  pour  les  y  porter,  et  finissent  è  Tinstant  oft 
elles  sont  délivrées  à  terre. 

Aht.  8.  •—  a  défaut  de  stipulations  spéciales,  les  risques 
sur  corps  courent  du  moment  où  le  navire  a  commencé  à 
embarquer  des  marchandises,  à  défaut,  du  moment  où  il  a 
démarré*,  ils  cessent  trente  jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou 
amarré  au  Heu  de  sa  dernière  destination,  à  moins  que  le 
déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tèt,  ou  qu'il  n'ait  em- 
barqué des  marchandises  pour  un  nouveau  voyage  avant 
l'eipiration  de  ces  trente  jours. 

Art.  9.  —  Si  l'assurance  porte  sur,  ou  par  navire  dé- 
signé,  en  cas  de  non  mise  en  mer  après  six  mois  de  la  date 
de  la  police,  pour  les  voyages  en  deçà  des  caps  Horn  él  de 
Bonne-Espérance,  neuf  mois  pour  ceux  au*delà  desdits 
caps,  la  prime  convenue  sera  augmentée  de  I  pour  100.  — 
Au  bout  d'un  an,  dans  le  premier  cas,  et  de  quinze  mois 
dans  le  second,  il  sera  alloué  aux  assureurs  t  pour  100,  et 
le  contrat  sera  nul  à  partir  de  l'expiration  de  ces  dernières 


Art.  10.  —  Si  l'assurance  est  faite  sur  navires  indéter- 
minés! l'assuré  est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  des 

aa 


Digitized  by  VjOOQIC 


Mvim»  M  plus  laid  drat  le  délai  de  six  aou«  f  oer  les 
▼eyaget  au-deli  des  cape  Hern  elde  Bemie-EepéraBoe-, 
daes  qaatre  seis«  pour  les  antres  f  oyagee  de  long  cours  \ 
daos  deux  BioiSt  peur  les  voyages  de  grand  cabotage  ;  et 
daos  va  mois»  pour  ceux  de  petit  cabotage  ;  le  tout  à  ptrtff 
de  la  date  de  la  polioei  faute  de  quoi,  la  police  est  nulle  de 
pîeiQ  droit,  et  il  est  payé  aux  assureurs  f /S  pour  100  de 
droit  de  ristourne,  pour  les  voyages  de  long  cours,  ti 
hji  pour  100  pour  ceux  de  cabotage. 

AIT.  11.  —  Le  droit  de  rislouroe  ou  de  résiUement  sera 
de  1/4  pour  100,  sans  dérogation,  sauf  celui  pour  assu- 
rances par  navires  indéterminés  qui  reste  fixé  à  4/8 
pour  100. 

AnT.I8«— >Si,  Tassurance  étant  faite  sur  un  navire 
partant  d'un  lieu  en  Europe,  le  d^art  ou  le  commenceiDent 
du  risque  est  retardé  de  plus  de  trois  mois,  pari  de  la  sou- 
scription du  risque,  les  assureurs  ont  la  facultéd'annuler  la 
police  et  droit  à  1/2  pour  100  de  ristourne.  Si  le  départ  a 
lieu  d'un  point  hors  d'Europe,  et  qu*il  soit  retardé  de  plus 
de  quatre  mois  à  dater  de  la  cessation  des  risques  du  voyage 
précédent,  il  y  aura  lieu  i  une  augmentation  de  prime  de 
3/4  pour  I JO  par  mois  sur  corps,  et  à  1/2  pour  ICO  sur 
facultés,  à  compter  de  l'expiration  des  quatre  mois  précités 
i  ttsqu'au  jour  du  départ  dudit  lieu. 

Art.  13.  -«  Les  assurés  sur  marchandises,  autres  que 
celles  pour  compte  de  rarmement,  sont  dispensés  de  rap- 
porter le  certificat  de  visite  du  navire. 

An.  14.  —  Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  mar- 
chandises, les  assureurs  ne  paieront  que  l'excédant  de  : 
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I 

Troîi pour  cent  iur .  ÂIuDi  beurre  et  viandes  salées  en 
barils,  bois,  brai  et  goudron,  café  en  boucauts,  cannelle, 
cassia  lignea,  cbarbon  de  terre,  eire,  clous  de  girofle,  co- 
chenille, cordsges  goudronnés,  cornes,  coton  brut  en 
balles,  espèces  monnayées,  farines  en  barils,  garance  en 
futailles,  indigo  en  caisses,  laines  lavées,  métaux,  orfèvre- 
rie el  horlogerie  fines,  pierres  précieuses,  piment  en  sacs, 
poivre  en  sacs,  quinquina,  savon  en  caisses,  soies  et  soie- 
ries en  caisses  de  fer-blanc,  soufre,  suif  en  fûts,  thé,  vif- 
argent,  verdet. 

Ctnq  pwr  cent  $ur  :  Alizari,  bijouterie  fausse,  cacao 
en  futailles,  café  bourbon  en  sacs  vacoua,  colle  en  futailles 
ou  en  caisses,  cordages  non  goudronnés,  coton  filé,  cur- 
cuma,  draps  et  autres  étoffes  de  laine,  gingembre  en 
fbtailles,  gomme  en  futailles,  riz  en  futailles,  sellerie,  sucres 
bruts  non  terrés  en  futailles,  sucres  bruts  en  caisses,  tabacs 
en  futailles,  toileries  et  tissus  de  lin,  chanvre  et  de  coton 
(guinëes  exceptées). 

Dixpour  cent  sur  :  Amandes  en  futailles»  amidon,  anis, 
cacao  en  sacs  ou  balles,  café  en  vrac,  en  sacs  ou  balles, 
chanvre  et  lin  brut  ou  filé,  conserves  alimentaires,  crins  et 
poils,  cuirs  et  peaux,  écorce  de  chêne,  farine  en  sacs,  fleur 
de  soufre,  gingembre  en  sacs,  gomme  en  sacs  ou  en  vrac, 
guano  et  engrais,  grains  et  graines  en  barils  ou  en  sacs, 
laines  caclkemire,  noix  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses* 
pelleteries,  poissons  secs  ou  salés,  poivre  et  piment  en  vrac, 
potasse,  perlasse  et  védasse,  riz  en  sacs  ou  balles,  sucres 
en  sacs  ou  balles,  sumac,  tabacs  en  sacs  ou  balles»  teintures, 
toiles  bleues  (dites  guinées). 
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QmÊMê^mr  €$Bt  star  :  Andiides,  bois  de  rëglissey  cacao 
M  nac,  ceodres  graf  dèet,  chaai  hydraulique»  chlorure, 
cnslaux  de  sonde,  graios  el  graines  en  vrac,  légumes  secs, 
liUMgraphîes  el  graTures,  nitrates,  paille  el  foin,  papier, 
librairie  en  balles,  soude,  soc  de  ratisse,  sucre  en  pain  et 
en  boncauts,  sulfates,  tourteaux. 

Four  toutes  les  autres  marchandises  non  désignées  ci- 
dessus»  il  deflMire  convenu  que  les  retenues  seront  exer- 
cées comme  sur  celles  STec  lesquelles  elles  auront  le  pins 
de  rapport  ou  d'analogie.  Dans  le  cas  où  il  ne  pourra  être 
établi  d'analogie,  la  franchise  sera  de  40  pour  400. 

Ait.  45.  —  Sont  francs  d'afaries  particulières  lesflruifs 
verts  et  secs,  les  légumes  verts,  les  firomages,  les  laines  en 
suint,  le  sd,  le  tassqo  en  vrac,  les  plumes,  les  liquides  en 
bouteilles,  les  glaces  et  autres  objets  fragiles,  et  les  mar- 
chandises sujettes  à  la  rouille  ou  à  roxydaiiou;  œpeodaot, 
en  cas  d^abordage  ou  d'échouement  avec  bris»  les  avaries 
particulières  sur  ces  objets  sont  payées  sous  déduction  de 
4  5  pour  400  de  la  valeur  assurée. 

Hors  le  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  l'as- 
surance n'a  lieu  que  franc  de  coulage,  sur  les  liquides  et 
autres  marchandises  sujettes  au  coulage  ;  s'il  y  a  naufrage 
ou  échoucment  avec  bris,  les  assureurs  paieront  seulement 
le  coulage  extraordinaire ,  sous  la  déduction  du  coulage 
ordinaire  qui  demeure  fixé  à  5  pour  400  pour  les  voyages 
de  grand  et  petit  cabotage,  à  40  pour  400  pour  les  voyages 
de  long  cours,  et  à  45  pour  400  pour  les  voyages  au  delà 
de  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance. 

Art.  46.  —  En  cas  d^avaries  particulières  sur  corps»  les 
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assureurs  ne  rembourseront  que  Texcédanl  de  3  pour  100. 

Art.  17.  —  Il  ne  srra  remboursé  pour  avaries  grosses 
ou  communes  que  l'excédant  de  3  pour  4  00  sur  l'estimatiou 
donnée  par  la  police  à  Tobjet  assuré. 

Dans  les  cas  qui  donneront  à  la  fois  lieu  è  un  règlement 
d'avaries  grosses  et  d'avaries  particulières,  la  franchise  sur 
les  avaries  grosses  sera  réduite  à  1  pour  400. 

Art.  18.  —  Les  avaries  grosses  et  les  avanes  simples 
seront  toujours  réglées  séparément,  et  dans  les  voyages  qui 
comporteront  une  ou  plusieurs  escales  avec  mutation  des 
objets  composant  le  chargement,  les  règlements  d'avaries 
quelconques  seront  en  outre  faits  distinctement,  même  è 
regard  du  navire,  pour  chaque  partie  du  voyage  entier, 
ainsi  divisé  d'un  lieu  à  un  autre* 

Art.  19.  —  En  aucun  cas,  sauf  ceux  prévus  par  les 
articles  375  et  394  du  Code  de  commerce,  dont  les  délais 
sont  réduits  conformément  è  I*article  21  de  la  pré^^nte 
police,  le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  fait  si,  indé- 
pendamment de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou  la  dété- 
rioration matérielle  n'absorbe  pas  les  trois  quarts  de  la 
valeur. 

En  outre  des  cas  prévus  par  l'article  SI  ci-dessous,  le 
délaissement  du  navire  pourra  être  fait,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  369  du  Code  de  commerce;  toute* 
fois,  le  cas  d'échouement  avec  bris  ne  donnera  droit  è 
abandon  qu'autant  que  la  perte  ou  détérioration  s'élèvera 
aux  trois  quarts  delà  valeur  assui*ée. 

Art.  80.  ~  Soit  que  rassuré  ait  fait  le  délaissement  ou 
non,  et  sans  préjudioier  à  ses  droits^  il  demeure  tenu  de 
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friner  à  la  saltation  et  eonsenration  des  objets  ataarèê^  et 
il  esl  autorisé  à  les  faire  bénèfleier;  recharger  sur  un  on 
plosiearB  autres  bétiiiients,  de  les  Tendre  si  bemo  est,  et» 
dans  ce  cas,  de  distribuer  les  fonds  qui  en  proriradronlt 
M  donnant  tout  pouvoir  à  cet  éfard,  à  nains  que*  par  un 
acte  formel,  les  soussignés  ne  lui  fissent  coMiatire  letfs 
intentions  contraires* 

Ait.  91.  —  Le  délaissenent  pour  défaut  de  nouvelies 
peut  être  fait  après  une  année  pour  les  ? oyages  au  deii  des 
eaps  Hom  et  de  Bonne-Espérance,  après  neuf  mois  pour 
tous  les  voyages  en  deQà  de  ces  caps»  et  après  aix  mms  pour 
les  voyages  de  petit  cabotage-,  le  tout  ft  compter  du  jour 
auquel  se  rapporteront  les  dernières  nouvelles  reçues.  Tout 
ces  délais  seront  doublés  pour  les  voyages  à  la  pèche  do  ia 
baleine^  et  dans  le  cas  de  aurvenance  de  guerre  pendant  le 
voyage  assuré. 

AuT.  Si.  — •  Le  montant  de  rassuraoee  sera  payé  en 
entier,  sMl  y  a  délaissement  accepté  ou  jugé  valable. 

AsT.  S8.  — -  Les  paiements  dus  par  les  asauraurs  seront 
Mis,  pour  les  avaries,  à  un  mois,  et  pour  les  pertes  avec 
délaissement,  trois  mois  après  la  demande  fondée  sur  la 
justification  des  pertes  ou  dommages. 

Art.  Si.  —  Quel  que  soit  le  nombre  de  voyagea  converls 
par  la  police»  la  somme  souscrite  par  chaque  assureur  est 
la  limite  de  ses  engagements  ;  il  ne  peut  jamais  être  tenu 
de  payer  au-delà,  l'assuré  ne  pouvant»  en  aucun  cas» 
cumuler  l'action  d'avarie  et  de  délaissement. 

Art.  S6.  —  En  cas  de  délaissement  du  navire»  l'arma- 
teur reste  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antérieare- 
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meDt  ail  voyage  pendant  lequel  le  ainistre  a  eu  lien,  quand 
même  le  risque  aurait  été  souscrit  en  prime  liée* 

Art.  26.  — •  li  n'est  admis,  dans  les  règlements  d*a?aries 
fMilfcnllères  sur  cerps»  que  les  objets  remplaçant  een 
perdus  ou  endommagés  par  fdrtune  de  mer,  et  tons  les 
remplaeemenls  à  la  charge  des  assureurs  supportent  une 
réduction  d'un  liers  sur  leur  coût  justifié  au  lieu  des  répa- 
rations. Cette  rédneiion  s'applique  également  à  toutes  les 
réparations,  fournitures  et  main  d*œuvre;  cependant,  elle 
n'aat  jamais  faite  sur  les  ancres,  et  n'est  que  de  I B  pour  1 00 
sur  les  cbatnes-cftbies  en  fer. 

Pendant  les  réparations  du  navire,  les  gages  de  Téquipage 
sont  à  la  charge  des  assureurs;  la  nourriture  sera  reni- 
bourses  à  raison  de  S  fr.  60  c.  par  jour  et  par  tête,  pour  le 
capitaine  et  ses  ofAciers,  et  de  4  fr.  M  c.  pour  le  reslo  de 
réquipage. 

La  nourriture  des  passagers  n'est  point  admise  on 
avaries,  non  plus  que  celle  des  animaux  de  la  carfaison* 

Dans  les  risquas  do  pèche,  les  assureurs  sont  exempts 
de  toules  pertes  et  avaries  sur  les  embareaiions,  ustensiles 
de  pèche,  ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  pendant 
la  pêche  et  le  mouillage.  De  même  pendant  les  divers  mouil- 
lagesde  Ttle  de  la  Réunion,  la  perte  en  avaries  particulières 
(quant  aux  assurances  sur  corps)  des  ancres,  chaînes, 
câbles  et  dépendances,  n*est  pas  è  la  charge  des  assureurs. 

Art.  S7.  — -  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse,  con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites 
en  cours  de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que 
jusqu'au  dernier  lieu  de  destination  compris  dans  Tassu- 
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raiiee.  Tms  aspronts  faits  aodit  Ueu  et  pour  vo jagM  Mb* 
•èqimiis  leur  denearent  étrangers. 

Aat.  38.  — Dno  aogneotation  de  4/8  pour  100  sera 
payée  sur  corps  et  faealtés  pour  chaque  quinsaioe  de  s^our 
sur  les  rades  de  Saint-Pierre  (Martinique),  du  1 5  juillet  au 
15  octobre;  de  la  Réunion,  du  !•' Janfier  au  15  avril. 

Les  quinaines  courront  pendant  le  voyage  de  la  Réunion 
I  Maurice  et  retour  à  la  Réunion»  ainsi  que  pendant  les 
déradages  et  les  voyages  d'un  point  de  la  Réunion  à  on 
autre  point  de  la  mémetle.  Tons  les  mois  ne  seront  oottplés 
que  pour  deux  quinaines. 

AsT.  M.  —  Tous  avis,  communication  et  détails  de 
eharffeaMUt  qui  ne  diangeront  rien  à  la  natdre  du  contrat 
aouscrit,  seront  visés  par  Papérileur  seul  et  pour  tous. 

AsT.  S0«— Les  assureurssoussignéset  l'assuré,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne»  renoncent  à  toutes  l<^,  ordonnances 
et  léglemeols  maritimes  contraires  aux  stipulations  du 
présent  cmtrat  (4). 

Ait.  31 .  —  Le  coût  du  timbre  des  polices  et  avenants 
reste  à  la  charge  des  assurés. 

Le  présent  contrat  a  été  déposé  au  gr^  du  tribunal  de 
s,  le  23  octobre  1860. 


(I)  Nées  croyons  cependant  qne  ceUe  clause  senii  réputée  non 
écrite  si  elle  avait  pour  effci  de  scostraire  Punc  ou  l'attire  partie 
contractante  à  des  règlemenis  d'ordre  public. 
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PLACE  DE  EOUfiN. 


Nous,  soufiigiiés»  reoonnaisaons  af oir  pris  à  nos  périls 
•t  risques,  de  Yous,  M 

et  ce  acceptant  les  sommes  que  chacun  de  nous  aura  ci<- 
dessous  rignées,  aux  clauses  et  conditions  suivantes  ; 

Abtiglb  pbbxibr.  —  Sont  à  nos  risques  :  tons  domoiages 
et  pertes  prof  enantsoitde  tempête,  nauflrage,  écbouement, 
alMrdage  fortuit,  relftches  forcées  et  cbangements  forcés 
de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  baraterie  de  patron, 
Jet  ou  fsu,  soit  de  tous  arrêts  ou  captures,  pillages  ou  mo- 
lestations  de  pirates ,  et  généralement  de  toutes  autres 
fortunes  de  mer. 

Art.  8. — Ne  sont  pas  à  notre  charge  :<•  les  risques  de 
guerre,  capture,  hostilités,  représailles,  arrêts  de  princes 
et  molestalions  quelconques  de  la  part  de  tous  gouverne- 
ments reconnus  par  le  gouvernement  français;  2«  les 
déchets,  diminutions,  pertes  ou  allérations  de  loute  nature 
qui  arriveront  par  vice  propre  de  la  chose  ;  3^  les  pertes  et 
dommages  résultant  de  contrebande  et  commerce  clan- 
destin; 4«  la  baraterie  du  patron,  seulement  à  regard  des 
proi)riétaires  de  navires  ou  leurs  ayant-droit,  lorsqu'elle 
sera  accompagnée  de  dol  ou  fraude,  et  que  le  capitaine 
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sera  de  leur  choix;  S""  enfin,  les  vivres  et  gages  des  équi- 
pages,  vis-ik*vis  des  assurés  sur  corps,  pendaal  les  répara- 
tions du  navire,  et  tous  frais  quelconques  de  quarantaine. 

Art.  3.  —  Nous  vous  garantissons  les  risques  de  qua- 
rantaine, moyennant  une  augmentation  de  prime  qui  sera 
déterminée  suivant  leur  importance. 

Art.  4.— Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  où 
le  navire  a  commencé  à  prendre  charge,  ou,  à  défont  de 
cbargaroent,  de  celui  ob  il  a  fait  voiit)  fia  eominuisl  pen- 
dant tout  le  voyage  assuré,  et  se  ttffmiiMBt  fingi^qaatw 
beiiiM  nptèè  l'arrivée  dti  navire  ao  lien  de  sa  destioatiMt 
et  qu'H  y  est  amarré  ou  ancré  à  bon  saaveflwnt. 

Art.  5.  — Les  risque»  aor  BMircbaB4iataf  doiMéaa  ou 
espèces,  eommeneent  au  moment  de  leur  embarqiwmenl» 
•t  finissent  après  leur  mise  à  terre  an  lieu  de  desIlMllM^ 
En  eas  d'assurance  en  prime  liée.  Us  oeiMiniient  sur  tas 
obtieta  substitués  aui  premiers,  jusqu'à  eoneurrettce  de  la 
somme  assurée. 

Les  risques  de  transport  immédiat  de  bord  à  terre  et  de 
terre  1  bord,  soit  par  barques,  bateaux,  ebaloupea,  canots 
eu  autres  allèges,  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de 
nous»  assureurs. 

Art.  6.  —  Mous,  assureurs,  ne  paierons  que  Texcédant 
de  3  pour  400  pour  les  avaries  sur  corps  de  navire.  Ne 
seront  admis  dans  le  compte  de  ces  avaries  que  les  objets 
qui  remplaceront  ceux  brisés  ou  détériorés  par  fortune  de 
mer  pendant  le  cours  du  voyage  assuré,  et  le  coût  Justifié 
de  ces  objets,  y  compris  la  main-d'œuvre  et  fourniturea 
accessoires,  telles  que  brai,  goudron,  étoupes,  etc.»  subira 
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un  Ûtn  de  ribais,  pour  oompenser  la  didérence  entre  le 
neuf  et  le  vieux  (les  ancres  exceptées).  Toutefois,  pour  les 
?oya(es  de  long  eours»  oeUe  retenue  aura  lieu  seulement 
sur  les  bois,  voiles  et  cerdagest  et  autres  objets  sujets  ii 
dépérissement.  La  retenue  sur  les  cbalnes  de  fsr  sera  d*an 
sixième  dans  tous  les  eas. 

Âax.  7.  ^  En  cas  d'avaries  partieulières  sur  les  navires 
faisant  les  voyages  de  la  pécbe  au  grand  banc,  aux  banos 
de  Hiquelon,  et  à  la  c6te  de  Terre-Neuve,  au  Dogger- 
Banc,  sur  les  e6tes  d'Islande  et  autres  lieux,  noos,  assu- 
reurs, sommes  exempts  de  la  perte  des  câbles,  ancres  et 
ustensiles  de  pécbe  résultant  du  mouillage  auxdits  lieux» 

Il  est  en  outre  eonvenu,  quant  aux  navires  faisant  les 
voyages  de  la  pécbe  à  Terre-Neuve,  que  la  retenue  sera  de 
i  pour  400  pour  les  avaries  de  la  traversée  d'aller  et  retour, 
de  6  pour  400  pour  celles  à  la  côte,  et  de  40  pour  400  pour 
celles  qui  pourront  arriver  pendant  le  mouillage  sur  le  grand 
banc. 

AaT.  8.  —  Dans  les  eas  d'avaries  particulières  sur  mar- 
chandises, nous  ne  paierons  que  l'excédant  de  : 

7roii  pour  cent  sur  les  beurre,  bœuf  et  lard  salés,  bois 
de  teinture  et  autres,  cacao  et  café  en  futailles,  cannelle, 
cbarbon  de  terre,  cire,  clous  de  girofle,  cochenille,  cor- 
dages, eoton,  draperies,  garance  en  futailles,  indigo,  laines 
lavées,  méiaux,  piment  en  barils,  savons,  soufre  et  fleur 
de  soufre,  suif,  tbé,  toileries  et  autres  étoffes. 

Cinq  pour  cent  sur  Us  alizari,  aluns,  cacao  en  sacs  ou 
balles,  café  en  sacs  ou  balles,  gingembre  en  futailles, 
gomme  eu  futailles,  piment  en  sacs,  poivre,  quercitrons, 
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riz  en  fûts,  rocou,  sucre  en  futailles  ou  caisses,  tabac  ea 
fùtSt  verdet. 

Dix  pour  e$nt  sur  les  amandes,  amidon,  anis,  blé  et 
autres  grains,  graines  et  grenailles,  en  sacs,  café  en  gre* 
nier,  chanvre  et  lin,  colle  de  poisson,  corinthes,  crème  de 
tartre,  crins  et  poils  de  toutes  espèces,  cuirs  secs  et  peaux» 
drogueries,  farines  en  barils  et  en  sacs,  gingembre  en  sacs, 
gomme  en  tacs  ou  grenier,  liége  et  bouchons,  liquides  et 
autres  marchandises  sujettes  au  coulage,  livres,  miel,  pa- 
pier, pelleteries,  poissons  secs  et  salés,  poivre  en  grenier, 
potasse  et  periasse,  riz  en  sacs,  sel  de  soude,  soude,  suc 
ou  jus  de  bois  de  réglisse,  sucre  en  sacs  ou  balles,  sumac, 
tabac  en  balles,  tourteaux  de  lin  ou  de  colza. 

Quinze  pour  cent  sur  les  alcalis,  cacao  en  grenier,  fro- 
mages, fruits  verts  et  secs,  grains  et  graines  en  vrac,  laines 
en  suint,  légumes  secs,  marchandises  sujettes  à  la  rouille, 
plumes,  salpêtres,  sel. 

La  quotité  d'exemptions  sur  les  marchandises  non  dési- 
gnées ci-dessus  est  de  6  pour  100.  Le  coulage  ordinaire 
sur  les  liquides  n'est  point  à  notre  charge,  et  est  fixé  h 
S  pour  <  00. 

Art.  9.  -*  Les  avaries  ne  provenant  que  de  frais  seront 
remboursées,  sous  la  retenue  de  4  pour  100,  lesquelles 
avaries,  avec  celles  particulières,  le  cas  échéant,  seront 
cumulées,  et  la  retenue  sera  prise  sur  ces  dernières  seule- 
ment. 

Art.  10.  «-^  Dans  le  cas  d'avaries  grosses  ou  communes, 
nous  ne  vous  paierons  que  Texcédant  de  1  pour  100  sur 
marchandises.  Sur  corps  de  navires,  la  retenue  sera  de 
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I  p.  100  pour  les  voyages  de  long  cours,  et  de  3  p.  100 
pour  les  voyages  de  grand  et  de  petit  cabotage. 

Art.  14.  ^  Sont  francs  d*avaries  particuliàres,  hors  les 
cas  d*abordagc  ou  d'échouement»  les  glaces»  les  verreries^ 
les  liquides  en  bouteilleSt  les  porcelaines  et  autres  mar- 
chandises fragiles  et  sujettes  à  la  casse.  Nous,  assureurs, 
en  répondrons  dans  les  deux  cas  ci-dessus  seulement,  et  la 
retenue  sera  de  45  pour  400. 

Art.  42.— Les  avaries  grosses  ou  communes  et  les  ava* 
ries  particulières  ne  pourront  jamais  être  cumulées,  non 
plus  que  celles  d^aller  et  de  retour;  elles  seront  réglées  se- 
parement,  et  les  retenues  seront  faites  sur  chaque  espèce 
d'avaries. 

Art.  43.  —  Les  franchises  stipulées  aux  articles  6, 7, 
8, 9, 1 0  et  1 4  seront  toujours  prélevées  sur  le  montant  des 
somoies  assurées. 

Art.  44.  —  Toutes  avaries  grosses  ou  provenant  de 
frais,  soit  sur  corps,  soit  sur  marchandises,  pour  les  na- 
vires allant  h  Tctranger,  seront  remboursées,  sous  déduc- 
tion de  la  franchise,  d'après  le  règlement  qui  aura  été  fait 
au  port  de  déchargement,  sans  avoir  égard  aux  lois  et 
usages  de  France. 

Art.  45. — Dans  le  cas  où  le  navire,  pendant  le  cours  de 
son  voyage,  serait  forcé  de  relâcher  dans  un  port  quelcon- 
que pour  s'y  réparer,  ou  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  les  frais  et  dépenses  que  sa  relâche  occasionnera  ne 
pourront  être  réglés  qu'à  la  fin  du  voyage,  parce  que,  si  le 
navire  était  pris  ou  perdu  avant  d'ôirc  arrivé  au  port  de 
sa  destination,  les  avaries  souffertes  parle  navire  ou  autres 
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i  le  wart  ds  ? oyaga,  ae  seraBt  plus 
i  la  charge  ém  aaamwn,  qai  ne  peorroBt  jamais  liao 
pa  jer  aiHJtià  ém  floaaMs  aaawiaa. 

AmT.  4  6.— Si  raasoranee  eal  bile  a«  mois  ou  i  TanDée, 
oMa  ealealoBs  élra  exeaipls  des  risques  des  mers  da  Nord 
(aa-deià  de  Dniikerqae)  et  de  oeiix  de  la  bmt  Noire»  depms 
ie  l«r  oelebra  Jiisqu*aa  I*'  avril. 

AmT.  47. — ^Daas  le  eas  d'assBraoees  es  pria^  iiie  sur 
naviras  desUaéspoiir  les  voyages  au-deli  des  caps  Boni  el 
de  Bonne-Espëranee,  il  est  accordé  aux  capitaines,  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  goerre,  huit  mois  de 
stjoor,  i  compter  du  jour  où  ils  aoroat  abordé  au  premier 
port  de  la  coloaiedaus  laquelle  ils  auront  commencé  leurs 
opérations;  et  six  mois  seulement  pour  les  autres  voyages. 
Après  ce  temps,  chaque  mois  de  séjour  donnera  lieu  à  nue 
augmentation  de  prime  de  f /2  pour  100  jusqu'au  deuxième 
mois  de  séjour }  passé  ce  délai,  les  assureurs  seront  dfr 
chargés  de  tous  risques.  Dans  ce  cas,  nous  tiendrons 
oompte  à  l'assuré  du  tiers  de  la  prime  liée  convenue  dans 
la  police  (tant  sur  oorps  que  sur  facultés),  et  rassuré  nous 
tiendra  compte  de  son  côté  des  augmentations  acquises, 
comme  il  vient  d'être  dit,  en  raison  de  la  prolongation  de 
aéjour. 

Art.  48.— Le  droit  de  ristourne  ou  résiliation,  pour  les 
assurances  en  prime  simple,  est  fixé  à  1/4  pour  400,  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  aura  eu  aucun  aliment  donné  à  la  police 
souscrite. 

Art.  49.-«-Le  délaissement  ne  pourra  être  fait,  savoir: 

Pour  le  oorps  du  navire,  que  dans  les  cas  de  naufirage, 
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A'kbQwwêùi  avac  bris  qui  le  reodmt  iimaTlgftble,  ou 
d'innavigabililë  par  toute  autre  fortune  de  mer  \ 

Pour  le  obargcment,  qu^autam  qu^il  y  aura  perte  ou 
détérioration  des  3/4  de  la  valeur  des  objets  assurés»  en 
nature  ou  en  produit,  quand  même  il  y  aurait  naufrage» 
éobouement  avec  bris»  innavigabilité»  et  même  vente  publi- 
que» à  la  requête  du  capiiaioe»  de  la  Hariueoutl'ttn  agent 
consulaire»  en  cours  de  voyage  ou  à  destination. 

A  défaut  de  nouvelles  du  navire»  nous»  assureurs»  ne 
pourrons  refuser  Tabandon  et  par  suite  le  remboursement» 
après  diX'buit  mois»  pour  les  voyages  au-delà  des  caps 
Horn  et  de  Bonne-Espérance^  après  un  an»  pour  les  autres 
voyages  de  long  cours  et  de  grand  cabotage»  et  après  six 
mois»  pour  le  petit  cabotage»  à  compter  du  jour  du  départ» 
ou  du  jour  auquel  se  rapporteront  les  dernières  nouvelles 


-  Art.  SO.-— En  cas  d'assurance  sur  vins»  eau-de-vie  ou 
3/6»  Tabandon  pourra  être  fait  dans  tous  les  cas  prévus 
par  l'article  369  du  Code  de  commerce»  ceux  de  guerre 
exceptés»  lors  même  que  tout  ou  parlie  des  marchandises 
assurées  serait  sauvé  sans  avaries;  il  est  dérogé  à  cet 
effet  aux  disposiiions  de  Tarticle  19  ci  dessus»  et  à  tous 
articles  du  Code  de  commerce»  à  ce  contraires. 

Art.  si.— En  cas  de  perte  du  navire»  l'armateur  restera 
passible  des  gages  dus  à  Téquipage  antérieurement  au 
voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aura  lieu»  quand  même  le 
risque  aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 

Art.  S2.-^Toutes  pertes  à  la  charge  de  nous»  assureurs» 
seront  payées  trois  mois  après  la  Justification  du  sinistre, 
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au  porteur  de  la  présente  police,  sans  exiger  de  procurationt 
s*il  est  aussi  porteur  des  pièces  justificatives. 

Les  avaries  seront  payées  immédiatement  après  le  règle- 
ment. 

Art.  83*— Nous  fous  dispensons  de  nous  faire  sîgnifler 
les  événements  lorsqu'ils  seront  insérés  dans  un  des  jour- 
naux de  cette  ville,  ou  dans  le  Journal  du  Havre. 

Art.  Si.—- Faculté  est  accordée  à  tous  les  navires  de 
faire  toutes  écbelles  volontaires,  soit  en  montant,  descen- 
dant ou  en  rétrogradant,  moyennant  une  augmentation  de 
prime  de  4/4  pour  100  pour  chacune  d^elles. 

L'assuré,  dès  qu'il  en  a  connaissance,  est  tenu  de  préve- 
nir les  assureurs  de  ces  échelles. 

Faculté  est  encore  accordée  aux  navires  montant  et 
descendant  la  Seine,  de  toucher  au  Havre  et  à  Honfleur,  et» 
dans  le  premier  cas,  d*y  transborder,  comme  aussi  de  re- 
lever d'un  côté  à  l'autre  du  port  de  Rouen,  pour  décharger 
ou  transborder,  sans  augmentation  de  prime. 

Art.  25.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre-,  et  que  la 
manière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  i 
^assurance. 

Art.  26.  —  Les  assureurs  et  les  assurés»  chacun  en  œ 
qui  le  concerne,  s'engagent  en  outre  à  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  maritimes,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  la  présente. 

Art.  27.  -—  Toutes  contestations  pour  l'exécution  des 
conditions  de  la  présente  police  seront  jugées  par  deux 
arbitres,  négociants  ou  anciens  négociants  de  la  place» 
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amiablement  oommés,  Tuo  par  tous,  sieur  assuré,  Taulre 
par  nous  dits  assureurs,  lesquels  arbitres  devront,  avant  de 
prendre  eonnaissanoe  de  l'affaire,  s'en  adjoindre  un  tiers 
pour  prononcer,  au  cas  de  partage. 

Lesquels  risques  nous  avons  pris  sur  bonnes  ou  maa« 
vaises  nouvelles,  renonçant  réciproquement  à  la  lieue  et 
demie  par  heure,  de  vous. •  « 

La  présente  police,  dont  les  clauses  et  conditions  ont  été 
réciproquement  consenties  devant  moi,  courtier  d'assu* 
rancesprès  la  Bourse  de  Rouen,  soussigné,  a  été  close  et 

arrêtée  à  la  somme  de et  transcrite  sur  mon  livre 

timbré  et  coté  conformément  à  la  loi,  carnet n*«««....« 

Rouen,  jour  et  an  susdits. 

Nota.  Nous  ferons  remarquer  que  Tarticle  19  de  la 
police  précitée  est  conçu  en  vue  d'une  certaine  jurispro* 
dence  qui  admet  que  le  délaissement  doit  avoir  lieu  s'il  y  a 
eu  naufrage,  en  un  mot,  perte  légale,  enc<we  bien  que 
cdle»ci  ne  soit  pas  des  trois  quarts. 


40 
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POLICES  D'ASSURANCES  FLOTTANTES 
iir  rii ,  eéritles  d  brmet  k  ?eair  fo  ÉUb-Ins. 


PLACE  MJ  BÀVIIB. 


Nous  soussignés,  recoonafssons  avoir  pris  à  nos  pArils 

il  risqués,  de  vous  11 

l06  tommes  que  ohacttn  de  nous  aura  aouserilee  nn  eiansii 
et  cendittons  suifanles  : 

Amas  f MHiKi.  ~  Sont  à  nea  risques  toutes  perles  et 
dommages  provenant  de  tempête,  naoliPige,  èeboueaeni, 
abordage  fortuit,  relàcbes  forcées,  changements  forcés  de 
route,  de  voyage  et  de  vaisseau,  jet,  feu,  pillage,  tous  arrêts, 
ou  capture  de  pirates,  baraterie  de  patron,  et  généralement 
tous  autres  accidents  et  fortune  de  mer. 

Art.  2.  —  Ne  sont  pas  à  notre  charge  :  V  les  risques  de 
guerre,  capture,  hostilités,  représailles,  arrêts  de  princes 
et  molestations  quelconques  de  la  part  de  tous  gouvMne- 
ments  reconnus  ou  non  reconnus  du  gouvernement  fran- 
çais; 8^  les  déchets,  diminutions,  pertes  ou  altérations  de 
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toute  nature  qui  arriveront  par  vice  propre  de  la  chose  y  3^  les 
captures,  confiscations  et  événements  quelconques  prove- 
nant de  contrebande  ou  de  coromorce  clandestiUi  de  la 
baraterie  de  patron,  seulement  à  Tégard  des  armateurs,  des 
propriéiaires  de  navires  ou  de  leurs  ayant-droit,  lorsqu'elle 
sera  accompagnée  de  doi  ou  fraude  et  que  le  capitaine  sera 
de  leur  choix. 

Art.  3.  —  Les  avaries  particulières  sur  marchandises 
ne  provenant  que  de  frais  et  toutes  avaries  grosses  seront 
remboursées,  pour  les  voyages  de  long  cours,  sous  la  re- 
tenue de  4  pour  100,  et  de  ï  pour  1 00  pour  les  voyages  au 
petit  et  au  grand  caboiage  sur  les  valeurs  assurées. 

Art.  4.  — *  Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  les 
navires,  nous  ne  paierons  que  l'excédant  de  3  pour  1 00  de 
la  valeur  assurée. 

Art.  5.  —  Les  avaries  grosses  et  les  avaries  particulières 
seront  toujours  réglées  séparément  :  et  en  ce  qui  concerne 
les  corps  de  navires,  les  règlements  d'avaries  se  feront  sépa- 
rément par  chaque  voyage  d'aller  ou  de  retour. 

Art.  6.  —  Dans  les  règlements  d'avaries  grosses  ou  par- 
ticulières sur  corps,  ne  seront  admis  que  les  objets  rem* 
plaçant  ceux  perdus  ou  endommagés,  par  fortune  de  mer* 
pendant  la  durée  de  nos  risques,  et  tous  les  remplacements, 
fournitures  et  main  d'œuvre  à  notre  charge,  supporteront 
un  tiers  de  rabais  sur  le  coût,  justifié  au  lieu  où  auront  été 
faites  les  réparations,  pour  compenser  la  différence  du  neuf 
à  Tusé,  cette  réduction  ne  sera  que  de  1/5*  pour  les  corps 
de  navires  dont  la  valeur  agréée  ressortirait  à  350  fr.  du 
tonneau,  nouvelle  jauge*,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  sera  que 
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de  1 5  pour  100  sor  les  ancres  el  chatnes-càbles  en  fer.  Les 
fî  net  et  gages  des  équipages  Tîs-i-vis  les  assurés  sur  corps 
pendanl  les  réparations  du  narlre,  et  tous  frais  quelcon- 
qocs  de  quarantaine,  ne  sont  pas  i  notre  charge.  En  cas 
de  règleaent  d'a?aries  grosses,  si  Tobjei  assuré  est  eslimé 
au  delà  de  la  valeur  Axée  par  la  police,  Texcédant  sera  con- 
sidéré coaiae  un  découTert,  et  rassuré  supportera  sa  part 
proportionnelle  de  la  contribution. 

Les  prinies  des  emprunts  à  la  grosse  faits  pour  couvrir 
les  frais  de  réparatioDs  et  autres  dispenses  faites  en  cours 
de  voyage,  ne  seront  i  notre  charge  que  jusqu'au  lieu,  du 
reste,  fixé  par  la  police,  et  seront  supportés  par  les  assu- 
reurs et  par  les  assurés  dans  la  proportion  incombant  à 
chaenn  d*enx  pour  leur  part  dans  les  dépenses. 

AnT.  7.  —  Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  les 
marchandises,  nous  ne  paierons  que  Texcédant  de  : 

Ttmifimreml  sur  Us  alun,  benrre,  bois,  café  en  fûts, 
cire,  cordages  goudronnés,  cornes,  cotons,  épioes  en  flUs, 
espèces,  étoffes  et  tissus  non  désignés,  farines  en  flUs,  ga- 
rances, goudron,  indigo,  laines  lavées,  métaux  bruts,  or* 
févrerie  et  byouterie  fines,  passementerie,  savon,  soieries, 
anif,  verdet,  vif-argenL 

Cinq  pamr  eenl  nir  lês  alizari,  cacao  en  tùlSf  café  en  sacs 
on  Imlles,  charbon  de  terre,  colle  en  (ùts,  cordages  non 
goudronnés,  coton  filé,  curcuma,  épices  en  sacs,  fanons, 
gomme  en  lùts  on  caisses,  grains  et  graines  en  flUs»  lé- 
gumes  secs  en  fûts,  orlèvrerie  et  hyouterie  fausses,  qner^ 
citron,  quinquina,  rocon,  sellerie,  sucre  on  fikts  ou  caisses, 
tabac  en  IIUs. 
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nixpour  cent  sur  les  amandes  en  fats,  arachides»  biscuit 
en  fûts,  bleu  d*azur,  bouchons,  cacao  en  sacs  ou  balles, 
café  en  vrac,  cendre  do  varech  ou  de  tabac,  chanvre  et  lin, 
chapeaux  de  toutes  espèces,  chardons,  colle  de  poisson, 
couperoact  crins  et  poils,  cuirs  et  peaux,  drogueries  non 
désignées,  écorces  de  chêne,  farine  et  fécules  en  sacs,  fleur 
de  soutire,  gomoie  en  sacs,  grains  et  graines  en  sacs,  guano, 
et  autres  engrais  en  fûts  ou  en  sacs,  laines  cachemire, 
liquides  en  Hits,  noix  de  galle,  papiers,  gravures,  dessins, 
tableaux,  librairie  en  caisses,  pelleteries,  poissons  secs  ou 
salés,  potasse,  perlasse  et  vedasse,  riz,  saindoux,  salsepa- 
reille, sels  de  soude  et  soude,  soufre  brut,  sucre  en  sacs  ou 
ballest  sumac,  tabac  on  sacs  ou  balles,  teintures  non  dé* 
signées,  thé,  toiles  guinées. 

Quin%$p(mr  cent  iwrln  bimbeloterie,  biscuit  en  vrac, 
cacao  en  vrac,  conserves  alimentaires,  épiées  en  vrac, 
gants  de  peau,  gomme  en  vrac,  grains,  graines,  riz,  guano 
et  autres  engrais  en  vrac,  houblon  en  balles,  légumes  secs, 
laines  en  auint,  meubles,  nitrates,  noir  animal,  oraeille, 
paille  et  foin,  papiers,  gravures,  dessins,  librairie  en^balles, 
paniers  et  osiers,  soie  de  porc,  tourteaux,  tous  objets  d*ha- 
billement  et  de  modes  confectionnés  ou  en  coupe,  tresses 
et  tissus  de  paille,  viandes  en  sacs  ou  en  vrac. 

Les  marchandises  non  comprises  ci-dessus  subiront  les 
retenues  convenues  pour  celles  avec  lesquelles  elles  auront 
le  plus  de  rapport  quant  à  la  susceptibilité  d'avarie. 

Art.  8.  ~  Sont  firancs  d'avaries  corporelles  et  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  abandon,  s'il  n*y  a  écbouement  on  abor- 
dage,  les  animaux,  allumettes  chimiques,  glaces,  faïences, 
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porcelaines,  liquides  en  bouteille,  verreries  et  verroteries, 
sels,  fruits  verts  et  secs,  légumes  verts,  fromages,  parfu- 
meries, plumes  et  duvets,  vivres  de  bord,  sucres  en  pains 
en  vrac,  plantes,  rotins,  poudre,  instruments  de  musique, 
et  toutes  les  marchandises  fragiles  ou  sujettes  i  la  rouille 
ou  à  Toxydation  ;  en  cas  d'abordage  ou  d'échonement  avec 
bris,  nous  paierons  l'excédant  de  1 5  pour  400  de  la  valeur 
assurée.  La  franchise  de  10  pour  100  pour  les  liquides  est 
indépendante  du  coulage  ordinaire,  fixé,  dès  à  présent,  i 
f  pour  f  00  pour  les  voyages  du  petit  cabotage,  è  4  pour  1 00 
pour  le  grand  cabotage,  à  10  pour  400  pour  les  voyages 
de  long  cours  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne*Espèrance 
ot  è  15  pour  100  pour  les  voyages  au*de]à  desdits  caps. 

Art.  9.  —  Les  objets  assurés  sont  divisés  en  séries,  con- 
Ibrmément  au  tarif  en  Vigueur  ce  jour;  chaque  série  forme 
un  capital  distinct  et  séparé. 

Art.  10.  -—  Le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être 
fait  que  :  I""  dans  le  cas  prévu  par  l'article  39i  du  Code  de 
commerce;  8«  lorsque  les  quantités  perdues  ou  vendues  en 
cours  de  voyage,  atteignent  les  trois  quarts  des  objets  as- 
surés ;  S^quand  indépendamment  de  tous  frais  quelconques 
les  trois  quarts  de  la  valeur  en  état  sain  sont  absorbés  par 
la  perte  ou  la  détérioration  matérielle. 

Pour  les  assurances  sur  corps,  si,  après  un  sinistre  quel- 
conque, les  réparations  peuvent  être  faites,  l'assuré  est 
tenu  de  régler  en  avaries,  A  moins  que  la  valeur  totale  des 
travaux  ft  fhire  ne  s^éléve,  diaprés  les  rapports  et  estima- 
tiens  des  experts,  è  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  agréée, 
primei  de  grosse  it  autres  frais  mn  ean^ris. 
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Il  est  expressément  dérogé  à  Particle  869  ei  à  toute 
loi  et  JarisprudODoe  conlraires  aa  plein  et  entier  effet  dtt 
présent  arilele* 

AiiT.  41.  —  Lorsque  le  natire  aura  éprouvé  des  avaries 
I  la  okarge  des  assureurs  et  qu'il  se  trouvera  dans  un  port 
oA  les  réparations  seraient  impossibles  ou  trop  dispen* 
dieuses,  les  assureurs  autorisent  le  capitaine,  en  oe  qui  les 
conoerne,  à  s'y  borner  aux  réparations  qu'il  jugera  indis- 
pensables et  ft  aller  les  oompléler,  soit  au  port  d'armement^ 
soit  au  port  le  plus  voisin  où  elles  pourraient  s*eflèotuer 
avee  éeenomie,  lui  donnanu  à  eet  égard*  les  pouvoirs  les 
plus  étendus. 

Art.  48.  ~  Soit  que  votts  nous  ayes  Mt  abandon 
ou  non»  vous  demeurez  tenus  de  veiiler  ft  la  salvation  et 
conservation  des  effeis  assurés,  en  les  faisant  bobifler  ott 
vendre  si  besoin  est,  et,  dan«  ce  cas,  de  distribuer  lei  fobds 
qui  proviendront  de  la  vente;  voue  donnant  tout  pouvoir  à 
cet  égtfrd,  à  moins  que  nous  ne  vous  fessions  connaître,  pir 
acte  formel,  nos  intentions  contraires  :  promettant  recon* 
naître  tous  les  frais  qui  se  feront  ft  ces  causes,  et  tenant 
pour  suflBsante  votre  affirmation  pour  les  comptée  qui 
seront  produits. 

AiiT.  43.  —  Les  réparations  et  autres  ft*ais  pendant  le 
cours  des  risques  assurés  ne  seront  réglés  qu'à  la  fin  de  ces 
risques,  cbacun  de  nous,  assureurs,  ne  pouvant  être  tend 
à  rien  payer  au-delà  des  sommes  par  lui  souscrites,  et  Tas- 
sure  ne  pouvant  en  aucun  cas  cumuler  Paction  d'avarie  et 
le  délaissement. 

Am.  44.  •»  En  cas  d'assurances  sur  navires  destinés 
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pour  la  péebe,  nous  sommes  exempts  d*avaries  et  perles 
éprooTées  pendant  qu'ils  pécheront,  sur  les  embarcations, 
ustensiles  de  pécbe,  ancras,  cftbies  on  chaînes  et  dépen- 
dances. De  même,  dans  les  divers  mouillages  de  111e  Bour- 
bon, la  perte,  soit  en  avaries  particulières,  soU  ea  avaries 
grosses  (quant  aux  assivances  sur  corps)  des  ancres^ 
ebataes  ou  câbles  et  dépendances,  n*est  pas  à  notre  chtfge. 

Ait.  45»  —»  En  cas  d'assurances  sur  navires  non  dési* 
gaés,  rassuré  s'oblige  à  faire  cennattie  le  nom  du  navire 
au  plus  tard  dans  huit  mois  pour  les  voyages  annielà  dea 
caps  Hern  et  de  Bonne-Eqiérance  \  dans  quatrs  smIs  pour 
les  autres  voyages  de  long  cours  et  de  grand  cabotage,  et 
dans  deux  mois  pour  ceux  au  petit  cabotage,  le  tout  i 
aompter  delà  date  de  la  présente,  à  défaut  de  quoi  le  risque 
sera  résilié. 

Ait.  (6.  —Si  rassurance  est  faite  au  mois  ou  à  i*année, 
nous  entendons  être  exempts  des  risques  des  mers  du  Nord 
au-delà  de  Dunkerque  et  de  la  Tamise,  et  de  ceux  de  la 
mer  Noire,  depuis  le  !•'  octobre  jusqu'au  I*'  avril. 

An.  17.  —  Dans  le  cas  d'assurances  en  prime  liée  sur 
les  navires  destinés  pour  les  voyages  au*delà  des  eêfê  Bùtu 
et  de  Bonne-Espérance,  il  est  accordé  aux  capitaines,  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  six  mois  de  séjour 
i  compter  du  jour  où  ils  auront  abordé  au  premier  port  de 
la  colonie  où  ils  auront  commencé  leurs  opérationa»  el 
quatre  mois  seulement  pour  les  autres  voyages.  Après  ce 
temps,  chaque  mois  de  séjour  donnera  lieu  à  une  augmao* 
talion  de  prime  de  S/3  pour  400  jusqu'au  neuvIéBie  mois 
de  séjour,  après  lequel  temps  les  assureurs  sont  déchargée 
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de  tous  riaquet.  Daus  ce  cas,  nous  tleodroas  eompie  à  Pas* 
sure  du  tiers  de  la  prime  li6e  eonvenue  dans  Is  police  (tant 
sorcorpsquesar  làcallés),  et  Passoré  nous  tiendra  compte, 
de  son  côté,  des  augmentations  acquises,  comme  il  vient 
d'être  dit,  en  raison  de  la  prolongation  de  sétjour. 

kn.  48.  —  Le  droit  de  ristourne  ou  de  résiliation  pour 
les  assurances  en  prime  simple  est  fl&é  à  4/4  pour  1 00  sur 
navires  désignés  et  à  4/S  pour  400  sur  ceux  non  désignés^ 
il  est  aeeosdé  pour  iàire  nne  demande  en  ristourne  appuyée 
de  pièces  justiflcattves  din»  mois  pour  les  chargements  faits 
en  France  ou  ceux  y  arrivant }  Irais  mms  pour  ceux  d'Eu* 
rope,  liéditerranée;  wrmoîf  pour  T Atlantique,  et  aHim 
pour  les  ports  au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espé* 
ranco)  après  ces  délais,  le  droit  de  ristourne  sera  doublé, 
ainsi  que  les  primes  des  échelles  non  indiquées  par  les  as- 
surés qui  en  auraient  eu  connaissance. 

Ait.  40.  —  A  défaut  de  nouvelles  du  narire,  le  délais- 
sèment  pourra  être  iait  après  huit  mois  pour  les  Toyoges  de 
petit  et  grand  cabotage,  après  un  an  pour  les  toyagas  en 
deçà  des  caps  Horn  et  do  Bonne-Espéraneo,  et  après  dix- 
huit  mois  pour  ceux  au-delà  desdiis  caps,  à  compter  du  jour 
du  départ  ou  de  celui  auquel  ae  rapporl«ront  les  dernières 
nouvelles  reçues,  dérogeant  à  cet  effet  à  rarliele  375  du 
Code  de  commerce,  mais  rassuré  restant  tenu  de  se  eon<» 
former  aux  dispositions  de  TarUolo  373  du  même  Code,  sur 
les  délais  à  observer  pour  le  délaissement. 

Art.  80.  —  Si  les  navires  ?ont  fiiire  quarantaine  nilleura 
que  dans  les  lieui  d'arrivée,  il  nous  sera  payé  une  augmen- 
tation de  prime  à  dire  d^experts.  Nous  Ixoos  d'accord,  dés 
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à  présent  »  cette  augmentation  pour  la  quarantaine  an 
Hoc,  à  f  et  (/2  pour  400,  et  à  1  pour  400  pour  celle 
que  les  navires  seront  dans  le  cas  d^aller  faire  dans  un 
des  ports  de  la  Manche,  sur  la  rade  du  Havre  ou  en  pleine 
mer. 

Art.  8(.  —  Dans  le  cas  d'estimation  agréée,  toiis  êtes 
dispensés,  tors  des  réclamations,  de  représenter  d^aulres 
pièces  justiUcalivcs  de  la  valeur  que  la  police. 

Art.  22.  —  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a  commencée  embarquer  les  marchandises  od, 
à  défaut,  du  moment  où  it  a  fait  toile,  et  cessetit  vingt  ioura 
après  quMi  a  été  ancré  ou  ainarfé  au  lieu  de  sa  destination, 
à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  pliia  tôt  on 
qu'il  tt*alt  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un  autre 
voyage  avant  Texpiratlon  de  ces  vingt  Jours. 

Art.  23.  —  Les  risques  sur  ftcultéa  commencent  au 
moment  de  leuf  embarquement  et  finissent  après  teut*  mise 
à  terre  au  lieu  de  destination.  En  cas  d'assurance  en  prime 
liée.  Ils  continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée.  Les  risques  de 
transport  par  barques,  bateaux,  chaloupes,  canota  ou  autres 
allèges,  pour  le  transport  immédiat  de  bord  à  terre  et  de 
terre  à  bord,  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  nous, 
assureurs. 

Art.  24.  -*-«  En  cas  de  perte  du  navire,  l'armateur  res* 
tara  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antérieurement  aa 
voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aura  lieu,  quand  même  le 
risque  aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 

Art.  25»  — >  Toute  escale  est  réputée  voyage  loraqu'olla 
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aura  été  faite  pour  laisser  ou  prendre  la  totalité  ou  majeure 
partie  du  chargement. 

Art.  26.  —  Le  capitaine  peut  être  non  reçu  et  remplacé. 
La  manière  dont  son  nom  est  orthograpliié  ne  préjudicie  pab 
à  l'assurance. 

ART.  27.  —  Les  assureurs  et  les  assurés,  chacun  en  ce 
qui  le  coucerne,  s^engagent  à  se  conformer  aux  lois  et  rè- 
glements maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  la  présente  police  qui  est,  en  tout  ce  qui  tient  aux 
clauses  imprimées,  conforme  A  Poriginat  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  le  30  septembre  4850. 

Art.  28.  —  Les  primes  sont  payables  aux  termes  ed 
usage  sur  la  place  du  Havre.  En  cas  de  non-paiement,  tous 
les  frais,  même  ceux  d'amende,  seront  ft  la  charge  de  la 
partie  en  défaut. 

Les  sommes  que  nous  pourrons  devoir  k  raison  de  la  pré-^ 
sente  assurance,  seront  remboursées  valeur  à  trois  mois  du 
jour  de  la  demande  appuyée  des  pièces  justificatives  :  ce 
délai  partira,  pour  tous  les  assureurs,  du  jour  où  les  pièces 
auront  été  remises  chez  le  plus  fort  des  assureurs  qui  aura 
souscrit  la  police. 

La  prime  du  risque  qui  donnera  lieu  h  une  perte  sera 
toujours  considérée  comme  échue  et  donuëe  en  paiement 
au  porteur  de  la  police,  ainsi  que  toutes  les  primes  que 
devra  rassuré  et  dont  l'échéance  ne  dépassera  pas  celle  de 
la  perte. 

Le  débiteur  aura  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  ) 
l'intérêt  sera  réciproquemenlbonifléàfaisondel/S  pour  400 
par  mois. 
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IjMrisiMnttelupMlUtiotsdeprimerecoBDBesaprès 
rèdbèÊmtt  te  frises  siniBt  exigibles  compiant. 

AtT.  M.  *->  ToM  avb»  coBoinnieatioDs  et  détail  de 
chargesalsqmt  se  cbaiigeraleiit  rieo  à  la  nature  du  eon- 
Inl»  aerel  fiaés  par  le  plus  fort  sousertptear.  seul  et 
pew  tous. 

L*asnré  est  diseuse  de  nous  siguifler  les  uouTeUes 
fu*il  aurait  reçues  ntee  direetcment,  si  elles  soot  insérées 
larlueUfHMUl  dans  les  journaux  du  Harre. 

Lesqueb  risques  nous  arons  pris  sur  bonnes  ou  mau- 
ivellos,  oonfemiéflMnt  à  l'article  367  do  Code  de 
de  TOUS,  M.— .M  agissant  pour  voire  comple, 
ou  celui  d*aws,  aux  priuMs  d-dessous  stipulées,  payaUm 
à  MM  wmt  du  jour  de  chaque  applieation,  jusqu'à  ooocur- 
rruee  do  la  sosae  de......  par  duique  uatiro  partant  te 

ports  d-aprés  indiqués»  et  tenant  au  Havre,  sur  riz^^- 

SuToir: 

<•  De  la  NoufuUo-Oriéaus  ou  MobOe,  ft  la  prime  de  2  4/4 
pour  400; 

a*  D'Alpalaehieola  ou  autres  ports  des  Étals-Unis  sur  le 
Gottè  (Texas  excepté),  à  la  prime  de  S  4/2  pour  400$ 

>  De  Rictaoud,  Baltiaore  ou  Norforft,  à  la  prime  de 
I  7/8^  pour  100} 

4«  De  New-Tork,  Sarannali  ou  Charleston»  à  la  prime  de 
13/4  pov  400; 

S»  Ce  qui  sera  chargé  à  Sarannab  ou  Cbarleston  pour 
Kew-Tork  i  destination  du  Havre  donnera  lieu  à  une 
augmeutatioude  4  pour  400; 
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6®  Pour  les  aliments  en  m  el  farinés  les  primes  ci -des- 
sus seront  réduites  : 
Sur  les  riz,  de  1/4  pour  100^ 
Sur  les  farines,  de  1/2  pour  100. 
1^  Sur  les  chargements  de  toutes  provenances  par  navires 
non  cotés  ou  classés  au-dessous  de  6/6**  dans  1$  Veriloi 
de  1 856/7,  la  prime  sera  augmentée  de  1/2  pour  1 00. 

8«  Quand  il  se  trouvera,  sur  le  navire  porteur  de  Pâli* 
ment,  des  riz  ^  céréales  £  farin$s  formant  un  nombre  d$ 
tonneaux  supérieur  à  celui  de  la  lolalité  de  la  jauge  na« 
(ionale  du  navire,  \es  primes  seront  : 

Sur  ceux  qui  viendront  d^un  des  ports  du  golfe,  de  6 
pour  100; 

Sur  ceux  qui  viendront  d'un  des  ports  de  l'Océan,  de 
4  1/2  pour  100. 

Le  tonneau  sera  : 
Pour  les  blés,  de  38  busbels  américains*, 
Pour  les  farines,  de  1 1  barils  -, 
Pour  les  riz,  de  2,240  livres,  poids  du  connaisse- 
ment. 

9*  Feront  aliment  &  la  présente  tous  cbargements  qui 
seront  appliqués  ou  avisés  depuis  le Jusqu'au in- 
clusivement. 

Après  cette  date,  il  ne  pourra  être  appliqué  que  les  ali« 
menls  qui  nous  auront  été  antérieurement  avisés. 

Il  demeure  bien  entendu  que  Teffet  de  la  présente  police 
ne  pourra  être  cumulé  avec  celui  de  la  police  antérieure  à 
laquelle  elle  fait  suite  et  que,  dans  aucun  cas,  nous  ne  pour- 
rons avoir  ft  nos  risques,  sur  un  seul  narire,  au-delà  de  la 
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somme  la  plus  forle,  par  nous  souscrite  sur  Tud  des  deux 
contrats. 

Toute  information  de  chargement,  effectué  ou  projeté  à 
YOtre  adresse,  qu*tl  fasse  ou  non  aliment  à  la  présente  po- 
lice» devra,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  réception 
de  l'avis,  être  coinmuniquée  aux  assureurs^  par  une  note 
qu*ils  parapheront.  A  la  réception  des  factures  ou  connais* 
aements,  les  valeurs  définitives  devront  être  données  dans 
le  même  délai. 

1 0*  Le  taux  de  la  prime  sera  doublé  sur  tout  aliment  dont 
ravis  de  chargement  n'aurait  pas  été  déclaré  aux  assureurs 
étant  les  trois  jours  qui  suivront  la  réception  de  cet  avis. 

44*  Les  seules  marchandises  applicables  à  la  présente 
police  sont  celles  pour  votre  compte,  et  celles  pour  compte 
d'amis,  pourvu  que  ces  derniers  vous  aient  donné  Tordre 
d'assurer  avant  la  connaissance  de  tout  sinistre,  ce  que 
vous,  sieur  assuré,  serez  tenu  de  justifier  par  votre  corres- 
pondance ou  par  tous  autres  moyens  en  votre  pouvoir. 

12''  La  valeur  des  chargements  s'établira  par  la  présen- 
tation des  factures  calculées,  fk*ais  compris,  au  change  réci- 
proquement agréé  de le  dollar. 

|3«  Les  avaries  sur  les  céréales  et  les  farines  seront  ré- 
glées séparément  sur  chaque  espèce  de  marchandise  et  sur 
chaque  marque,  et  pour  les  riz,  conformément  au  tarif  en 
usage  sur  la  plaçe^ 

la  franchise  sur  les  céréales  est  /bée  à  vingt  pour  cent, 
par  dérogation  aux  paragraphes  de  V article  7. 

14«  En  l'absence  de  toute  mauvaise  nouvelle,  tant  que 
1^  navire  à  voiles  n'aura  pas  plus  de  vingt  jours  de  mer,  ou 
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)e  navire  à  vapeur  plus  de  dix  Jours,  la  valeur  du  dollar 
pourra  être  augmentée;  elle  pourra  être  diminuée  tant  que 
rheureux  accomplissement  total  ou  partiel  du  voyage  ne 
sera  pas  connu. 

4  5«  Conformément  à  l'article  1*%  la  présente  police  couvre 
le  risque  de  piraterie,  toutefois,  nous,  assureurs,  nous  ré- 
servons la  faculté  de  le  faire  cesser,  à  la  charge  par  nous 
de  vous  en  prévenir  trois  mois  d'avance;  dans  ce  cas,  il  ne 
sera  couvert  que  sur  les  navires  qui  seront  partis  avant 
Texpiration  dudit  délai.  —  li  est  entendu,  que  si  nous,  as- 
sureurs, usions  de  cette  faculté,  vous,  sieurs  assurés,  auriez 
le  droit  d'annuler  l'effet  de  la  présente  police,  à  dater  de 
répoque  à  laquelle  les  risques  de  piraterie  cesseraient  d'être 
couverts. 
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